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Une enquête 
du « Monde » 
sur Tétât 
de la France 
en 1995 


■ Les juges 
et l'éthique 


L'analyse des quatre-vingt-dix déci- 
sions disciplinaires rendues sous la 
V* République montre que les magis- 
trats doivent de plus en plus souvent 
répondre de leur éthique. Au travers 
de ces dérisions, s'est élaboré un véri- 
table corpus déontologique. p. 12 

■ Disqualifications 
en formule 1 

Les deux premiers du Grand Prix de 
formule 1 du Brésil, ont été disquali- 
fiés pour carburant non conforme. 
p.31 

■ Les éditoriaux 
du «Monde» 

La peur de Schengen ; Droit au loge- 
ment P- 24 
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M. Jospin cherche à rassembler 
la gauche contre M. Chirac 

La polémique s'envenime entre les chiraquiens et les balladuriens 


De nombreux Hutus fuient 
la capitale du Burundi 

Les massacres interethniques auraient fait 
plusieurs centaines de morts 


QUELLES SONT les grandes 
' questions auxquelles devra faire 
face le nouveau président de la Ré- 
publique éhi te 7 mai ? Que] est Pbé- 
ritage que lui lègue François Mitter- 
rand au terme de son double 
septennat? Quelles sont les forces 
et les faiblesses de la France dans la 
compétition internationale? Four 
tenter d’apporter des réponses à ces 
interrogations. Le Monde propose, 
jusqu’au 1“ avril, une enquête en six 
volets sur l’état du pays. Les six 
thèmes que nous avons retenus, ces 
«sûr ei\jeux pour la France», 
touchent au fonctionnement de la 
démocratie, au maintien de la cohé- 
sion sociale et à la place de la 
France dans le monde. Le premier 
article est consacré à révolution des 
institutions. 

Lire page 8 


m Le directeur 
d’«£lMondjahid» 
assassiné à Alger 

Le directeur du quotidien gouverne- 
mental El Moudjahid, Mohamed Ab- 
derrahmani. a été assassiné par telles, 
lundi matin 27 mars à Alger, ont an- 
noncé les services de sécurité. C'est le 
trentième journaliste assassiné en Al- 
gérie depuis mai 1993 dans un atten- 
tat attribué aux islamistes. 

■ Naissance 
de «l'espace 
Schengen» 

L'entrée en vigueur de la convention 
de Schengen, dimanche 26 mars, 
s'est traduite par la suppression des 
contrôles internes pour le trafic aé- 
rien, les frontières terrestres restant 
sous surveillance. p. 4 et 24 


LES SONDAGES fui donnant l'es- 
poir d’être présent an second-tour 
de l’élection présidentielle face à 
M. Chirac» M. Jospin s'efforce de 
rassembler sur son nom lès voix de 
gauche qui lui font défaut. Toutefois, 
alors que la polémique s’envenime 
entre M. Balladur et le maire de Pa- 
ris, mobilisant la droite, le candidat 
du PS doit à la fois se prémunir 
contre un éventuel redressement 
des intentions de vote ai faveur du 
premier ministre et reprendre des 
voix qui se portent aujourd'hui sur 
M. Chirac Aussi a-t-il choisi de dé- 
noncer, dimanche 26 mars, le carac- 
tère factice de la posture (te gauche 
adoptée par le maire de Raïs- En 
mettant en avant le thème de la jus- 
tice sociale et en promettant un 
« coup de pouce » au SMIC, Il en- 
tend d’abord se distinguer du maire 
de Paris et soufigna- qoH est, ha, le 
représentant authentique de son 
camp. 

Lire pages 6, 7, 10 et 36 



BUJUMBURA, la capitale burun- 
daise, en proie depuis vendredi 
24 mars à une forte flambée de 
violences interethniques, a conti- 
nué à se vider, dimanche, de sa po- 
pulation hutue. CeQe-d fuit massi- 
vement, vers le Zaïre voisin, les 
massacres déclenchés par l’armée 
en majorité tutsie, qui auraient 
fait, selon certaines sources, entre 
200 et 500 victimes. D n’était ce- 
pendant toujours pas prévu, lundi 
matin, d’évacuer les ressortissants 
occidentaux - notamment 
900 Belges et 500 Français - qui se 
trouvent toujours dans la viDe. Le 
gouvernement belge, dont trois 
ressortissants ont été tués la se- 
maine dernière dans une embus- 
cade, a toutefois conseillé aux fa- 
milles de venir passer les fêtes de 
Pâques en Belgique. Sur France 2, 
le ministre des affaires étrangères, 
Alain Juppé a donné dimanche soir 
le même conseil aux femmes et en- 
fants français. 

Trente-cinq mille réfugiés - dont 


La guerre des kepis et des casquettes 


. LES GENDARMES en font une jaunisse : 
les policiers, qui relèvent du ministère de 
l'intérieur, pourraient bientôt porter des 
grades, les mêmes qu'eux, qui sont des mili- 
taires de métier et dépendent du ministère 
de la défense. If existerait ainsi des « ma- 
jp rs », des «lieutenants », des «capi- 
taines », voire des « commandants » de po- 
lice. Autant de grades qui rappellent les 
appellations on usage dans la policé améri- 
caine. . . 

Plusieurs projets de décret en ce sens ont 
été présentés aux instances de concertation 
du ministère de l'intérieur, avant d’être sou- 
mis au Conseil supérieur de la fonction pu- 
blique et au Conseil d'Etat Ces textes visent 
à créer, au sein dé la police, trois corps de 
fonctionnaires du haut en bas de la hiérar- 
chie : un corps de direction et de conception 
(les commissaires et au-delà) ; un corps de 
commandement et d’encadrement (les offi- 
ciers de police) et un corps de maîtrise et 
d’application (les gradés et les gardiens de la 
paix). Ces avant-projets, affichés dans cer- 
tains locaux de police, ont fait f effet d'une 
bombe dans des brigades de gendarmerie. 

Pourquoi un tel émoi ? Dans l’attente du 


statut particulier propre au corps de direc- 
tion et de conception, il est prévu d'instituer 
ùn grade de «brigadier-major de police» 
dans le premier corps, et trois grades de 
«lieutenant de police», de «capitaine de 
. police» et de «commandant de police» 
dans le second corps. Ainsi, les anciens bri- 
gadiers-chefs pourraient être appelés « bri- 
gadiers-majors » -, les officiers de paix et les 
inspecteurs de police, « lieutenants » ; les 
inspecteurs principaux et officiers de paix 
principaux, « capitaines » et, pour s’en tenir 
à ces quelques exemples, les inspecteurs di- 
visionnaires, « commandants ». 

Les gendarmes ressentent ces initiatives 
comme autant de coups portés à ce qui fait 
traditionnellement la « spécificité » de leur 
arme, à savoir son origine militaire depuis 
des siècles. « On confond les genres, on mé- 
lange les képis et les casquettes», com- 
mentent des gendarmes. 

Au sein de cette institution, qui doit sa co- 
hésion à la discipline militaire, il existe une 
pyramide des officiers - avec les grades de 
lieutenant, capitaine et commandant - dont 
une bonne partie sort des écoles de Saint- 
Cyr parmi tes premiers de promotion. Il 


existe aussi, chez les sous-officiers, un grade 
de major, qui fait souvent de son détenteur 
(e « représentant» de la base face à la hié- 
rarchie. 

«On nie notre spécificité militaire , disent 
de nombreux gendarmes, en galvaudant ain- 
si nos galons et nos grades. » Beaucoup ob- 
servent que les élus locaux, avec lesquels ils 
travaillent, et tes civils ne sauront plus dis- 
tinguer entre policiers et gendarmes. « On 
aurait voulu nous banaliser au sein d’un corps 
unique de la sécurité publique, ajoutent-ils, 
qu’on ne s’y serait pas pris autrement » 

En réalité, déjà, les officiers des CRS 
portent des galons ïndentiques à ceux des 
militaires, et les fonctionnaires de la Sécuri- 
té civile, qui dépend du ministère de l’inté- 
rieur, sont eux aussi affublés de grades. 

Si l’amertume réveille une «guerre des 
boutons » assez traditionnelle entre les deux 
administrations, c’est aussi que les gen- 
darmes se reprennent à considérer qu’ils 
sont moins bien traités, sur le plan des ré- 
munérations, que les policiers à responsabi- 
lités égales. 

Jacques Isnard 


L’effet de serre oppose riches et pauvres 


DANS LA CHALEUR conviviale 
de Rio, en juin 1992, tes représen- 
tants des 178 pays participants du 
sommet de la Terre avaient, 
comme un seul homme, signé la 
convention sur les changements 
climatiques. A l'époque, cela n’en- 
gageait chaque pays qu’à une 
chose: faire l’inventaire de ses 
émissions de gaz à effet de serre 


(gaz carbonique et méthane, sur- 
tout) et préparer un pian (te réduc- 
tion de ces émissions. Au total, 
167 pays ont finalement ratifié la 
convention signée à Rio et partici- 
peront donc à Berlin, du 28 mars 
au 7 avril, à la « première confé- 
rence des parties à la convention- 
cadre des Nations unies sur les chan- 
gements climatiques*. Y compris 


les pays fermement opposés aux 
objectifs de la convention, comme 
les Etats pétroliers et la Chine, pre- 
mier consommateur de charbon, 
qui craignent pour leurs revenus ou 
pour leur développement écono- 
mique^. 

C’est donc à Berlin que l'on 
pourra tester en vraie grandeur la 
bonne ou mauvaise volonté envi- 


Mvmm 3 DU; A 



EDGAR MORIN 



g ^i ^htçttpge . 
\a^0isse sûrf avenir de là v 



rormementale des Etats du monde. 
Car, cette fois, fl ne s'agit plus d’ap- 
prouver des déclarations générales, 
mais de s’engager concrètement 
pour atteindre un objectif ambi- 
tieux : retrouver en l’an 2000 le ni- 
veau d’émission des gaz à effet de 
serre atteint en 1990. Faute d’ap- 
procher cet objectif limité, il est ex- 
clu que la communauté mondiale 
touche au but ultime qu’elle s'est 
eüe-même fixé : parvenir à une sta- 
bilisation de la concentration des 
gaz à effet de serre qui imprègnent 
l’atmosphère planétaire et donc 
enrayer le réchauffement clima- 
tique que craignent beaucoup 
d'observateurs scientifiques - mais 
pas tous (Le Monde du 24 mars). 

La mise en œuvre de la conven- 
tion-cadre va rencontrer une multi- 
tude d’obstacles sur sa route. Tbut 
d’abord, il demeure une incertitude 
sur le phénomène même de ré- 
chauffement climatique. Car le ré- 
chauffement observé ces dernières 
décennies - entre 1 et 2 degrés Cel- 
sius selon les évaluations - n’im- 
plique pas forcément un réchauffe- 
ment continu sur des millénaires. 
Et, surtout, fl est difficile de faire la 
part d’un réchauffement clima- 
tique naturel, lié par exemple à la 
position des planètes autour du so- 
leil, et d’un réchauffement anthro- 
pique, dû aux seules activités hu- 
maines. 

Roger Cans 
Lire la suite page 24 


environ une moitié de Zaïrois habi- 
tant la capitale burundaise - sont 
entrés depuis vendredi dans la ré- 
gion de U vira (Sud Krvu, à Test du 
Zaïre), a-t-on indiqué, dimanche, 
de source officielle à Kinshasa. A 
Genève, le Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) a estimé que * des deux cô- 
tés de la frontière la coopération est 
bonne ». Il a souligné que la dou- 
zaine de camps situés en territoire 
zaïrois ont encore une capacité 
d'accueil de 50 000 personnes. 

De Rome, le pape a demandé 
«l'arrêt de l’usage de la force » et 
«le recours au dialogue comme 
unique moyen d'obtenir un futur de 
stabilité et de concorde ». Jean 
Paul II avait déjà lancé samedi une 
mise en garde contre la menace 
d'un nouveau bain de sang en 
Afrique centrale, en rappelant les 
épreuves subies par le Rwanda, le 
massacre de plus de 500 000 Tutsis 
et Hutus modérés, après T assassi- 
nat du président Juvénal Habyari- 
mana te 6 avril 1994. Depuis leur 
indépendance, en juillet 1962, les 
deux pays ont été souvent le 
théâtre d’affrontements ethniques 
qui ont fait à chaque fois des di- 
zaines voire des centaines de mil- 
liers de victimes. 

Alors que le Burundi était enga- 
gé sur la voie de la démocratisa- 
tion, ses deux premiers présidents, 
d’origine hutue, ont été assassinés 
en 1993. Depuis, le pays vit dans 
une instabilité croissante que fac- 
tuel gouvernement ne semble pas 
en mesure de combattre. 

Lire page 2 


Le parcours 
sans faute 
d'un architecte 



DOMINIQUE PERRAULT 

DE L’ÉCOLE d’ingénieurs 
construite à Mame-la- Vallée jus- 
qu’au vélodrome en cours d’éla- 
boration à Berlin, en passant, bien 
sûr, par la Bibliothèque nationale 
de France, dont le président de la 
République inaugure, jeudi 
30 mars, les bâtiments (vides), l’ar- 
chitecte Dominique Rsrrault (qua- 
rante-deux ans) achève un par- 
cours sans faute dans le registre 
qui est le sien : celui de l’héroïsme 
technologique. 

n s’est imposé en quelques an- 
nées comme un plasticien et un 
technicien hors de pair, dissimu- 
lant un discours puissamment for- 
maliste sous l’éloquence tranquille 
de l’efficacité. L'utilisation maîtri- 
sée des techniques de pointe, la 
recherche d’un vocabulaire spéci- 
fique à chaque type de structure, 
échappent à la gratuité. Là où 
d’autres poussent jusqu'à la rup- 
ture le principe d’une inventivité 
renouvelée, Perrault, tout en 
jouant d’une capacité d'invention 
similaire, d’une égale faculté à sur- 
prendre, mise sur la poésie plutôt 
que sur la provocation, sur l’émo- 
tion retenue plutôt que sur Pinso- 
lence. 

Lire pages 17 à 21 
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EXIL Des dizaines de milliers de 
Hutus ont fui Bujumbura, la capi- 
tale du Burundi, pour échapper aux 
tueries de ces derniers jours dans 
les quartiers du centre-ville où, se- 


lon certaines sources, de 200 à 500 
personnes ont été tuées dans des 
affrontements ent re ex trémistes 
hutus et tutsis. • CETTE FLAMBEE 
de violence survient presque un an 


après l'attentat au cours duquel le 

E résident rwandais, Juvénal Ha- 
yarimana, et son homologue bu- 
rundais, Cyprien Ntaryamîra, 
avaient trouvé la mort le 6 avril 


1904 à Kigali. Plus de 500000 per- 
sonnes avaient été massacrés au 
Rwanda dans les semaines suivant 
cet attentat# LE5 CRISES se suc- 
cèdent au Burundi, depuis la mort 


le 21 octobre 1993, de Melchror % 
Ndadaye, le premier président hu- 
tu de l'histoire du pays, au cour 
d'une tentative de coup d'Etat me- 
née par des militaires. 


Des dizaines de milliers de Hutus fuient le Burundi 


Le gouvernement du président Sylvestre Ntibantunganya semble impuissant à juguler les violences interethniques à Bujumbura 

qui menacent de faire basculer le pays dans un drame à la rwandaise 



BUJUMBURA 

de notre envoyé spécial 

Le calme règne à Buyenzi. Seul 
le passage de journalistes étran- 
gers provoque une certaine nervo- 
sité chez les militaires qui 
contrôlent tous les accès au quar- 
tier. Dimanche 26 mars, trois jours 
après les tueries, les cadavres n’ont 
pas encore été tous ramassés. De- 
vant quelques badauds indiffé- 
rents, sept corps ensanglantés 
gisent à ce croisement, à demi re- 
couverts par des tissus. Quelques 
jeunes gens passent, parfois très 
agressifs, portant sur l’épaule des 
marchandises sans doute pillées 
dans une maison abandonnée. 

L’école primaire, où, il y a encore 
quarante-huitheures, s’entas- 
saient près de 3 000 Hutus chassés 
de leur quartier lors des violences 
ethniques de l’an dernier, est dé- 
serte. Çà et là, un pan de mur noir- 
ci par le feu et des vêtements épar- 
pillés. A la hauteur du marché aux 
meubles, les soldats bloquent tout 
véhicule. C'est ici qu’hier encore 
on apercevait seize cadavres épar- 
pillés sous les étals. Un groupe 
d’hommes munis de gants de plas- 
tique traversent la rue, encadrés 
par des militaires. Ce sont des em- 
ployés de la mairie chargés de ra- 
masser les corps. L’armée s'occupe 
de nettoyer le quartier de Buyenzi 
ravagé par une vague de violence 
dans la nuit du 24 au 25 mars. Le 
bilan est difficile à établir. Un té- 
moin digne de foi, arrivé le matin 
même sur les lieux, a compté qua- 
rante morts dans cinq habitations : 
hommes, femmes et enfants. Selon 
différentes sources, il y aurait 
entre 200 et 500 victimes. 

En découvrant l’ampleur de la 
tuerie, les habitants de Buyenzi, 
terrés chez eux pendant la nuit, 
ont fait leurs bagages en hâte pour 
fuir vers le Zaïre. Samedi matin, un 
flot ininterrompu de fuyards en- 
combrait les vingt-cinq kilomètres 
de la petite route qui relie Btriuin- 


bura à la frontière zaïroise. A la 
sortie de la ville-, la foule défilait 
sous l’œil goguenard des militaires 
qui, de temps à autre, fouillaient 
une valise à ta recherche d’armes. 
Une cohue indescriptible s’est 
abattue sur ie poste-frontière de 
Gatumba. Des centaines de véhi- 
cules et de bicyclettes, entre les- 
quels se faufilaient des piétons sur- 
chargés. bloquaient la. route. 
* C'est inacceptable de voir une ar- 
mée chasser des compatriotes 
qu'elle se doit de protéger 7 », mur- 
mure un douanier rageur. 

Ici, à deux pas du Zaïre, les 
langues se délient plus facilement 
que dans la capitale. Tbus les té- 
moignages incriminent l’armée : 
« Vendredi, affirme cet homme, des 


soldats sont sortis du camp de 
Buyenzi et ont commencé à tirer in- 
distinctement sur tout le monde. » 
Entre 30 000 et 50 000 personnes, 
dont la moitié de Zaïrois, ont fui 
après les événements de Buyenzi 
et de Bwiza. Les Burundais iront 
rejoindre leurs 200000 compa- 
triotes déjà exilés an Zaïre après 
les massacres de 1972, 1988, 1991 et 
. 1993. En remontant la cohorte des 
réfugiés, ce ministre, membre du 
Front pour. la. démocratie au Bus. 
lundi (Frodebu, au pouvoir), lâche 
ces mots, désabusé: « Nyangoma 
va Jvirc de nouvelles recrues: » 
Léonard Nyangoma, ancien mi- 
nistre de l’intérieur, démission- 
naire, a fondé, en 1994, un mouve- 
ment de guérilla, «l’Armée 


mono-ethnique hutue », dont tes 
coups de main se font de plus en 
plus fréquents. Aujourd’hui, le 
gouvernement (Issu des Sections 
multipartites de juin 1993) est â 
majorité hutue. Mais l’armée est 
tmgours dominée par les TUtsis et 
tes autorités ont peu d’emprise sur 
elle. « Nous sommes même impuis- 
sants à empêcher cet exode, se la- 
mente un ministre, qui tient à gar- 
der l’anonymat par crainte de 
représailles. Je ne suis pas en me- 
sure d'apporter à ces pauvres gens le 
moindre soulagement » 

EXODE VERS LE ZAftE 

L’armée justifie les violences de 
Buyenzi par une infiltration de 
* groupes armés » (les rebelles hu- 
tus) dans le quartier sud de Ka- 
nyosha, cible d'un ratissage de far- 
inée quelques jours plus tôt On 
ignore comment 1e conflit s’est 
étendu vers le centre-ville mais, de 
source militaire, on laisse entendre 
qu'il fallait éliminer les partisans 
des rebelles. Tout Hutu est soup- 
çonné de soutenir tes maquisards 
et traité en conséquence. Le drame 
de Buyenzi ressemble plus â une 
opération de répression qu’à un 
affrontement avec une bande ar- 
mée. 

«Les troubles devraient s'arrêter, 
avance un diplomate, puisque les 
extrémistes tutsis ont obtenu ce qu'ils 
voulaient: l'expulsion des Hutus de 
Kanyosha, Bwiza et Buyenzi. » Mais, 
dans la nuit de samedi à dimanche, 
c’était au tour de Kînama et Ka- 
mengue d’être visés par des tirs 
« provenant de postes militaires». 
Au moins cinq personnes ont été,,, 
tuées. Les habitants de ces quar- 
_ tiers (tes derniers de Bujumbura à 
être occupés par des Hutus) y ont'* 
vu un avertissement 

Dimanche matin, des centaines 
de personnes fuyaient Kamengue 
en direction dn Zaïre ou des col- 
lines. Parmi ceux qui restent de 
nombreux jeunes hommes qui 


disent « attendre une attaque des 
soldats pour cette nuit ». Kamengue 
est un fief hutu où tes hommes de 
Léonard Nyangoma ont établi une 
base. L’année a déjà investi par 
deux fois cette zone sans pouvoir 
les éBminec Si tes Hutus sont ex- 
pulsés de ces quartiers, il ne reste- 
rait dans la capitale que les élites 
hutues qui habitent Mutanga- 
NortL Mais, là aussi, on envisage 
de se réfugier ailleurs. «Nous vi- 
vons dans l'inquiétude perma- 


nente », dit cette épouse d'un haut 
fonctionnaire dn Frodebu qui, die 
aussi, demande à rester ano- 
nyme.# Hier soir, des rumeurs cou- 
raient sur un possible coup de main 
des miliciens, tutsis; nos gardes ne 
pourraient pas grand chose contre 
ces bandes épaulées par les sol- 
dats.» 

Les déclarations politiques ont 
ponctué ce nouveau rebondisse- 
ment de la crise que vit le pays de- 
puis dix-huit mois. Les proposi- 
tions du président Sylvestre 
Ntibantunganya semblent Illustrer 


son impuissance. Il appelle les Bu- 
rundais à « s’organiser pour échap- 
per à ki logique des extrémistes» et 
déclare la guerre aux groupes ter- 
roristes. FOur runfté pour le pro- 
grès national (Uprona, principal 
parti d’opposition), «faction des 
bandes armées a donné naissance à 
d’autres mouvements de violence» 

- allusion aux milices hutues et 
trustes - et le pays «glisse vers la 
guerre ». Le Raddes (parti extré- *é 
mistfi tutsi), de son cOté, met en 


garde la communauté internatio- 
nale contre tonte Intervention 
étrangère. «Ceux qui continuent à £ 
prétendre que les problèmes du pays 
doivent être résolus par les Burun- 
dais euxrm&ne^xépBqae te Frode- 
bu, sont parmi les commanditaires 
des massacres l ».le ^ 2 xtà an pou- 
voir réitère sa demandé d’une in- 
tervention étrangère, car « l'Etat 
n'est plus capable d'assurer la sé- 
curité de ses citoyens et des expa- 
triés». 

Jean Hélène 


Constat impossible 

a 

Une délégation gouvernementale a tenté, samedi 25 m ars, de visite r 
Bwtza, quartier sinistré par les violences. Cette tournée était organi- 
sée à FMtiattve dn Frodebu, mais fl faflaft être Invité par te maire de 
la cn nn w wn ie, membre de FUprona (le parti d’opposition de la minori- 
té représenté an sein du gouvernement (Fanion nationale). Es- 
timant que la sécurité n’est pas assurée, le maire refuse de conduire 
la délégation et le ministre de F intérieur (Uprona) se range à son avis. 
La scène est ubnesqne : de hauts responsables tutsis, dans on quartier 
grotrinant de mfibaires (tutsis, eux aussi), tentent de convaincre loirs 
collègues hutus que Bwiza, désertée par ses habitants, est encore une 
mpi» à risque, même pour un convoi escorté de cinquante soldais. 
«Cestcknr, on veut noos cacher les dégâts de ces damiers jours ! », ftd- 
minent les délégués dn frodebu. A Feutrée de Bwiza, à trente mètres 
d'un poste mflteire, des nriBdens tntsls mettent le fen A une maison 
sans qu'aucun soldat ne réagisse. En fin de journée, le maire finit par 
accepter le convoi des visiteurs. Mais, an bout de dnq cents mètres, 
trois coups de feu éclatent. H n’en tant pu plus pour annuler la vistte 
et empêcher ainsi les ministres du Frodebn de constater les ravages 
causés par les miBces txastes dans cette zone. 


Un pays divisé 
en manque d'espace 

Avec 27 800 km 2 et 6 raûlîons 
d’habitants, le Burundi est l’un des 
plus petits et des plus densément 
peuplés des Etats d’Afrique 
continentale (221 habitants au km 2 ). 
Les terres arables de ce pays 
essentiellement agricole 
représentent 44 % de sa superficie. 

• La répartition des 
communautés est presque 
exactement la même qu’au Rwanda 
voisin : 82 % de Hutus, 133 % de 
Tlitsîs, 1 % de TYvas (Pygmées). 

• Le cathoHcfsme est la religion 
dominante. 

• Le Burundi accueille environ 
600000 immigrés, auxquels D faut 
ajouter 300 000 réfugiés rwandais - 
essentiellement hutus - qui sont 
arrivés dans te nord du pays en 
1994, après te début de la guerre 
civile et du génocide, pour la 
plupart en provenance de la région 
de Butaré. inversement, de 
nombreux TUtsis rwandais réfugiés 
au Burundi depuis P indépendance 
ont regagné Je Rwanda depuis 
l'arrivée au pouvoir du Front 
patriotique rwandais. 

• L’armée compte 7 200 hommes, 
dont 5 500 gendarmes, pour la 
plupart tutsis. De même, les 
réformes promises n’ont toujours 
pas mis fin au traitement 
préférentiel dont bénéficient les 
TUtsis en matière d’enseignement 
supérieur. Les Hutus représentent 
80 % des effectifs de 
renseignement primaire, une 
proportion qui tombe à 20 % dans 
le supérieur. 

• La capitale Bujtnnbara compte 
300000 habitants, 923 % de la 
population vit dans les zones 
rurales. Le pays tire 89 % de ses 
ressources des exportations de 
café, 1e PNB par habitant est de 
210 dollars. Lé taux 
d'analphabétisme est de 39 % chez 
les hommes et 60% chez (es 
femmes. Les langues officielles sont 
le français et le WnindL 


Trois décennies de violence dans deux États jumeaux 


FRÈRES JUMEAUX d’Afrique 
centrale, le Rwanda et le Burun- 
di, contrairement à la plupart des 
États africains, ne forent pas 
créés par la colonisation. Après le 
partage du continent entre les 
puissances européennes à la 
conférence de Berlin en 1885, ces 
deux royaumes bien organisés - 
avec la même structure de popu- 
lation : Hutus (85 %), Tutsis 
(14 %) et T\vas (1 %) - tombent 
dans l'escarcelle de l’Allemagne 
et deviennent des protectorats 
avant d'être intégrés dans 
l'Afrique orientale allemande, du 
début du siècle jusqu’à la pre- 
mière guerre mondiale. Après le 
conflit, iis sont placés sous man- 
dat de la Société des nations et 
confiés à la Belgique, qui conti- 
nue, comme Favait fait l’Alle- 
magne, de s'appuyer sur les mo- 
narchies et les élites tutsies pour 
les administrer. 

Au moment des indépen- 
dances, accordées le l n juillet 
1962, les denx pays connaissent 
des destins différents. Les Hutus 
s'installent au pouvoir au Rwan- 
da, devenu République, poussant 
à l’exil un grand nombre de Tut- 
sis, tandis qu’au Burundi voisin la 
monarchie tutsie reste en place. 
Pour asseoir sa position, 1e roi 
Mwambutsa IV prend soin de 
faire entrer des Hutus dans tes 
quatre gouvernements qui se 
succèdent de 1963 à 1965. 

L’assassinat de Pierre çigen- 
danduwe, premier ministre hutu, 
en janvier 1965, plonge le pays 
dans une crise qui débouche sur 
une victoire massive des Hutus 
aux élections législatives de mai. 
Le roi ne tient pas compte des ré- 
sultats et nomme un premier mi- 
nistre tutsi. La gendarmerie, ma- 
joritairement hutue, tente alors 
de s’emparer du pouvoir par la 
force en octobre. La répression 
est extrêmement violente. Toute 
l’élite politique hutue est massa- 


crée. En juillet 1966, le roi est dé- 
posé par son fils, Ntare V, qui 
nomme Michel NGcombero pre- 
mier ministre. Cefui-ci renverse 
le roi en novembre, proclame la 
République et purge l’année de 
ses officiers hutus. 

MULTIPARTISME 

Une nouvelle tentative de coup 
d'État en avril 1972 est réprimée 
dans un bain de sang. Quelque 
■ 200 000 hutus sont massacrés et 
300 000 autres contraints à l’exil 
dans les pays voisins. En 1976, le 


colonel Jean-Baptiste Bagaza, un 
TUtsi, s'empare du pouvoir sans 
effusion de sang. Président de 
l'Union pour le progrès national 
(Uprona), un parti créé à la fin 
des années 40, il est élu à la tête 
de l’État en 1984 (U était 1e seul 
candidat) avec 99,63% des suf- 
frages. Mais le 3 septembre 1987, 
alors qu'il se trouve à l’étranger, 
fl est, à son tour, renversé par un 
coup d’État militaire, dirigé par le 
major Pierre Buyoya, i'un de ses 
proches, qui constitue aussitôt 
un Comité militaire de salut na- 
tional composé de trente et un 
officiers. 

Plus libéral que son prédéces- 


seur, 1e major Buyoya reste néan- 
moins confronté à la demande 
pressante de la majorité hutue de 
pouvoir participer â la gestion du 
pays. Moins d’un an après son 
accession au pouvoir, les forces 
de sécurité massacrent plus de 
20 000 civils hutus, au cours 
d’une opération de « maintien de 
l'ordre » dans le nord du pays. 
Ces dramatiques événements - et 
les pressions des bailleurs de 
fonds - le poussent à s’engager 
sur la voie de la démocratisation. 
Il désigne un premier ministre 


hutu et approuve la formation 
d’un gouvernement oh doivent 
siéger en nombre égal des mi- 
nistres des deux communautés. 

Ces réformes balbutiantes de- 
vaient déboucher en mars 1992 
sur une nouvelle Constitution 
ouvrant U voie au multipartisme. 
Un mois plus tard, une loi auto- 
risant les partis politiques est 
promulguée. Le règne de l'Upro- 
na touche à son terme et, à la fin 
de l’année, sept partis d'opposi- 
tion sont officiellement re- 
connus. Le président Buyoya an- 
nonce débnt 1993 que des 
élections présidentielle et législa- 
tives seront organisées en juin. 


Melchior Ndadaye, 1e président 
du Front démocratique du Bu- 
rundi (Frodebu), principal parti 
d’opposition, est élu le 1" juin 
avec 64,75% des suffrages de- 
vant Pierre Buyoya (32,39 %). Les 
observateurs étrangers qualifient 
de « titres et honnêtes » ces élec- 
tions où se sont exprimés 97,3 % 
des inscrits. Quatre semaines 
plus tard, te Frodebu - majoritai- 
rement hutu - remportera les lé- 
gislatives en obtenant 71,40% 
des voix devant l’Uprona 
(21,43 %). Aucun des autres partis 
en Hce n’a été en mesure d’enle- 
ver un seul des 81 sièges dn Parle- 
ment. Avec 65 députés, le Frode- 
bu s’assure une confortable 
majorité. 

Pierre Buyoya accepte sa dé- 
faite. Fort de ses résultats, Mel- 
chior Ndadaye forme rapidement 
un gouvernement mixte. Mais le 
premier président hutu de Phis- 
toire du pays n’allait pas vrai- 
ment avoir le temps de travailler. 
Le 21 octobre, des militaires tut- 
sis tentent de s’emparer du pou- 
voir et l’assassinent, plongeant le 
pays dans un nouveau tourbillon 
de violence. Une vague de repré- 
sailles de la communauté hutue 
et la sévère répression de l'armée 
tutsie qui s’ensuit font plus de 
50 000 morts et chassent quelque 
700000 hutus dans tes pays avoi- 
sinants. 

PÉRIODE TRANSiTOME 

Trois mois sont nécessaires 
pour qu'un nouveau président 
soit nommé _ par consensus -, 
puisqu’une élection au suffrage 
universel n’est pas envisageable. 
Cyprien Ntaryamîra, un hutu, an- 
cien ministre de F agriculture, est 
finalement accepté par l'opposi- 
tion tutsie. Mais fl meurt, à son 
tour, le 6 avril 1994, à Kigali, dans 
l’attentat qui vise le président 
rwandais, Juvénal Habyarimana. 
Le numéro deux du Frodebu, Syi- 


Les familles françaises et belges incitées à rentrer 

Paris et Bruxelles ont conseillé aux familles françaises et belges 
résidant au Burundi d’anticiper les vacances de Pâques et de rentrer 
provisoirement en France, mais n’envisagent pas de mesure d’éva- 
cuation pour le moment. « La situation est sérieuse et tous les ingré- 
dients d’un affrontement entre les extrémistes hutus et tutsis sont réu- 
nis, a déclaré dimanche 26 mars te ministre français des affaires 
étrangères, Alain Juppé. Mais, en accord avec nos partenaires euro- 
péens; nous considérons que te moment n’est pas venu d’une évacua- 
tion. » Alain Juppé a rappelé que l’Union européenne et la France 
avaient tenté depuis plusieurs semaines de mener une action pré- 
ventive au Burundi pour y accroître la présence internationale et 
« essayer d’isoler les extrémistes. L'ONU est saisie de cette question, le 
Conseil de sécurité en sera peut-être saisi dans les jours qui viennent », 
a-t-ll ajouté. 


vestre Ntibantuganya, président 
de F Assemblée nationale, assure 
une seconde fois l’intérim. Son 
parti veut le placer à la prési- 
dence. Mais l’opposition pose 
des conditions. Des négociations 
difficiles aboutissent le 10 sep- 
tembre à la signature d’un accord 
intervenu quelques jours plus tôt 
entre les deux grands partis. Le 4 
Frodebu accepte de partager le * 
pouvoir (presque à égalité avec 
l’opposition), en échange FUpro- 
na ne fait plus obstacle à la dé- 
signation de M. Ntibantuganya à 
la tête de l’État 

Cet accord annulé quasiment la 
victoire électorale du Frodebu et 
institue une période transitoire 
jusqu’au 9 juin 1998, date de la 
prochaine Section présidentielle. 
Pour les radicaux hutus, PUpro- 
na, soutenue par F armée, vient 
ainsi d’achever son « coup d’État 
constitutionnel» lancé le 21 octo- 
bre 1993. Accentuant sa pression, 
l’Uprona exige _ et obtient _ au 
début de cette année te départ de 
Jean MinanI, le nouveau pré- 
sident de l’Assemblée, et celai du 
premier ministre Anatole Ka- 
nyenkiko, pourtant issu de ses 
rangs. 

A F évidence, le président Nti- 
bantuganya et ses fidèles du Fro- 
debu n’ont pas les moyens de 
s’opposer à l’aile dure de FUpro- 
na et à l’année (forte de 7200 
hommes), pour ainsi dire exclu- 
sivement tutsie. Pas plus qu’ils 
n’ont les moyens de ramener à la 
raison tes déçus dn Frodebu mo- 
bilisés derrière Léonard Nyaqgo- 
ma, F ancien ministre de l’inté- 
rieur qui dirige le Front de 
défense de la démocratie (FDD). . 
Le Frodebu et l’Uprona luttent % 
pour le pouvoir. Les extrémistes 
hutus et tutsis se battent pour la 
survie, voire la suprématie de 
leur communauté. 

Frédéric Frltscher 
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Pour la police de Tokyo, la secte Aum 
a bien produit du gaz toxique 

Les forces de l'ordre cernent le centre-laboratoire de Kamikuishiki 

La secte Aun Shinri-icyo est soupçonnée par tes poli- toxiques par l'Intermédiaire d'entreprises sous son 
oers oui enquêtent sur l'attentat commis le 20 mars contrôle. En dépit des mesures de sécurité prises après 
dans le métro de Tokyo d’avoir produit des gaz l'attentat, te fréquentation du métro a baissé. 


Hommage national des Philippines 
à l'employée exécutée à Singapour 

L'« affaire » Flor Contemplacion a ouvert une crise entre les deux pays 

Les PhSpfjins ont fait des funéraffles rationnes, cfenaKhe tion des retebons entre Marrïfe et Smgapour met en évi- 
26 mas. à t'employée de maison pendue à Singapour denœ la crise d'identité que traverse P Association des na- 
rrés avoir été accusée d'un doiirie meurtre. La dégrada- bons du Sud-Est asiatique (ASEAN). 


TOKYO 

de notre correspondant 

Après une semaine d'enquête sur 
F attentat au gaz toxique du 20 
mars dans le métro de Tbkyo, qui a 
causé la mort de cfix personnes et 
^intoxication de dnq mille autres, 
la secte Aum Shinri-Tcyo est désor- 
mais soupçonnée par la police de 
« préparation à homicide». Cette 
dispôdtioa du code pénal a notam- 
ment été utfEsée en 1969 dans l’in- 
culpation des membres de la Frac- 
tion Année rouge, groupe terroriste 
d’extrême gauche. La police y a re- 
cours pour poursuivre des per- 
sonnes en possession de substances 
toxiques- 

Jusqu’à présent, 1a police avait ef- 
fectué des perquisïtions dans les lo- 
caux de la secte dans le cadre de 
l'enquête sur l'enlèvement du se- 
crétaire général d’un cabinet de no- 
taire, survenu le 28 février. Le nou- 
veau tour que pend l’enquête sur 
r attentat du métro indique que la 
police est désormais convaincue 
que la secte a produit du gaz 
toxique. 

Les perquisitions ont repris di- 
manche sur le site du plus grand 
centre de la secte, à Kamflonishïki, à 
une centaine de kilomètres au sud- 
ouest de Tbkyo. Un millier de poli- 
ciers et de membres des forces 
d'autodéfense sont con centr é s au- 
tour du bâtiment, dénommé «Sa- 
tlan 7 » ( satian viendrait du mot 
sanskrit satya signifiant « vérité»), 
qui semble avoir été un laboratoire. 


Des traces de sarin avaient été dé- 
couvertes sur le sol non loin de ce 
bâtiment à la suite de plaintes de 
villageois qui avaient senti des 
odeurs suspectes. La police a 
confirmé que la secte s'est dotée 
d’équipements chimiques. L’en- 
quête a par affleure établi que Fat- 
tentat au sarin survenu dans la vflle 
de Matsumoto en juin 1994 (sept 
morts) visait des personnes qui 
avaient engagé une action en jus- 
tice contre la secte pour Putffisa- 
tkm, non conforme au contrat de 
vente, d’un terram qu’elle avait ac- 
quis. 

HAUTE SURVEILLANCE 

Selon la poHce, F attentat dans le 
métro de Tokyo pourrait avoir été 
perpétré aptes que la secte eut ap- 
pris que les enquêteurs dans l'af- 
faire de FenJèvemeot du secrétaire 
générai du cabinet de notaire 
étaient sûr le point de procéder à 
une perquisition sur 1e site de Ka- 
mfl misUd. 

La poBce, qui apparemment ne 
dispose pas encore de suffisam- 
ment d’éléments pour arrêter les 
dirigeants de la secte, s’efforce en 
tout cas (Févitsr qu’ils ne quittent le 
pays. Le « gourou » Shoko Asahara, 
dont la Rolls-Royce a été décou- 
verte dans le parking d’un hôtel 
dans le quartier de Shinjuku à Tti- 
kyo, est toujours introuvable. 
L’avocat de la secte, ainsi que le 
chef de la brançhe de celle-ci à 
Moscou, ont participé, dimanche 


soir 26 mars, à une émission de té- 
lévision sur une chaîne privée au 
cours de laquelle ils ont accusé les 
Etats-Unis d’avoir répandu du sarin 

à Karrri kirkhiVi 

Une semaine aptes l’attentat, te 
métro de Tokyo reste placé sous 
haute surveillance. Le nombre des 
passagers aux heures de pointe a 
diminué de 10%. Les poubelles de 
148 stations ont été supprimées, et 
régulièrement les conducteurs de 
rame, qui annoncent au micro le 
nom des stations, appellent les pas- 
sagère à regarder autour d’eux s’a 
c’y a pas de paquets suspects. Les 
appels anonymes annonçant la pré- 
sence d'explosif dans les wagons se 
sont muhipSés. Des unités de la sé- 
curité du métro patrouillent régu- 
lièrement dans les couloirs et dans 
les wagons. Dans certaines stations, 
des zones sont toujours interdites 
aux passagers. 

Le métro de Tbkyo transporte 
chaqre jour 8 misons de passagers, 
soit 2,1 milliards par an. Jusqu’à 
l’attentat du 20 mars, c’était l’un 
des plus sûrs du monde et fl n’avait 
jamais été le théâtre d’agressions. 
Les Japonais ne sont plus aussi cer- 
tains de te sécurité dans leurs villes : 
selon un sondage réalisé en dé- 
cembre, 88,7 % des personnes inter- 
rogées craignaient une augmenta- 
tion de la criminalité. L’attentat 
dans le métro ne peut que les avoir 
confirmées dans leur appréhension. 

Philippe Pons 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Les Singapouriens n’en re- 
viennent pas: celle que leur justice 
a jugée coupable d’un double 
meurtre et a fait pendre, te 17 mare, 
a été enterrée, dimanche 26 mare, à 
proximité de Manille, en héroïne 
nationale en présence d’au moins 
cinquante mille personnes à la 
suite d’une messe concélébrée par 
deux évêques. Aux Philippines, où 
les réactions vont de l’amertume à 
la colère, Flor Contemplacion est 
devenue, avant tout, le symbole de 
la condition de plus de deux mil- 
lions de travailleurs émigrés, pour 
la plupart non qualifiés, contrants 
à s'expatrier pour aider leur pa- 
rents pauvres à joindre les deux 
bouts. 

D’un côté, l'application à la lettre 
d’une loi sévère remporte sur toute 
autre considération, y compris di- 
plomatique. De l’autre, une émo- 
tion d’autant plus forte que l’opi- 
nion est habituée aux circonstances 
atténuantes et que la rigidité du 
système judiciaire de Singapour fi- 
nît par être perçue comme une jus- 
tice de riches. L’incompréhension 
étant donc totale, des dizaines de 
drapeaux de Singapour ont été 
brûlés aux Philippines, et, sans tou- 
tefois faire de victimes, des gre- 
nades ont exposé dimanche matin 
devant les bureaux, à Manille, de 
Singapore Airlines et du ministère 
phfljppin des affaires étrangères. 


L'attentat a été revendiqué par un 
commando communiste. 

Sur le plan bilatéral, la crise est 
ouverte. Ses deux appels person- 
nels à la démence ayant été rejétés, 
le président Raraos s’est senti d’au- 
tant plus acculé à la défensive qu'a 
commencé la campagne pour le re- 
nouvellement, en mai, de la 
Chambre des représentants, de ta 
moitié du Sénat, des gouverneurs 
et d’élus locaux. Prévue du 10 au 
12 avril, une visite officielle de Goh 
Chok Tong, premier ministre de 
Singapour, a été reportée sine die et 
tes ambassadeurs rappelés. L’ar- 
mée de l’air philippine a rapatrié 
quelque deux cents domestiques 
sur les 75 000 qui sont employées à 
Singapour. 

LE MALAISE DE L' ASEAN 

Mais, au-delà d’un conflit de 
cultures, cette affaire souligne éga- 
lement la fragilité de F ASEAN, l’As- 
sodation des nations de l'Asie du 
Sud-Est dont les deux pays sont 
des membres fondateurs et qui doit 
accueillir dans ses rangs, en juillet, 
1e Vietnam. Jusqu’à la fin, en 1989, 
de l’intervention militaire vietna- 
mienne au Cambodge, l’ASEAN, 
créée en 1967, a trouvé son ciment 
dans une alliance antivietnamienne 
et antisoviétique. Avec raccord de 
paix de 1991 sur le Cambodge, la fin 
de la guerre et l’éclatement de 
l’URSS, elle tente, dans un contexte 
plus flou et moins manichéen, de se 
trouver de nouvelles raisons 


d’être : au premier chef, la délicate 
définition de relations avec la 
Chine, la difficile ébauche d’une 
zone interne de libre-échange, la 
mise en place d’un cadre de dis- 
cussion des problèmes régionaux 
de sécurité et le règlement malaisé 
de contentieux entre Etats 
membres. 

Tout en s'attaquant à ces ques- 
tions, l’ASEAN découvre que la co- 
habitation entre des cultures poli- 
tiques différentes est une source 
supplémentaire de tension. Déjà. 
Fan dentier, quand des séminaires 
privés sur la question du Timor 
oriental avaient été organisés dans 
trois capitales de F Association (Ma- 
nille, Kuala-Lumpur et Bangkok), 
l’Indonésie avait exercé de fortes 
pressions pour que ses partenaires 
privilégient la relation de bon voisi- 
nage, donc la raison d’Etat, quitte à 
restreindre leurs propres traditions 
de liberté, parfois relative, d’ex- 
pression. 

Même si les esprits se calment au 
fil des mois, ce qui n’est d’ailleurs 
pas encore évident, l’exécution de 
Flor Contemplacion aura au moins 
ranimé un débat avec lequel 
l’ASEAN devra apprendre à vivre 
puisque que rien n’annonce, pour 
l’instant, que les Etats qui la 
composent soient à la veille d’har- 
moniser des systèmes politiques 
dont l’éventail va encore s’élargir 
avec l'adhésion du Vietnam. 

Jean-Claude Pomond 


Washington veut une libération rapide L’armée algérienne aurait tué plus de 300 maquisards islamistes 


des deux Américains détenus en Irak 
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qu’un minimum de pnbfirité soit 
accordée à f affaire des deux res- 
sortissants américains détenus en 
Irak depuis le B mars, et condam- 
nés, samedi 25 mars, à huit ans de 
prison par un tribunal de Bagdad. 
Cette discrétion constitue, selon 
l’administration démocrate, le 
meilleur gage d’une libération ra- 
pide. 

Ce souhait pourrait cependant 
être compromis par les retombées 
politiques, aux Etats-Unis, de ce 
nouveau différend américano-ira- 
kien. Deux « candidats à la candi- 
dature » républicaine à réfection 
présidentielle de 1996, le sénateur 
de l’indiana Richard Lugar et le 
commentateur Pat Buchanan, ont 
réclamé que «r les options mili- 
taires» soient aussi envisagées. 

La Maison Blanche se garde 
d'agiter une teüe menace, crai- 
gnant de donner un prétexte au ré- 
gime du président Saddam Hus- 
sein pour durcir sa position. 

c LIMITER LES DÉGÂTS d 

Jusqu'à présent, les Irakiens 
n’ont pas souhaité exploiter leur 
avantage: David Dafiberti et Wil- 
liam Barioon n’ont été accusés que 
d’« entrée illégale » en Irak. Les 

deux ltommes,qritravaïnem pour 
des entreprises liées par contrat au 
Pentagone, ont été arrêtés après 
avoir franchi la frontière entre 1e 
Koweït et PIrak. Les relations entre 
Washington et Bagdad sont au 
plus bas, tes Etats-Unis ayant ré- 
cemment obtenu des Nations 
unies une reconduction des sanc- 
tions internationales imposées à 
nrak depuis Pinvasion du Koweït, 
en juillet 1990. 

Le régime de Saddam Hussein 
vient de rejeter un projet de réso- 
lution des Etats-Unis relatif aux 
quantités de pétrole que l’Irak est 
autorisé à exporter. Alors que, se- 
lon tes résolutions du Conseil de 
sécurité, Bagdad peut vendre 
l’équivalent de 1,6 milliard de dol- 
lars de brut sur six mois, la propo- 
sition américaine envisage un 
montant de 1 milliard de dollars 
sur trois mois. le vice-premier mi- 
nistre irakien larde Azfz a estimé 
qu’fl s’agissait de la part de Was- 
hington d’une « tentative pour re- 
tarder la levée du blocus «imposé à 
FErak. 

Les Etats-Unis craignent que le 
président Saddam Hussein utilise 
les prisocslers américains comme 


HafnfiHC an Tfolr SELON LES QUOTIDIENS El Watan et U 
Jj UClCIiUj Cil liait Soir, l’armée a achevé, dimanche 26 mars, la 

phis importante opération de répression Ja- 
rnoyen rie- chantage po u r obtenir -mais iancée'en trois ans, 'utilisant troupes 
un allégement des sanctions. Leon d’élite et aviation cbntre les maquis islamistes 
Panfetta,' secrétaire 'général de far "des montagnes d’Ain Défia? ^environ 450 kflo- 
M ai son Blanche, a estimé que mètres à F ouest d’Alger. Samedi, El Watan fai- 


arm é (G IA) étaient rassemblés pour un 
congrès. Quoi qu’fl en soit, ces informations 
confirment que des zones entières du pays 
échappent à l’autorité de l’Etat. -Excepté les 
grandes villes et les localités importantes, no- 


l’époque, il est vrai, l’idée d'un « dialogue sans 
exclusive » entre 1e pouvoir et l’opposition - y 
compris islamiste - n’était pas encore passée 
de mode. Son principal artisan, le président Ze- 
roual, n’en reconnaîtra officiellement Féchec 


tamment les sièges des wflayæ (préfectures), . que lors de son discours du 1° novembre 1994. 


cette affaire devait être traitée 
«par des voies diplomatiques, sur 
une base privée, et non par le canal 
des Nations urnes». 

En évitant toute escalade ver- 
bale, la Maison Blanche espère 
«limiter les dégâts»: le dernier 
Américain fléftmn en Irak, Kenneth 
Beaty, avait été condamné à huit 
aïs de prison, et libéré au bout de 
six mois et demi II avait été arrêté 
au printemps 1993 dans les mêmes 
conditions, dans la région fronta- 
lière, et condamné à Bagdad pour 
«espionnage», avant d'être élargi 
sur « décision personnelle * du pré- 
sident Saddam Hussem. 


sait état de quelque 300 morts parmi les ma- 
quisards. Dimanche, Le Soir ; citant des 
« sources dignes de jiiï*, avançait le chiffre de 
600 morts: Ces infonnations, non confirmées 
officiellement, ne tiennent pas compte des 
pertes de l’année. 

Selon la version d’El Watan, F opération a 
commencé mardi, par une embuscade tendue 
par des unités d’élite, équipées d’armes 
lourdes. Seraient tombés dans le piège quelque 
400 « moudjahidine » (combattants), circulant 
en convoi d’une trentaine de camions, qui ve- 
naient de la région de Mascara et faisaient 
route vers la capitale pour renforcer les 
groupes armés de F Algérois. L’opération, pré- 
cise El Watan , aurait été déclenchée après les 
révélations d’un «repenti». En revanche, à en 
croire Le Soir, F attaque aurait été menée alors 
qu’un mflEer d’hommes du Groupe islamique 


les forces de sécurité semblent réticentes à se 
déployer sur le terrain, où elles ne lancent que 
des opérations ponctuelles. Une grande partie 
de la population se trouve donc, de facto, livrée 
aux diktats des Islamistes et aux exactions des 
gangs de délinquants. 

Les militaires, appuyés notamment par des 
hélicoptères, ont continué, jusqu'à samedi, à 
traquer les islamistes réfugiés dans les forêts et 
tes maquis très denses d’Aïn Défia. 

Ce n’est pas la première opération de «net- 
toyage massif» contre les maquis. Fin 1993, 
une offensive similaire avait été menée dans la 
région de Jijel, au nord-est, faisant 300 morts, 
maquisards et civils. A Tété 1994, des dizaines 
de milliers d’hectares de forêts rmt été détruits, 
à la suite de bombardements au napalm menés 
dans l’est et l'ouest du pays. 

Mais ces opérations, contrairement à celle 
d’Aïn Defla, n’avaient reçu aucune publicité. A 


Dans la foulée, le chef de l'Etat avait annoncé 
la tenue d’une élection présidentielle, avant la 
fin de l’année 1995, et la poursuite de V« éradi- 
cation totale » des groupes armés. 

Le large écho accordé à l'affaire d’Aïn Defla 
par la presse locale, pourtant tenue d'ordinaire 
à la plus grande réserve sur les questions sé- 
curitaires, vise-t-il à convaincre l'opinion que 
les forces gouvernementales ont les moyens de 
« pacifier » l’Algérie avant l’organisation de ce 
scrutin ? En visite officielle à Abou Dbabi, le 
ministre des affaires étrangères, Mohamed Sa- 
lah Dembri, a en tout cas indiqué, dimanche, 
que l'élection présidentielle, initialement pré- 
vue pourjuüiet, « aura probablement lieu en dé- 
cembre prochain ». Le même jour, à Alger, le 
chef de l’Etat annonçait que ce scrutin serait 
suivi d’élections législatives et municipales. 


Sèlon M. Pérès, Israël n'aurait pas dû bombarder en 1981 
le réacteur nucléaire français fourni à Bagdad 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
« Personnage unique sur la scène 
mondiale, ardemment indépen- 
dant et constamment créatif », 
François Mitterrand, dans la nou- 
velle autobiographie de Shimon 

Pérès (1), est 

r frf le seul homme 

j politique 
étranger à bé- 
J néficier d’un 

Æfa chapitre en- 

1 /Êy K) fier. Quinze 

| Qy js pages hagio- 

bSüogrmwe graphiques 
d’où fl ressort que Fhôte de V Ely- 
sée et le chef de la diplomatie is- 
raélienne entretiennent depuis 
trois décennies «une profonde 
amitié qui ne s’est jamais démen- 
tie ». Une fois, une seule, ces rela- 
tions ont failli mal tourner. 

Fin 1980, quelques mois avant 
son élection à la présidence de la 
République, révèle M. Pérès, le 
candidat socialiste lui fait une 
promesse solennelle : «Si je suis 
élu président, la France ne fournira 
pas à l’Irak la seconde livraison de 
plutonium enrichi» promise par 
Valéry Giscard d’Estaing pour les 
installations nucléaires de Sad- 
dam Hussein. « Convaincu » que 
le fameux réacteur Osirak, 
construit par la Fiance, « n'est pas 
capable, à ce moment-là, de pro- 


duire une arme nucléaire ». M. Pé- 
rès, qui est alors chef de l’opposi- 
tion travailliste, rapporte cette 
promesse au premier ministre is- 
raélien de l’époque, Menahem 
Bégin. 

Le chef du Likoud enregistre et 
ne dit rien. En fait, dès octobre 
1980, Begm a pris secrètement la 
décision de foire préparer une 
opération de bombardement. En 
avril 1981, conformément à la tra- 
dition parlementaire israélienne, 
fl convoque le chef de l'opposi- 
tion et F informe : Osirak sera très 
prochainement bombardé. 

UNE « PROVOCATION » 

On est alors à quelques se- 
maines des élections en Israël. Le 
chef de l’opposition travailliste, 
qui n’est pas informé de la date 
exacte du bombardement, supplie 
qu’on attende au moins F élection 
présidentielle française du 10 mai. 
Bégin accepte le délai demandé, 
M. Mitterand est élu. M. Pérès 
pense alors le danger écarté. Mais 
fl apprend bientôt que non seule- 
ment l’opération n’est pas annu- 
lée mais encore qu'elle est fixée 
pour le 21 mai. «Bombarder un 
réacteur fourni par la France le 
jour même où Mitterrand prenait 
ses fonctions de président, écrit-il, 
eût été perçu, à juste titre, comme 
une provocation délibérée.» Une 


fois encore, M. Pérès en appelle à 
Bégin. « Par précaution, écrit l’au- 
teur de « Battling for peace ». et 
pour être sûr qu’Israél n 'allait pas 
agir le jour où François Mitterrand 
allait filtre son entrée à l’Elysée, je 
décidai de ne pas assister à son 
inauguration. » 

Finalement, 1e bombardement 
d’Osirak aura Kea le 7 juin, trois 
semaines avant les élections is- 
raéliennes qui donneront la vic- 
toire au likoud, «je pensais, écrit 
M. Krès, qu’il valait mieux laisser 
Saddam Hussein sur la voie erro- 
née qu’il poursuivait plutôt que de 
le pousser [par le bombardement] 
à rechercher une alternative plus 
pratique et plus accessible pour ses 
objectifs nucléaires. » Or M. PéTès 
constate*. «Après le bombarde- 
ment israélien, Saddam Hussein 
s’est engagé dans une voie alterna- 
tive et tout montre aujourd'hui 
que, s'il n'avuit pas envahi le Ko- 
weït [déclenchant la guerre du 
Golfe], il aurait pu atteindre son 
but» 

« Aujourd’hui encore, conclut 
M. Pérès, je crois que François Mit- 
terrand aurait tenu sa promesse. » 

Patrice Claude 

★ Battling For Peace. Memoirs. 
400 pages. Editions Weidenfeld & 
Nkobon. Londres. 


AVIS D’OUVERTURE 
D’ENQUÊTE PUBLIQUE COMMUNE D’ORLÉANS 
AMÉNAGEMENT DU CLOS ROZAY 

Il est porté à la connaissance du public qu'il sera procédé, du 20 mars 
1995 au 21 avril 1995 indus, aux enquêtes préalables & la déclaration 
d’utilité publique du projet d’aménagement du dos Rozay et parcellaire, 
en vue de la détermination des parcelles nécessa i res à la réalisation de 
ce projet 

Durant toute la durée de l'enquête, soit du 20 mars 1995 au 21 avril 
1995, les pièces des dossiers relatils à ces enquêtes serrait tenues à la 
disposition du public en mairie d'Orléans et à la préfecture du Lxriret où 
chacun pourra en prendre connaissance aux jours et heures d'ouverture 
habituels des bureaux : 

a t. «rnni fxm . du ,undi au vendredi - de 8 h 30 à 17 h, 

- à la mairie d ORLEANS : «cepté le tt avril 1995 

du lundi au jeudi, de 8 h 30 à 17 h. 

- à la préfecture do LOIRET : le vendredi, de 8 h 30 à 16 h. 

excepté le 17 avril 1995 


Les personnes qui le désireraient pourront, au cours de cette période, 
soit consigner leurs observations sur les registres d'enquête ouverts à 
cet effet, soit les adresser par écrit au commissaire-enquêteur qui aura 
son siège à la mairie d’Orléans, à l'attention de M. Robert LECLERCQ, 
ingénieur général des Pont* et Chaussées honoraire 

Le commissaire-enquêteur recevra en personne les observations du 
public sur le projet considéré : 

□ le lundi 20 mars 1995. de 10 h 30 à 13 h 30. 

□ le vendredi 7 avril 1995. de 10 h 30 à 13 h 30. 

□ le mercredi 19 avril 1995, de 10 h 30 à 13 h 30. 

□ le vendredi 21 avril 1995. de 14 h & 17 h. 

Les rapports et conclusions du commissaire-enquêteur seront tenus à 
disposition du public pendant une durée de 1 an. à compter du 29 mai 
199© én mairie d'Orléans, à la sous-prélecture d’Orléans et à la prélec- 
ture du Loiret (direction des relations avec les collectivités territoriales 
- bureau de l’aménagement et de l’urbanisme). 

Le préfet Pour le préfet, 
et par délégation, le secrétaire général, 
Louis DUCAMP 
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INTERNATIONAL 


Les contrôles sont renforcés aux frontières de l'« espace Schengen » 


L'entrée en vigueur des accords de Schen- 
gen, (e 26 mars, a conduit à un renforce- 
ment des contrôles aux frontières externes 
des sept pays de l'Union européenne qui 
ont décidé d'appliquer cette convention. La 


L'ouverture de la nouvelle zone frontalière européenne a transféré le contrôle des étrangers 
aux limites externes des sept pays de l'Union signataires de la convention 


police des frontières allemande est aux 
avant-postes pour tester ce nouveau dispo- 
sitif sécuritaire. 

Cest entre la Baltique et l'Autriche, le long 
de la Pologne et de la République tchèque 


que se trouve en effet fa plus longue des 
frontières extérieures terrestres de l'es- 
pace Schengen. Au poste-frontière de Bar- 
hatal (Saxe), les policiers allemands s'ef- 
forcent de concilier s tes exigences de 


Sàreng&t o avec la nécessité de déjouer les 
trafics en tout genre venus de l*Hst 
Cette première journée de « fibre Grada- 
tion» des personnes a été marquée, dans 
la plupart des aéroports, par la suppression 


des contrôles pour le trafic aerien interne 

auxnouve/e5paœSdïenÿen».Auxfrofr 
tières terrestres internes. les nouvelles db- 
positions ont également été appliquées 
sans problème majeur. 



BAHRATAL (Saxe, 
frontière germano-tchèque) 
de notre envoyé spécial 
«Donnez, braves Européens de 
Schengen ! Les policiers allemands 
veillent aux frontières sur votre sé- 
curité. » Ainsi aurait pu être rédigé 
le message enregistré, cette nuit- 
là, par la caméra d’une chaîne de 
télévision allemande. Peu avant 
minuit, le radio-téléphone avait 
grésillé dans la 4x4 Mercedes de 
Martin Becker, responsable d'un 
des secteurs de la frontière germa- 
no-tchèque pour la Bundesgrenz- 
schutz (BGS, police fédérale des 
frontières). Deux immigrés iné- 
gaux turcs venaient d’être inter- 
pellés quelque part dans la pro- 
fonde forêt, aux confins des deux 
pays. L’équipe de télévision n’avait 
pu être avertie à temps de l'arrivée 
des deux clandestins, menottes 
aux poignets, au poste de la BGS à 
Bahratal, à soixante kilomètres au 
sud-est de Dresde. Qu'à cela ne 
tienne, les policiers ont rejoué la 
scène. La camionnette verte avait 
réembarqué les Turcs, afin que 
leur nouvelle arrivée sous escorte 
puisse être filmée, pour l’édifica- 
tion du téléspectateur. Trois jours 
plus tôt, les deux hommes avaient 
atterri en Slovaquie en prove- 
nance d'Istanbul. De là, Os étaient 
passés en République tchèque, 
d’où ils espéraient rentrer en Alle- 
magne. Arrêtés en possession d’un 


passeport sans visa, iis devaient 
être remis aux policiers tchèques. 

Dans le village de Bahratal, un 
modeste bâtiment préfabriqué, hé- 
rité de i'ex-Allemagne de l’Est, 
abrite l’un des six postes chargés de 
la surveillance (hors des points de 
contrôle fixes sur les routes et voies 
ferrées) de la longue « frontière 
verte », qui, sur 454 kilomètres, sé- 
pare l’Allemagne - et donc au- 
jourd'hui PEurope de Scheugen - 
de la République tchèque. Le jour, 
cinq équipes de «chasseurs de 
frontière » arpentent la section de 
85 kilomètres dont elles ont la 
charge. La nuit, période la plus pro- 
pice aux passages inégaux et donc 
aux « planques », la surveillance est 
renforcée par une sixième pa- 
trouille. Entre la Baltique et l'Au- 
triche, le long des frontières avec la 
Pologne et la République tchèque, 
le dipositif mis en place par la po- 
lice des frontières allemande em- 
ploie en permanence 4 600 
hommes. Cest la plus longue des 
frontières extérieures terrestres de 
l’espace Schengen. 

10 000 DM LE PASSAGE 

Sitôt quittée la route, Je puissant 
4x4 s’enfonce dans une forêt de 
bouleaux et de pins encore peuplée 
d'un impressionnant gibier, autre- 
fois très prisé de la nomenklatura 
est-allemande, jusqu’en 1989, cette 
frontière n’intéressait personne 


puisqu’elle ne séparait que deux 
pays « socialistes ». Aujourd’hui, 
son relief accidenté offre un ter- 
rain de passage assez propice aux 
cousins pauvres de l'Europe orien- 
tale attirés par l’opulence de 
l’Ouest. Les tarifs pratiqués par les 
passeurs sont d’ailleurs propor- 
tionnels au relief du terrain et 
donc à la facilité de se cacher. 
Dans ce secteur, ils peuvent at- 


teindre 10 000 deutscbemarks 
(36 700 F) par personne. Martin 
Becker montre Forée d’un petit 
bois : « /a, des Indiens ont été arrê- 
tés voici quelques jours. Us étaient 
passés à pied, et la voiture de leur 
passeur les attendait Iis ne savaient 
mgme pas le nom des pays qu'ils 
avaient traversés. Ils cherchaient 
seulement l'Europe. » Roumains, 
Bulgares (Tziganes pour la plu- 


part), mais aussi Algériens, Sri- 
Lankais- Cette forêt est devenue 
un point de ralliement pour « ceux 
qui tentent leur chance en Alle- 
magne », comme les désigne le po- 
licier, le béret vert du BGS vissé 
sur Je crâne. «Les gens des Lânder 
de l’Est ont surtout peur des étran- 
gers à cause de la délinquance 
quSIs apportent Iis ont gagné la li- 
berté mais perdu le sentiment de sé- 
curité », rapporte-t-il. 

Les frontières avec la Pologne et 
la République tchè que s ont deve- 
nues des enjeux sécuritaires, mais 
aussi économiques de premier 
plan. Les Tchèques offrent leurs 
bras pour des salaires de six & dix 
fois moindres que ceux pratiqués 
dans Fex-AIfemagne de PEst où le 
chômage sévit et ils n’ont pas be- 
soin de visa pour passer en Saxe. 
L’un des grands problèmes des po- 
liciers de BGS est aussi la prostitu- 
tion. Récemment, deux Ttircs rési- 
dant aux Pays-bas ont été 
interpellés à la frontière en 
compagnie d’une jeune Tchèque 
de seize ans « achetée » 900 DM à 
Prague. «La route E 1 5 (sur l’axe 
Prague-Berlin) est la grande rade 
des bordels d'Europe », commente 
M. Becker. 

La police des frontières alle- 
mande est également confrontée 
quotidiennement à l'intense trafic 
des grosses cylindrées volées en 
Europe de l’Ouest ; comme aux 


nouveaux itinéraires de la drogue 
qui, depuis la guerre en ex-Yougo- 
slavie, passent par la Pologne et la 
République tchèque. La lutte 
contre les «nouvelles mafias de 
Pex-URSS » ne se livre cependant 
pas seulement aux frontières. Aux 
points de passage, leurs agents 
« sont en règle ». 

Depuis plusieurs mois, des ef- 
fectifs ont été redéployés aux 
frontières de l'Est dans la perspec- 
tive du nouvel espace eu ropée n. 
«Désormais, nous sommes respon- 
sables de toutes les entrées non plus 
seulement aux yeux des Allemands 
mais de tous les Européens de res- 
pace Schengen », constate non 
sans enthousiasme Michael 
Drewes, responsable des postes- 
frontières dans le secteur de Pirna. 
« Notre objectif est donc d'atteindre 
au plus vite le maximum des nou- 
velles exigences de contrôle Schen- 
gen. Parfois, H faudra improviser», 
dit-il. Au poste-frontière de 
Schmfika, des lignes de passage 
distinctes ont été traçées pour les 
ressortissants de l’Union euro- 
péenne. Désormais, tons les 
Tchèques franchissant cette fron- 
tière devront être « passés » au 
terminal dn système d’informa- 
tion Schengen (SIS) alors que les 
contrôles étaient jusqu’à présent 
aléatoires. Le même système de- 
vrait permettre de stopper à la 
frontière allemande toute per- 
sonne interdite d’entrée en 


i 
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Les aéroports européens expérimentent les nouvelles procédures d'entrée 


L’ENTRÉE EN VIGUEUR de la conven- 
tion de Schengen, dimanche 26 mars, dans 
sept des quinze pays de l’Union euro- 
péenne, a donné lieu comme prévu, dans 
les aéroports, à la supression des contrôles 
pour le trafic aérien. -interne -à ce nouvel 
«espace Schengen », qui va de la frontière 
polonaise à Gibraltar. Aux frontières ter- 
restres, où les contrôles peuvent être main- 
tenus provisoirement, la situation a été dif- 
férente d’un pays à l’autre. Cette mise en 
place s’est parfois accompagnée de diffi- 
cultés pour les voyageurs entrant dans l'es- 
pace Schengen, qui font Pobjet de nou- 
velles procédures de contrôle communes 
aux sept pays concernés. 

Les aéroports parisiens s’étaient préparés 
de longue date au jour J. A l'aéroport de 
Roîssy-Charles-de-Gaulle, les nouvelles 
mesures ont été inaugurées par les passa- 
gers d’un vol en provenance d’Amsterdam, 


débarqués dimanche à 8 h 38 au satellite 
numéro 6, réservé dorénavant aux «vols 
Schengen ». Certains, valise à la main, sur 
le point de quitter le bâtiment en béton, 
avouent « n’avoir rien remarqué». Plus 
perspicace, une voyageuse précisée «On a- 
gagné du temps. Point de formalités. Cest 
sans doute grâce aux accords de Schengen. » 
D’autres passagers sont plus circonspects, 
comme ce jeune homme qui, depuis sa des- 
cente d’avion, ne sait que faire de son pas- 
seport, qu'il tient, serré, dans sa main 
gauche. 

FILES D'ATTENTE 

Quelques aéroports, celui de Shipol, aux 
Pays-Bas, ou les aéroports de Nice et Mar- 
seille, n’ont pas pu appliquer encore toutes 
les nouvelles dispositions, en raison de re- 
tards dans les travaux d’aménagement 
pour séparer les passagers des vols Schen- 


gen des vols non-Schengen. A Lyon- Sa to- 
las, un seul vol en provenance de Bruxelles 
a pu bénéficier des nouvelles dispositions. 
Dans d’autres aéroports, comme celui de 
Madrid-Baraj as, l'application des contrôles 
renforcés pour, les- passagers venant. des- 
pays extérieurs à l’espace Schengen a don- . 
né lieu à de longues files d’attente, en- rai- 
son de la saturatioa des postes de contrôle. 

Aux frontières terrestres internes, aucune 
difficulté particulière n’était attendue, mais 
les polices avaient des instructions diffé- 
rentes d’un pays à Fautre. Ainsi, au poste 
frontière franco-espagnol de La Junquera- 
Le Peithus, la circulation était totalement 
libre du côté espagnol, mais des restrictions 
étaient encore imposées du côté français 
sur l’autoroute Barcekme-Pfeipignan. 

Du côté espagnol, de nombreux véhi- 
cules traversaient la frontière dans les deux 


visible. La fin des contrôles avait été célé- 
brée par une cérémonie au cours de la- 
quelle les autorités ont découvert une 
plaque de marbre avec cette inscription: 
«Le 26 mars 1995, les barrières de ce poste 
ont -été- ouvertes poue- laisser le. passage à>une 
Europe unie. » . . < 
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«SANS ENTRAVES» 

La mise en application des accords 
Schengen a été saluée en France par le Parti 
socialiste et jacques Delors, «la suppres- 
sion des contrôles est une mesure specta- 
culaire pour les citoyens, pour les représen- 
tants de la Communauté et aussi pour ceux 
qui, ne faisant pas partie des sept pays signa- 
taires, peuvent désormais circuler mieux et 
sans entraves», a déclaré Fantien président 
de la Commission de Bruxelles en arrivant 
dimanche matin à Paéropoct de Lisbonne, 


France, voire de la livrer à la jus- 
tice française. L’ennui est que, 
quatre jours avant Famée en vi- 
gueur du traité, aucun policier 
n’avait été formé an maniement 
du nouveau système et que les ter- « 

minaux spécifiques an SIS vl * 
n’avaient pas été livrés. Un plan 
d’aménagement des postes et 
d'équipement ai tenzsaauxret en 
scanner doit s’étaler sur deux ans. 

Les fonctionnaires devront désor- 
mais savoir reconnaître non plus 
seulement les quatre titres de sé- 
jour valables en Allemagne, mais 
les soixante et un reconnus par les 
sept pays de Schengen. «On 
plonge dans l'eau froide. Mens tous 
les pays sont dam le même bain», 
se rassure Manfred Remmer, res- 
ponsable du BGS pour la frontière 
entre la Saxe et la République 
tchèque. 

Philippe Bernard 


sens sans restriction. Aucun policier n’était 1 où fl inaugurait l’espace Sc h e n gen. 




Les républicains veulent remettre en cause l’héritage social du New Deal 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
La « révolution » conservatrice 
que les républicains ont promise à 
l’Amérique est entrée dans sa 
phase la plus symbolique. Si le 
Congrès dans son ensemble ap- 
prouve la réforme du système de 
protection sociale adoptée, le 
24 mars, par la Chambre des re- 
présentants (Le Monde daté 26- 
27 mars), ce sont des pans entiers 


du weÿare, cette aide en faveur 
des plus démunis, qui vont 
s’écrouler. Avec elle, c’est le prin- 
cipe même de l’Etat providence 
créé à l’époque du New Deal de 
Roosevelt qui est menacé. Une 
certaine conception du « rêve 
américain » est donc en jeu avec 
ce projet qui incarne -jusqu’à la 
caricature - la philosophie ultra- 
libérale de la majorité républicaine 
de la Chambre basse et de son 


bouillant speaker, le Géorgien 
NewtGingridi. 

Désormais, l’« aide aux familles 
avec enfants à charge» (AFDC), 
un programme qui bénéficie à plus 
de 14 müfioDS de femmes et d’en- 
fants déshérités, ne sera plus ac- 
cordée que pour une période 
maximale de cinq ans, à condition 
toutefois que les intéressés 
trouvent un emploi au bout de 
deux ans. Les mères célibataires 


de moins de dix-huit ami ne rece- 
vront plus aucun secours (FEgtise 
et les associations anti-avorte- 
ment se sont insurgées contre 
cette mesure), et aucune alloca- 
tion supplémentaire ne sera accor- 
dée en cas de nouvelle naissance. 
Les bons alimentaires (créés en 
1961), que perçoivent plus de 
27,5 millions tf Américains, seront 
supprimés, dès lors que leurs bé- 
néficiaires n’auront pas trouvé un 
emploi au bout de 90 jours. Bien 
d'autres catégories sociales 
connaissant une situation précaire 
sont touchées, comme les drogués 
et les alcooliques, mais aussi les 
immigrés «légaux»: bien qu’en 
situation régulière ils se venaient 
refusa un certain nombre d’aides 
sociales. Enfin, les quelque 
253 millions d’enfants qui bénéfi- 
cient de repas scolaires devront 
compter sur le bon vouloir des 
Etats. 

ÉLECTORALISME 

Au total, ce sont quarante pro- 
grammes fédéraux - concernant 
grosso modo un Américain sur 
dix- qui seront regroupés en cinq 
nouveaux ensembles faisant Pob- 
jet d’une subvention globale ac- 
cordée à chaque Etat Au nom du 
principe selon lequel les gouver- 
neurs sont mieux placés que Pad- 
ministration fédérale pour évalua 
les besoins des pins démunis. Or 
c’est précisément dans cette liber- 
té que réside le danger. L'expé- 
rience montre que les Etats dirigés 
par les républicains rognait systé- 
matiquement sur les dépenses à 
caractère social. La réforme du 
welfare relève donc aujourd’hui 
plus d'un exercice budgétaire que 
d’une réflexion approfondie à pro- 


pos d’un système de protection 
sociale dont chacun reconnaît 
qu’a devait être corrigé. 

Haro donc sur une aide.sodale 
qui aurait favorisé, depuis 
soixante ans, une culture de la dé- 
pendance, de la pauvreté et de 
Fexdusion I Et qui, à ce titre, porte 
une part de responsabilité dans les 
maux chroniques dont souffre 
l’Amérique: criminalité, drogue, 
explosion des. naissances illégi- 
times et du nombre de familles 
monoparentales, puisque ceües-d 
sont encouragées par la «généro- 
sité laxiste » de PEtat. 

Au cours d’un débat parlemen- 
taire souvent tendu, républicains 
et démocrates se sont mutuelle- 
ment accusés des plus noirs des- 
seins, les premiers dénonçant 
Y « immoralité » et la «cruauté» 
des propositions du Grand Old 
Party. «tt s’agit de punir des enftmts 
innocents pour les erreurs de leurs 
parents», a résumé le démocrate 
Sam Gibbons, fl est temps « d'in- 
verser une politique fédérale déca- 
dente» consistant à «récompenser 
des attitudes inacceptables et auto- 
destmctrices», a répliqué le répu- 
blicain Bül Archer. Partant d’un tel 
postulat, certains élus républicains 
n’ont pas hésité à dresser un pa- 
rallèle entre les bénéficiaires des 
programmes sociaux (quelque 
40 millions d'Américains), et ces 
« animaux qui deviennent dépen- 
dants de ceux qui les nourrissent». 
«Nous avons renversé l’ordre natu- 
rel », a. lancé le républicain John 
Mka, de Floride. 

Fait rarissime, la hiérarchie ca- 
tholique est intervenue pour dé- 
nonça les conséquences sociales 
et morales, à ses yeux négatives, 
des propositions républicaines. 


Pourtant, même s’ils se sont nette- 
ment divisés au moment du vote 
final, républicains et démocrates 
ont fait le même constat: le sys- 
tème actuel dn weffore coûte cher, 
est inefficace, et encourage une 
mentalité d’assistés, les républi- 
cains n'hésitant pas à parler de 
« forme moderne d’esclavage». 

Bill Clinton a qualifié, quant à 
lui, de «honte» le fait que la 
Chambre des réprêsentants ne soit 
pas parvenue à adopter une « véri- 
table réforme du système d’aide so- 
ciale qui encouragerait le travail et 
la responsabilité». Mais le pré- 
sident américain récolte, en un 
sens, ce qu’il a lui-même semé: 
lors de la campagne présidentielle 
de 1992, fl n’avait cessé de souli- 
gner I’uigence d’« abolir l'aide so- 
ciale telle que nous la connais- 
sons ». Les républicains ont pris ce 
conseil au pied de la lettre, en le 
complétant par une approche ra- 
dicale. 

Même s’il est probable que le 
Sénat atténue la portée de la « co- 
pie » de la Chambre des représen- 
tants, P architecture g é néra le de la 
réforme ne devrait pas changer 
fondamentalement. Celle-ci doit 
en effet permettre d’économiser 
69 milliards de dollars sur cinq 
ans, soit près d’un tiers de la « fac- 
ture » de quelque 200 mfllîair ls de 
doflars représentée par les pro- 
messes fiscales du Grand OWftzr^ 
Les priorités des républicains tra- 
hissent une forte préoccupation 
electoraliste : fl s'agit de courtisa 
cette fameuse classe moyenne qui 
va élire Je prochain président amé- 
ricain en 1996. Et tant pis si, en 
diemin, les inégalités se creusent 

Laurent Zecchbd 
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Papa , pourquoi il y en a 
qui se droguent ?)) 
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Vraies questions et idées fausses. 
Okapi répond aux inquiétudes 
des 10-15 ans et leur donne 
les vraies raisons de dire 
NON à la drogue. 

Dans le numéro d'Okapi du 25 mars. 

En vente cher votre marchand 
de journaux, 


le magazine des 10-15 ans 
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La majorité de la classe politique turque soutient 
l’intervention dans le Kurdistan irakien 

M™ Ciller insiste sur le caractère temporaire de l'opération 


Le premier ministre turc déploie tous les efforts 
diplomatiques pour justifier ta vaste opération 
militaire menée depuis une semaine dans le 


nord de l'Irak contre (es combattants du Parti 
des travailleurs du Kurdistan (PKK). Etie peut 
compter à Fintérieuc sur un relatif consensus, (e 


débat portant sur la durée souhaitable de l'in* 
twventkxk Ankara veut voir rétablir l'autorité 
de Bagdad sur le Kurdistan irakien. 
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ISTANBUL 

de notre correspondante 

Alors que 35 000 soldats turcs 
entament La deuxième semaine de 
leur opération au nord de rirak, les 
autorités turques s’efforcent de 
justifia’ leur décision et de désa- 
morcer son impact négatif sur la 
scène internationale. Le premier 
ministre Tansu Ciller a ainsi rappelé 
aux occidentaux leur part de res- 
ponsabilité : « Tout le monde sait 
que le vide du pouvoir au nord de 
rirak n'a pas été créé par la Turquie. 
Cest une conséquence malheureuse 
de la guerre du Golfe. Cette situation 
affecte notre pays plus que tout 
autres* a expliqué Ciller dans 
un message à la nation, samedi 

25 mars. 

En Turquie même, où « l’Opéra- 
tion acier » contre le PKK n’est pas 
remise en cause, le débat est centré 
sur la sécurité à long terme dans la 
région frontalière et la nécessité - 
ou non - du maintien d'une zone 
de sécurité permanente. « Je sug- 
gère la création d'une zone de sé- 
curité à long terme afin d’assurer la 
sécurité régionale de la Turquie, et 
de ne pas donner aux brigands sépa- 
ratistes (le PKK), l'occasion de re- 
prendre leurs meurtres », a dédaré 
Alparslan Türkes, qui représente 
l’extrême droite nationaliste, à la 
tète du Parti (TAction Nationale 
(MHP). A l'autre extrémité de 


Les Tchèques 
manifestent 
contre la politique 
sociale 

t» r.TCcrv- **. 

du gouvernement 

PRAGUE 

de notre correspondant 

Soixante mille personnes ont 
manifesté, samedi 25 mars à 
Prague, à l'appel des syndicats, 
contre les projets du gouverne- 
ment en matière sociale- Ce ras- 
semblement, le plus important 
depuis la chute du communisme 
en 1989, témoigne d’une montée 
de l’opposition à la politique ul- 
tralibérale du cabinet de Vaclav 
Klaus. U intervient à un moment 
où la coalition traverse une de 
ses plus graves crises, dans la- 
quelle le président Vaclav Havel 
a dû intervenir pour sauver un 
semblant d'unité. 

Les dizaines de milliers de ma- 
nifestants, venus de toutes les ré- 
gions du pays, veulent mettre en 
échec les projets de report de 
l’âge de la retraite et de limita- 
tion des allocations sociales aux 
seuls plus pauvres. Pays «mo- 
dèle », la République tchèque a 
passé les cinq premières années 
de l’après-communisme sans 
tension sociale - le taux de chô- 
mage est l’un des plus bas au 
monde (3,5 %) - ni Instabilité po- 
litique. Néanmoins, derrière un 
soutien global des citoyens au 
passage rapide à r économie de 
marché se cache un mécontente- 
ment grandissant, en particulier 
parmi les salariés et les retraités. 
Ces deux catégories ont été dure- 
ment touchées par la baisse du 
pouvoir d’achat des premières 
années et, aujourd'hui, alors que 
la machine économique repart 
(hausse du produit intérieur; de 
2,7 % en 1994) et que les inégali- 
tés se creusent, elles ne veulent 
plus faire de sacrifices. 

Ce mécontentement social est 
une aubaine pour ceux, dans la 
coalition gouvernementale, qui 
tentent de se démarquer des 
conceptions de M-. Klaus et de 
son ministre des affaires sociales, 
Jïndrich Vodicka, membre de son 
parti (ODS). A un andes législa- 
tives, les petits partis chrétien- 
démocrate et libéral de la coali- 
tion espèrent capter les déçus de 
Tultralibéraiisme et freiner la 
montée du Parti social-démo- 
crate. 

Martin Plichta 


l’éventail politique, Bülent Ecevit, 
le dirigeant du Parti démocratique 
de gambe (DSP) qui avait rationné 
l’invasion de Chypre en 1974, s’est 
également déclaré en faveur du 
maintien des troupes turques en 
Irak du nord « Jusqu’à ce que l’inté- 
grité territoriale de rirak puisse être 
restaurée* 

Le premier ministre, de son côté, 
s’en tient à son message initial. 
« Nous n’avons aucune intention de 
rester là-bas. Notre but est de termi- 
ner cette opération le plus rapide- 
ment possible , avec le minimum de 
pertes humaines. Nas soldats rentre- 
ront à kt maison lorsque la région se- 
ra débarrassée des terroristes et que 
leurs camps sont détruits», a dédaré 
Ciller. 

Les autorités militaires affirment 
que l'offensive se déroule dans de 
bonnes conditions, soufignam leur 
volonté de protéger la population 
□vite. Cela n’a pas para suffisant au 
Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) qui a 
déplacé, dimanche 25 mars, 1000 
réfegiés kurdes de Itaquie vers le 
camp cFAirush, à 100 kilomètres de 
la fr ontière, pour les mettre hors de 
portée des soldats turcs. Os y ont 
rejoint 10 000 de leurs compatriotes 
réfugiés en Irak du nord depuis l’an 
de rnier par affleure, des dépêches 
font état d'au moins un mort et de 
plusieurs blessés parmi les civils 


kurdes irakiens, à la suite de bom- 
bardements aériens turcs. Expo- 
sant. pour preuve, des quantités 
d’armes et de munitions, l’année 
affirme avoir anéanti 25 camps du 
PKK et tué 168 de ses combattants. 
Selon les sciâtes officielles, 16 sol- 
dats turcs auraient trouvé la mort. 
De son côté, le PKK a publié des 
chiffres contradictoires, faisant état 
de 11 ou 13 morts dans ses rangs et 
178 parmi les troupes turques. 

FLOU LÉGAL 

De toute évidence, les militants 
kurdes ont en largement le temps 
de s’enfuir tandis qu'Ankara ren- 
forçait lentement, et au vu de tous, 
son dispositif militaire. L'offensive, 
de moindre ampleur, lancée par la 
Ttirquie au nord de Plrak en 1992, 
n’avait pas empêché le PKK de re- 
vend s'installer dans les montagnes 
le long des 285 kilomètres de fron- 
tière. Cest pourquoi la "Rirquie est 
à la recherche (Tune solution per- 
manente. 

le flou légal et politique mainte- 
nu par tes Alliés en Irak, où une 
zone d’exclusion est imposée au 
nord du 36* parallèle, a toujours 
dérangé la Hirquie qui se dit atta- 
chée au maintien de l’intégrité ter- 
ritoriale de l’Irak. Ankara n’avait ja- 
mais caché son malaise devant 1e 
développement d’une administra- 
tion kurde qui faisait planer le 


spectre d’un Kurdistan indépen- 
dant Le gouvernement turc avait 
établi une coopération avec les 
Kurdes irakiens, notamment avec 
1e Parti démocratique du Kurdistan 
(PDK) de Masoud Barzani qui 
contrôlait la zone frontière pour li- 
miter l’action du PKK, mais les vio- 
lents combats entre le PDK et 
rUnion patriotique du Kurdistan 
(UPK) ont mis fin à la relative stabi- 
lité dans cette région. 

Les autorités turques souhaitent 
une réconciliation entre tes Kurdes 
irakiens et Bagdad, le ministre des 
affaires étrangères Murat Karayal- 
çin a confirmé que des discussions 
étaient en cours depuis un certain 
temps. « L’opération devrait accâé- 
re r le processus de solution », a-t-il 
déclaré au journal HûrriyeL « Les 
accords (d’autonomie) signés par 
Saddam Hussein avec les Kurdes en 
1970 et 1974 doivent être mis en ap- 
plication. » 

Le chef de la diplomatie, qui 
s’apprête à quitter son poste dans 
te cadre cTun remaniement minis- 
tériel annoncé pour le lundi 
27 mars, transmettra ce lourd dos- 
sier à son successeur désigné, Erdal 
ûrônü, l'ancien dirigeant du Parti 
populaire social-démocrate (SHP), 
qui fait ainsi un retour inattendu 
sur la scène politique. 

Nicole Pope 


Le chef dès Serbes de Bosnie ordonne la mobilisation générale 

LE CHEF DES SERBES de Bosnie, Radovan Ka- 
radzic, a ordonné, dimanche 26 mars, la mobilisa- 
tion générale afin de « briser » l'offensive de l’armée 
gouvernementale bosniaque qui, après une semaine 
de combats acharnés, a repoussé les forces séces- 
sionnistes serbes sur deux fronts. Selon l’ONU, Far- 
mée: gouvernementale s’est, au- prix- de lourdes 
pertes, emparée de deux relais de télécommunica- 
tions, Fun situé à l’est de Tozla et r autre installé 
dans les monts Vlasic qui surplombent la Bosnie 
centrale. Sur ce deuxième front, les forces bos- 
niaques rat également pris une hauteur stratégique 
d'où l'artillerie serbe bombardait les villes sons 
contrôle bosniaque de Itavnik et de Zenica. Cette 
avancée pourrait être 1e prélude d’une éventuelle of- 
fensive printanière visant à prendre en tenaille te 
corridor de Posavina, cordon ombiBcal traversant te 
nord -de la Bosnie et reliant tous les territoires sous 
contrôle serbe en Bosnie et en Croatie. 

Alors que PONU estime « extrêmement dange- 
reuse» la situation militaire en Bosnie, les experts 
dn «groupe de contact» des grandes puissances de- 
vait se réunir, lundi à Londres, pour relancer le pro- 


cessus de paix et convenir d’une nouvelle approche 
prévoyant un règlement par étape de la crise dans 
Fex-Yougoslavie. Mais 1e rejet par Belgrade de Fini- 
tiative, d’inspiration française, pour une reconnais- 
sance mutuelle des Républiques issues de Fex-You- 
goslavie en échange d'une suspension des sanctions 
internationales -devrait amener les -grandes puis- 
sances à réviser Jeur H po tirions respectives. - (AFP, 
Reuter,- AK)- ' • ’■» 

■ DES DIZAINES DE MILLIERS D’ALBANAIS DU 
KOSOVO ont manifesté, samedi 25 mars, en Suisse 
et en Allemagne en faveur de l’indépendance de 
cette province du sud de la Serbie, peuplée à 90% 
d’ Albanais de souche et privée en 1990 de son statut 
d’autonomie. Répondant à l’appel du leader des Al- 
banais du Kosovo, Ibrahim Rugova, à ses compa- 
triotes vivant à l'étranger, plus de 30 000 personnes 
se sont rassemblées à Bonn et quelque 12000 à 
Berne pour demander à la communauté internatio- 
nale de mettre un terme à la répression policière et 
de placer la régira sous la protection des Nations 
unies afin d’éviter un conflit armé. - (AFP.) 


Le PS flamand fait son examen de conscience 
après les révélations de l’affaire Agusta 

Le commissaire européen, Karel Van Miert, de nouveau sur la sellette 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

« C'est la fin de ma génération 
politique; ceux qui sufvront ne. se- 
ront pas des .gens semblables à 
ceux qui, pendant des années, 
jouaient aux donneurs de leçons 
[~. ] Même après tout ce qui s’est 
passé, on aura toujours besoin 
des socialistes» . Ainsi Louis Tob- 
back, la cinquantaine, trente ans 
de passé militant, s'est-il adres- 
sé, samedi 25 mars à Anvers, au 
congrès du Parti socialiste fla- 
mand (SP) dont Q est Factuel 
président. A deux mois des éjec- 
tions législatives anticipées, l’an- 
cien ministre de l’intérieur a ten- 
té de remobBiser des militants 
sous le choc des multiples re- 
bondissements de Faflaire Agus- 
ta. Sans nia: le laxisme révélé 
par l’enquête air les pots-de-vin, 
il a invoqué un Système délétère 
étendu à Pensemble du pays et 
s’est • fait menaçant pour dire 
qu’fl n’accepterait pas que seul 
fe SP soit mis en accusation. 

Le congrès d’Anvers s’est tenu 
en l’ absence de Frank Vaaoden- 
broucke, président du SP de 
1989 à 1994, -qui a donné sa dé- 
mission, le 22 mars, du ministère 
des affaires étrangères. M.Tob- 
back a pris sa défense, le décri- 
vant comme un idéaliste, désem- 
paré par la découverte des 
pratiques en vigueur dans son 
propre parti. Ainsi s'expliquerait 
Tordre qu’il avait donné de 


« brûler» l’argent d’une caisse 
noire découverte en 1991 (Le 
Monde du 24 mars). Ce geste ex- 
piatoire, qui ne fut d’ailleurs pas 
accompli par Pexécutant auquel 
fl était demandé, n’est manifes- 
tement pas compris par de nom- 
breux Beiges, qui ont téléphoné 
aux médias pour s'indigner de 
ce~ e gaspillage». 

EMBARRAS 

Les « découvertes » de 
M. Vandenbroucke sont embar- 
rassantes pour le commisssaire 
européen Karel Van Miert, qui 
fut président du SP jusqu’à la fin 
de 1988 (donc pendant la négo- 
ciation de l'achat d'hélicoptères 
à la firme italienne Agusta). 
Après des perquisitions à son 
domicile et dans son bureau à la 
Commission, fl n’était plus ques- 
tion de lui dans la presse. Mais 
les enquêteurs s’intéressent à sa 
compagne, Caria Galle, direc- 
trice du secrétariat généra) du 
SP jusqu’en 1991. Selon les dé- 
fenseurs d'Etienne Mangé, an- 
cien trésorier du SP, Incarcéré 
depuis !e 17 février, celui-ci l’au- 
rait mise en cause. La publicité 
faite à des déclarations d'avo- 
cats enclins à disculper leur 
client en chargeant des tiers 
contribue d’ailleurs à empoison- 
ner 1e climat et à ajouter à la 
confusion des esprits. 

Le discours de M. ibbback au- 
rait gagné en force s’il n'avait 


pas esquivé la question des enri- 
chissements personnels. La villa 
dans le Midi de la France est en 
passe de devenir l'ingrédient 
classique des «affaires» belges. 
Après Guy Mathot, ancien mi- 
nistre socialiste wallon, et Léo 
Dekxoix, ministre social-chrétien 
flamand de la défense amené à 
donner sa démission en dé- 
cembre 1994, Luc Wallyn, ancien 
secrétaire général adjoint du SP 
incarcéré dans te cadre de l’en- 
quête Agusta, doit s’expliquer 
sur le financement d’une coû- 
teuse résidence secondaire près 
de Montéttmar. 

Toutes les investigations sur 
les pots-de-vin, d’abord au pro- 
fit du PS francophone, puis du 
SP sont parties de la recherche 
d’un mobile dans le mystérieux 
assassinat, le 18 juillet 1991, 
d’André Cools, un ancien vice- 
premier ministre liégeois. S’ap- 
puyant sur le « témoignage » 
d’un certain Georges Detfosse, 
Philippe Moureaux, un autre di- 
rigeant du Parti socialiste fran- 
cophone, avait soupçonné, en 
termes à peine voilés, son « ca- 
marade» Guy Mathot d’avoir 
trempé dans ce crime. Les dires 
de Georges Delfosse paraissant 
de plus en plus suspects, M. Ma- 
thot et d’autres personnes mises 
en cause ont annoncé des 
plaintes en diffamation. 

Jean de ta Guérivière 


Le parti de M. Landsbergis remporte 
les élections locales en Lituanie 

VILNIUS. L'opposition conservatrice est arrivée largement en tête des 
élections locales et relouâtes, samedi 25 mars, marquées par la défaite 
des anciens communistes au pouvoir depuis octobre 1992. L’Union de la 
patrie, de Vÿtautas Landsbergis. le père de l'indépendance de la Litua- 
nie, a remporté 29,1% des voix, tandis que le Parti démocrate du travail 
(dominé par tes ex-communistes) totalise 19.9 % des voix, bien loin des 
4i % obtenus tors des législatives de 1992, qui lui avaient donné une ma- 
jorité absolue au Parlement 

Les chrétiens-démocrates arrivent en troisième position avec 1 6,9 % des 
voix, suivis du Parti agraire avec 6,9 %. A Vilnius, l’Action électorale po- 
lonaise a raflé 19 des 27 sièges au conseil régional de la capitale, où est 
concentrée une minorité polonaise estimée à plus de 200 000 personnes. 
-(AFP) 

Les Russes concentrent leurs attaques 
sur la ville tchétchène de Chali 

LES RÉSISTANTS TCHÉTCHÈNES sont préparés à une guerre longue 
et négocieront seulement si tes Russes se retirent, a déclaré, dimanche 
26 mars, te commandant en chef des forces indépendantistes, te général 
Aslan Maskhadov. «Abus nous préparons à défendre Chah' », a affirmé à 
FAFP 1e généra] Maskhadov, qui a fait une apparition imprévue dans la 
vflte, considérée comme la capitale de la Tchétchénie après la chute de 
Grozny en février: 

Dimanche, tôt dans la matinée, l'artillerie russe a fait sauter un impor- 
tant barrage dans 1e centre de Chali et les hélicopères ont encerclé la 
vifle, en tirant avec leurs mitrailleuses. L'armée russe a fait d’impor- 
tantes avancées la semaine dernière, prenant notamment la ville d'Ar- 
goun après ravoir bombardée pendant trois mois. Selon le général 
Maskhadov, « les Russes veulent prendre Chali et Gudermes et nous pous- 
ser vers les montagnes. Après, ils diront qu’ils ont gagné la guerre et que 
nous sommes justes des bandits. » - (AFB) 

EUROPE 

■ KAZAKHSTAN : le président Noursoultan Nazarbaiev a convoqué 
pour le 29 avril un référendum destiné à prolonger son mandat jusqu’à 
Tan 2000, a annoncé, samedi 25 mars, l’agence ÜAR-TASS. Le prérident 
kazakh, élu en décembre 1991 pour cinq ans, a dissous ce mois -ci 1e Par- 
lement.- fAF7?; 

■ ALBANIE: an moins deux personnes ont été blessées, dimanche 
26 mars à Tirana, lors d'affrontements entre les forces de F ordre et plus 
de mille jeunes qui tentaient de pénétrer de force dans l'ambassade 
américaine pour obtenir des visas. - (Reuter.) 

AMÉRIQUES 

■ ETATS-UNIS : un ancien conseiller du président Ronald Reagan, 
Alan Keyes, aujourd'hui animateur d’une émission radiophonique, a an- 
noncé, dimanche 26 janvier, sa candidature à F investiture républicaine 
pour l’élection présidentielle de 199& Cette candidature porte à cinq le 
nombre des républicains ayant déclaré leur intention de briguer [Inves- 
titure de leur parti. - (AFP) 

CUBA: le gouvernement cubain a signé, samedi 25 mars, le traité 
d'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans la Ca- 
raïbe, plus connu sous le nom de traité de Tlatetolco. - (AFP) 

■ GUATEMALA : Fexptoshm d'un entrepôt de munitions de Tannée 
a fait quatre morts et une dizaine de blessés graves au moins,- dimanche « 
26 mais, dans le principal aéroport de la capitale.- (AFP) 

AFRIQUE 

■ MAROC : la condamnation à un an de prison ferme de M" Kha- 
didja Benameur, une militante syndicale employée dans un complexe 
agro-industriel de Skb SKmane, au nord-est de Rabat, a provoqué des 
réactions indignées de la part de son syndicat, l’Union marocaine du tra- 
vail (UMT). M" Benameur était accusée d’« entrave à la liberté de tra- 
vail». -(AFP) 


PROCHE-ORIENT 

■ KOWEÏT: tes quelque 1200 employés de la Kuwait 03 Company 
(KOC) ont repris le travail, samedi 25 mars, après une semaine de grève, 
à la suite d'une promesse gouvernementale de régler leurs problèmes. 
Ils réclamaient de meilleures conditions de travail et des promotions. Il 
s’agit du premier mouvement de grève organisé depuis 1980 au sein de 
la KOC, la principale compagnie pétrolière de Témirat - (AFP) 

■ Le ministre français de la défense, François Léotard, devait se 
rendre, lundi 27 mars, au Koweït pour signer un accord qui prévoit la 
vente de huit canonnières pour un montant de 23 milliards de francs, fl 
s’agit de bâtiments de 40 mètres de long, du modèle P 37 BR. Le contrat 
indut la fbunutme du système embarqué de traitement de données, de 
leurrage et de détection, mais fl laisse ouverte l'option d’installer, ou 
non, des misâtes mer-mer Exocet ou mer-air NfistraL 

■ EGYPTE : sept islamistes ont été tués, samedi 25 et dimanche 
26 mais, dans differentes régions du sud égyptien, rat annoncé tes ser- 
vices de sécurité. Les sept victimes appartiendraient à la Gamaa isla- 
raiya, 1e principal mouvement intégriste en hâte armée contre le gou- 
vernement égyptien. Leurs décès portent à 696 le nombre de personnes 
tuées en Egypte, depuis le début de la vague de violence islamiste 
en mars 1992. - (AFP. ) 

ASIE 

■ BIRMANIE: trente-deux soldais ont été tués et soixante autres 
blessés, vendredi 24 mars, lors d'affiontements entre forces gouverne- 
mentales et Tannée MaungTai (MTA) du « roi de l’opium » Khun Sa, a 
rapporté, samedi, une chaîne de télévision thaïlandaise contrôlée par 
Farinée. Les combats ont eu Beu à Ban Pang Ko (estdu pays), à une di- 
zaine de kilomètres de la frontière thaïlandaise. - (AFR) 

ÉCONOMIE 

■ CANADA : les négociations sur ht pêche au turbot, menées à Van- 
couver entre représentants canadiens et européens, se sont achevées, 
samedi 25 mars, sans parvenir à un accord, alors même qu'une flottille 
de douze chalutiers espagnols continue à pêcher sur les bancs de Tferre- 
Neuve. Le ministre canadien des pêches. Brian Ibbin, a indiqué qu'un 
navire de surveillance était près à risaflier tes câbles des chaluts sites pê- 
cheurs espagnols s’obstinaient - (AFP) 

■ UNION EUROPÉENNE: Finflatira a légèrement augmente en fé- 
vrier, atteignant 3,1 % en moyenne en glissement sur un an, selon Eur es- 
tât La France conserve 1e taux le plus bas (1,7 %), suivie par la Belgique 
et la Finlande (1,8 %), le Luxembourg (22 %), le Danemark (23 %), r Al- 
lemagne, FAutriche, tes Pays-Bas et F Irlande (2,4 %), la Suède (2,6 %), 
ntafie (43 %), le Portugal (43 %), FEspagne (4JB %) et la Grèce (10.4 
En Grande-Bretagne, 1e chiffre de février n’est pas connu. - (.AFR) 

■ La production industrielle dans PUJE. a augmenté de 43 % en 1994, 
avec une hausse de 13 % au dernier trimestre, selon Eurostat La pro- 
gression sur ce trimestre a été de 3,4 % en Suède. 2,6% en Mande, 1.7 % 
au Danemark et en Italie, 13 % en Allemagne, en Autriche et en Es- 
pagne, 13 % en Finlande, 1,1 % en Grande-Bretagne, 0,9 % en France, 
03 % aux Pays-Bas. la production a baissé de 0,4% en Grèce et de 13% 
au RjrtugaL - (AFR) 

■ GRANDE-BRETAGNE: le produit intérieur brut a augmenté de 
03 % an quatrième trimestre 1994 par rapport au troisième et de 43 % 
en rythme annueL Pour Pensemble de l’année, h croissance a été de 
3,9 %. - (AFR) 







PRÉSIDENTIELLE La compéti- 
tion ^aiguise pour la mobilisation 
des électeurs de gauche, Lionel Jos- 
pin devant assurer sa présence au 


second tour • CUVAGE. Le candi- 
dat socialiste dénonce les préten- 
tions de Jacques Chirac à « dépas- 
ser» le divage entre la gauche et la 
droite. Il s'efforce, en même temps, 
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de disputer les voix de gauche à ses 
concurrents communiste, écologiste, 
trotskiste et radical • DIVER- 
GENCES. Les candidats de gauche di- 
vergent sur la réduction de la durée 


du travail: M. Jospin parle de 
trente-sept heures, M. Hue et 
Voynet de trente-cinq heures, 
M. Hory de la semaine de quatre 
jours. Sur la question européenne. 


avant la conférence intergouverne- 

roentale de 1996. M. Jospin veut prè- 

ôser le rôle des mstrtuûons, tandis 
que M. Hue rédame l'organisation 
d'un nouveau référendum. 


t 


M. Jospin prépare le rassemblement des électeurs de ganche 

Le candidat socialiste, en bonne voie pour être présent au second tour, doit néanmoins s'en assurer l'accès 
et s'atteler dès maintenant à favoriser le report des suffrages face à une droite qui pourrait avoir du mal à panser ses plaies 


IL Y A LES CHIFFRES et Q y a 
l’espoir. Selon les sondages, une 
gauche rassemblée au second tour 
évoluerait entre 40 % et 45 % des in- 
tentions de vote, mais, par-delà 
l’arithmétique, 0 y aura toujours la 
politique : 1e rêve d’une gauche ras- 
semblée et rassembleuse, l’espé- 
rance entretenue sur la fameuse 
« dynamique » du second tour, ca- 
pable de renverser les montagnes 
de la droite. Utilement marqué par 
la campagne de 1981 de François 
Mitterrand, Lionel Jospin, à chacun 
de ses déplacements, n’évite j amais 
d’entretenir ce rêve, celui, comme Q 
le répète, « du rassemblement néces- 
saire » face à une droite qui, croit-fl 
aussi, aura, quoi quH advienne, du 
mal à panser ses plaies. Mai 1981 : 
25,84 % pour M. Mitterrand au pre- 
mier tour, 51,75 % à r arrivée. Ces 
deux chiffres trottent constamment 
dans la tête du candidat socialiste. 

Les temps ont bien changé. Le 
mythe de la « force tranquille » en- 
volé, le rêve semble bien loin, mais 
tout ie monde, à gauche, 
commence à se pencher sur l’im- 
probable pari. Depuis le début de 
cette campagne, hormis la candi- 
date de Lutte ouvrière qui, refroidie 
par son ralliement à la cause de 
M. Mitterrand en 1981, s’estime dé- 
tachée de toutes ses contingences, 
personne n’a injurié l'avenir. 

Les différences de fond ne 


manquent pourtant pas. Dès la pré- 
sentation des « propositions » du 
candidat Jospin, communistes et 
écologistes n’ont pas compris, par 
exemple, la demi-mesure que re- 
présente, à leurs yeux, la promesse 
de ramener le terni» de travail à 
trente-sept heures hebdomadaires, 
sans plus de détail sur les salaires. 
De même existent davantage que 
des nuances sur l’avenir de la CSG, 
de la défense nationale et la 
construction européenne. Domi- 
nique Voynet ne cesse de réclamer 
un débat public, avant le premier 
tour, avec M. Jospin, pour obtenir 
des engagements précis, notam- 
ment sur le rétablissement du scru- 
tin proportionnel pour les élections 
législatives, l'arrêt définitif des es- 
sais nucléaires et l’abandon pro- 
gressif du « nucléaire civil ». Cette 
démarche est, en réalité, à but in- 
terne : assurant « n’avoir Jamais 
conftmdu sa droite avec sa gauche », 
la candidate des Verts a besoin de 
tels signaux pour convaincre son 
mouvement de faire un choix clair 
au second tour. 

IA PRE55KM DES MUNIQMLE5 

Robert Hue se contente d'égrati- 
gner le candidat socialiste, n l’ac- 
cuse de «repasser tes plats», mais 
pour se déclarer aussitôt « uni- 
taire». En réalité, le secrétaire na- 
tional du PCF est devant cette pro- 


blématique : pour signer le 
renouveau de son parti, Q doit réali- 
ser un bon score au premier tour; 
sans mettre en péril la présence de 
M. Jospin au second tour, indispen- 
sable pour regénérer f union de la 
gauche aux élections municipales 
de juin. 


Cette pression des élections mu- 
nicipales sur l’élection présiden- 
tielle favorise nature Dement toutes 
ces négociations dans l'ombre entre 
tes « partis-frères » de la gauche. 
« Cela fait vingt ans que cela dure, 
explique avec amusement Jean Gla- 
vany, secrétaire national du PS à la 
communication. Six mois avant des 


élections locales, les relations avec les 
communistes sont ex tr ême m ent har- 
monieuses. » Ancien président de 
l’association nationale des élus 
communistes et républicains, 
M. Hue saisit mieux que quiconque 
rimpoitairce et la réalité d'm tel ca- 
lendrier— 


Les négociations entre le PS et le 
PCF se mènent, de l'avis des deux 
partis, dans les meilleurs condi- 
tions, ce qui devrait aller dans te 
sens des intérêts de M. Jospin. Son 
lieutenant, Daniel Vaillant, ne 
doute pas d’un * appel positif et dy- 
namique » des communistes entre 
les deux tours. « Moi, je ne roule ja- 


mais gratuitement», assurait, en 
1981, Georges Marchais avant 
d’être démenti par tes faits. Don- 
nant moins dans ce genre de for- 
fanterie, son successeur sait bien 
qu’il n’a pas le choix. Toutes les 
autres formations de ga u c he vont 
toe prises dans la même nasse. 

Pour créer une véritable dyna- 
mique de gauche entre les deux 
tours, fl faut à M. Jospin des parte- 
naires volontaires plutôt que rési- 
gnés. Au fil de la campagne, te can- 
didat socialiste a commencé à 
lâdier du lest pour manifester son 
souci d’ouverture constructive. 
Pour rassurer tes communistes, fl a 
fini par dire que Fappfication de la 
semaine des trente-sept bernes se 
fierait sans dommage pour les sa- 
laires et il annonce une refiexkm 
sur Pobjectif des trente-dnq heures ■ 
à la fin du quinquennat. Pour sé- 
duire les Verts, fl a laissé entendre 
qu’il est ouvert à toutes discussions 
sur le scrutin proportionnel, sa 
seule condition portant sur le ca- 
lendrier: D po u r rait donner <f autr e s 
gages de sa bonne volonté dans les 
jours prochains. 

Aux yeux de tous ses partenaires 
de gauche, M. Jospin a le mérite 
d’avoir été, avec son fidèle. Jean- 

rhrigmpFw» Camhariflfo, le p rincip al 

architecte des Assises de la trans- 
formation sociale, voulues à rété 
1993 par Michel Rocard. Celui qui 


était à l’époque te premier secré- 
taire du PS pensait déjà à «son» 
élection présidentielle- M. Jospin 
pensait peut-être aussi à la tienne; 
En tous cas, c’est toi, aujourd'hui, 
qui peut retirer 1e plus grand béné- 
fice des ces « primaires idéolo- 
giques» delà gstuche, qui hn ont re- 
donné le gôut du dialogue- Dans 
une « adresse » aux candidats, 
adoptée le 4 décembre 1994 à Saint- 
Denis et que M. Jospin avait per- 

sonneHement signée; fl était ran*- 

lé que « le rassemblement au second 
tour ne saurait s’effectuer qu’en 
retrouvera te chemin de la réforme et 
de la t ransformation de la société, en 
s’attaquant aux logiques du libéra- 
lisme économique». 

Le même texte définissait huit 
« attentes » sur les thèmes sui- 
vante: te question de Pemptoi, la ié- 
duction du temps de travail, la lutte 
contre les exclusions et les inég/aS- 
tés sociales, Fexerrice de la démo- 
cratie, les problèmes de société tels 
que le sida, la drogue et la sécurité, 
la crise écologique, la politique 
d'immigration et d'intégration, 
l'Europe. Ces huit points for ment 
amant de chapitres dam te les pro- 
positions pour la France» de M. Jos- 
pin. Preuve supplé m e ntai re que Je 
terrain d'envol du second tour a été 
préparé; 

Daniel Carton 


De bons reports communistes et écologistes 

Dans le cas d*im second tour opposant Lionel Jospin à un camBdat 
de droite (Edouard Balladur ou Jacques Chirac), le candidat soda- 
liste est assuré d’un bon report de Félectorat communiste. Sur 100 
âecteurs ayant voté pour Robert Hue au premier toux; au moins 
65 % voteraient pour M. Jospin, selon une enquête de CSA réalisée 
les 15 et 16 mars auprès de 1 006 personnes. 

En revanche, 2a majorité des électeurs fTAriette LagaBler se réfu- 
gient dans l'abstention (44 % contre 33 % qui votent pour M. jospin, 
pour 100 électeurs, selon CSA). SI les trop modestes résultats de Do- 
minique Voynet, d’Antoine Waecfater et de Jean-Prançois Hory ne 
permettent pas d'anticiper le report de leurs électorats respectifs, 
une nette majorité de sympathisants écologistes (environ 70 %) vote 
pour M. jospin, selon un sondage de Louis-Harris effectué le 22 mars 
auprès de 1 002 personnes. 


* 


Les propositions comparées des candidats de gauche 


• L’emploi et la réduction du 
temps de travafl. Lionel Jospin 
propose de réduire la durée heb- 
domadaire du travafl, sans ampu- 
tation des salaires, en fixant «un 
cap, 37 heures dans deux ans 
comme première étape, sans doute 
pour aller vers les 35 heures pendant 
le quinquennat». Il préconise un 
allègement des charges sociales sur 
les bas salaires, une limitation plus 
stricte des cumuls emploi-retraite 
et trois grands programmes d’em- 
plois pour la reconstruction des 
banlieues, le développement des 
services aux personnes et la préser- 
vation du paysage et du patri- 
moine. 

Robert Hue se prononce pour la 
réduction du temps de travail heb- 
domadaire à 35 heures sans rftmi- 
nution de salaire. U propose la re- 
nationaiisation, «sur de nouvelles 
bases », des groupes privatisés de- 
puis 1986. Four favoriser remploi 
des jeunes, le candidat commu- 
niste veut transformer 500 000 em- 
plois précaires en emplois stables. 

Jean-François Hory avance le 
principe suivant: pour les salaires 
payés moins de 10 000 francs nets 
par mois, quatre jours de travafl, 
cinq jouis de revenu. Le candidat 
de Radical souhaite la mise « hors 


la loi» du chômage des jeunes et la 
création d’emplois publics ou (futi- 
lité publique. 

Dominique Voynet propose 
«une réduction massive, rapide et 
générale» du temps de travafl, par 
application (finie loi-cadre sur les 
35 heures tout de suit et 30 heures 
en Fan 2000. EBe préconise une po- 
litique de grands travaux en faveur 
des transports collectifs et du fer- 
routage et le développement des 
«emplois d’utilité sociale et écolo- 
gique». ■ 

Ariette Laguifler veut interdire le 
licenciement pour les entreprises 
qui font des bénéfices et réquisi- 
tionner celles qui licencient Elle 
prône la nationalisation des 
banques pour financer de grands 
travaux. 

• Salaires. M. Jospin veut don- 
ner «un coup de pouce au SMIC» 
dès le l' juillet Outre le relève- 
ment du SMIC à 7 500 francs - 
contre 6 009 francs en brut actuel- 
lement -, M. Hue propose d’aug- 
menter de 1 000 francs tous les sa- 
laires inferieurs à 15 000 francs par 
mois, et un rattrapage de 
600 francs par mois pour les re- 
traites. M. Hory préconise un relè- 
vement de 15 % du SMIC et du 
RML M“ Lagufller propose (f aug- 


menter tous les salaires de 
1 500 francs. 

• Fiscalité- M. Jospin veut in- 
troduire «plus de clarté et de justice 
dans t’impdtsur te revenu ». Q pro- 
pose aussi de relever de 33 % à 
40% l’impôt sur les bénéfices non 
distribués des sociétés. Favorable à 
une réforme de la taxe profession- 
nelle, M. Hue se prononce pour 
r exonération de l’impôt sur le re- 
venu et de la taxe d’habitation 
pour les revenus inférieurs au 
SMIC 11 propose de quadrupler 
l’impôt sur la fortune afin de finan- 
cer un plan d’urgence contre l’ex- 
clusion. M“ Voynet est favorable à 
une réforme fiscale taxant la spé- 
culation financière et propose l'ins- 
titution <T« écotaxes » sur les acti- 
vités polluantes. M“ Lagufller veut 
rétablir à 50 % le taux de fimpôt 
sur les sociétés. 

• Protection sociale. M. Jospin 
étend la CSG à l'ensemble des re- 
venus du capital, honnis l’épargne 
populaire. Le PCF propose de rem- 
placer la CSG par la taxation des 
revenus financiers au même taux 
que les salaires. M. Hory propose 
une contribution générale sur le re- 
venu (CGR) pour remplacer Fim- 
pôt sur le revenu, la CSG et les co- 
tisations sociales. M” Laguifler 


veut augmenter les recettes de 
l’État, en obligeant « tes bourgeois à 
payer », pour « compter le trou de la 
Sécu, si tant est qu’il existe vrai- 
ment». 

• Institutions. M. Jospin veut 
instituer le quinquennat. D interdit 
aux ministres et aux députés- 
d’avoir une responsabilité exé- 
cutive dans une collectivité locale. 
Q souhaite une réflexion sur r ins- 
tauration d’un scrutin proportion- 
nel aux Sections législatives. - 

M. Hue se prononce pour un 
mandat de sept ans non renouve- 
lable. Favorable à la proportion- 
nelle intégrale, fl préconise le quin- 
quennat renouvelable, 

l'interdiction du cumul des man- 
dats électifs, te scrutin proportion- 
nel pour toutes les élections et 
Fâection des sénateurs au suffrage 
direct. Les Verts sont favorables an 
scrutin prop orti on nel dans toutes 
les assemblées Sues au scrutin di- 
rect, notamment à F Assemblée na- 
tionale. ns souhaitent la réduction 
des pouvons du président de la Ré- 
publique. fls réclament te référen- 
dum d'initiative citoyenne à tous 
les niveaux, à l’exception des sujets 
touchant aux droits de Phomrne, et 
veulent limiter strictement le 
cumul des mandats. 


• Europe. Lionel Jospin sou- 
haite préciser avant 199&Ie rôle et 
la composition dii Conseil, de-’ la' 
Commisskm" &~pouvbfire ifi'fcar- 
lement européen et des Rufcmente 
nationaux. Son objectif est de foire 
en sorte que la régie de Funarrâmfé 
soit remplacée par la règle de la 
majorité. 

Rworable à une transformation 
radicale de Factuelle Union euro- 
péenne, le PCF réclame l’organisa- 
tion d’un nouveau référendum, 
préalable à la conférence intergou- 
vemementale de 1996. M. Hory se 
prononce pour une Europe fédé- 
rale et réfection an suffrage uni- 
versel direct d'un président de 
FUnion. 

Four Pâection du Fadement eu- 
ropéen, Voynet propose la 
présentation de listes transnatio- 
nales respectant la parité hommes- 
femmes. L’exécutif européen serait 
élu par ce Parlement et respon- 
sable devant hxL Lagufller est 
favorable à des « États unis socia- 
listes d'Europe », mais juge PEurope 
de Maastricht et de Schengen 
« anachronique ». 

• Défense. M. Jospin mataient 
la conscription et propose de nou- 
velles formes de service dviL H est 
favorable au maintien de la force 


de dissuasion nucléaire et à la 
constitution d'une : année’ étiro- 
péerine comprenant une force (fin- 
tervention rapide. Le PCF’-esCboS'- 
tile à la constitution d'une 
« super-armée européenne ». fl pro- 
pose de substituer à FOTÀN un 
système de génnfté mnmmng in- 
cluant tous tes pays du continent 
européen, y compris ceux de Fex- 
URSS. M. Hue propose de prélever 
70 milliards de francs sur tes crédits 
prévus pour la loi de programma- 
tion militaire pour tes affecter à 
Féducation. 0 demande la pour- 
suite du moratoire sur les essais 
nucléaires. 

Four M. Hory, fl finit instaurer 
une armée professionnelle et un 
service civil, ouvert aux femmes, 
d’une durée de six mois. La candi- 
date écologiste ré dame Pincenfic- 
tion définitive des essais nu- 
cléaires, la réduction du budget 
militaire et le retrait des troepes 
françaises stationnées en Afrique. 
Efle est favorable à l'institution 
(Tune force de police inteniatio- 
nale, placée sons le contrôle de 
FONU, et au transfert d’une partie 
des moyens militaires nationaux à 
une instance européenne de sé- 
curité. Ariette Laguifler veut sup- 
primer « l’armée permanente». 
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Franz-Olivier Giesbert 

L’interview du matin : ^ 

les meilleurs lui parlent JJUflQpjj/ 
il parle aux meilleurs. 
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Le candidat socialiste 
veut rendre à l'éducatiofi 


une «priorité absolue» 

M. Jospin s'est adressé à des enseignants £S£î 


Le CNPF réclame une « entreprise France » 

plus compétitive 

Avant l'élection présidentielle, M. Gandois présente un guide des « actions prioritaires » 

A quatre semâmes du premier tour de l'élection cument de treize pages intitulé Ce qui va guider des entreprises les actions prioritaires qui, se- 


.e qui va t_ 

itielfe, le Conseil national du patronat notre action. Pour son nouveau president Jean km elles, doivent être conduites par tous les ac- 

(CNPF) a présenté, hindi 27 mars, un do- Gandois, l’idée est d'exprimer a les convictions tews ». 


L’HEURE N'EST PAS aux bilans 
critiques. Devant tes trots cents à 
quatre cents personnes - universi- 
taires, enseignants, militants et 
~ syndicalistes - venus à la Mutuali- 
té, dimanche 26 mars, à T invitation 
du Parti socialiste, pour débattre 
de « l’avenir de l’école», l’ancien 
. ministre de l’éducation nationale, 
candidat à l’élection présidentielle, 
a livré son message dès l’introduc- 
tion de son discours. « L'essentiel 
de l'effort a été accompli alors que 
j’étais ministre de l'éducation natio- 
nale », a déclaré, sans ambages, 
Lionel jospin. 

L’ouverture des débats avait été 
assurée, le matin, par Laurent Fa- 
bius et Jacques Delors, qui font 
tous deux leur devoir aux côtés de 
M. Jospin. L'ancien premier mi- 
nistre avait rappelé «la différence 
d’approche pro/onde entre la 
gauche et la droite ». L’ancien pré- 
sident de la Commission euro- 
péenne avait invité h la réflexion 
sur les conséquences, en matière 
de formation, « de l’évolution vers 
une société oit le travail ne formerait 
plus le fondement du lien social ». 

URGENCE POUR LE SUPÉRIEUR 

En début d’après-midi, le pre- 
mier secrétaire du PS, Henri Em- 
manuelle avait « chauffé la salle » 
avec un discours trempé dans 
l'acide sur « l'ignorance parfois tou- 
chante » dont fait preuve le candi- 
dat Edouard Balladur lorsqu’il est 
question de la jeunesse et de 
l'école, et sur la « discrétion », en la 
matière, de Jacques Chirac, « qui fit 
distribuer aux étudiants plus de 
coups de matraques qu’ü ne leur dé- 
livra de diplômes entre 1986 et 
1988 ». Le minis tre de l'éducation 
nationale, François Bayrou, n’a pas 
été oublié, avec «sa collection 
éparse d'effets d’annonce destmés^à 
gagner du tèmfajusqd'è- l'êcfiéahdr' 
présidentielle:»^ ' v y ; *"’• 
Q reVeriâft 3 M. Jbsfftàdèprtciset' 
ses intentions, très attendues, mais 
jusque là seulement esquissées 
dans son discours-programme du 
début de mars- Cest dans Fensei- * 
gnement supérieur que « l’urgence ,L 
est la plus grande », a t-fl souligné, 
et c’est sur ce terrain, aussi, que 
« les conservateurs ont toujours 


échoué ». Rappelant que « des pro- 
grès considérables » avaient été ac- 
complis gr&ce à la politique 
contractuelle, « suspendue de facto 
par l'actuel gouvernement », et au 
plan « Université 2000 », mis en 
place par son ministère, le candidat 
des socialistes a promis, notam- 
ment, « ta reprise du plan social étu- 
diant». «Sur la base de critères so- 
ciaux, a t-B affirmé, tout étudiant 
qui fait preuve de sa motivation et de 
ses capacités à poursuivre des études 
supérieures doit voir ses moyens ga- 
rantis. » 

Autres engagements, salués par 
les applaudissements vigoureux du 
public de la Mutualité : le rétablis- 
sement du financement du CNRS 
et l’intégration au service public de 
Puniversîté privée Léonard de Vin- 
ci, voulue par Châties Pasqua dans 
les Hauts-de-Seine et qnalifiée 
d’« entreprise pharaonique » par 
M. Emmanuel!) et, par M. jospin, 
de « véritable provocation pour la 
grande université voisine de Nan- 
terre, qui déborde d'étudiants ». 

ft>ur ce qui concerne renseigne- 
ment primaire et secondaire, M. 
Jospin a redit que s’il est fin, 0 ren- 
dra à récote, au collège et au lycée 
une « priorité absolue», y compris 
sur 1e plan budgétaire, et qtffl s'at- 
tachera à opérer « une déconcen- 
tration audacieuse» du système 
éducatif. U a fait preuve de discré- 
tion, en revanche, sur 1e front des 
réformes pédagogiques à ac- 
complir, si ce n’est une attaque en 
règle des «fausses initiatives de la 
droite depuis deux ans », notam- 
ment sur le collège. La même dis- 
crétion a prévalu sur la laictté, sauf 
pour une allusion rapide à «un au- 1 
thentique service public ; évidem- 
ment laïque». 

Les dernières paroles du candi- 
dat ont été pour les enseignants, 

dont M. •Fmrnam rêip avait, que I- n: 


ON ATTENDAIT de Jean Gan- 
d,a&, président du CNPF, un Livre 
fa Lt ne par lequel 1e patronat dirait 
ce qni lui tient à cœur aux 
honA'nes politiques en général et 
aux i- andidats à l’élection présî- 
dentk'-0e en particulier. L'opuscule 
de trente pages intitulé Ce qui va 
guider notre action, rendu public, 
lundi 27 mars, reprend sans vrai- 
ment tes approfondir les analyses 
et les tht Voies développés depuis 
plusieurs tttois par te nouveau pré- 
sident du Cl'IPF et par ses proches. 

Le CNPF’ attend d'abord une 
France plus .lïfficace. « Quatrième 
exportateur r.*,'ondiaî, le pays s'est 
globalement enrichi, a s’est pour- 
tant appauvri 1 1 'ans sa cohésion so- 
ciale en le développement 

du chômage stni cturel plus impor- 
tant et plus temrt'iS que dans beau- 
coup d’autres pays m (-) Au mal, plus 
de 5 millions de pe. '■ normes sont hors 
du marché du timiiiL Cette situa- 
tion est socta/emenr ■ tï économique- 
ment insupportable ti’ans toutes les 
acceptions du mot » 

Pour inverser cette tendance, Q 
importe d’arrêter la cro issance des 


déficits publics, selon l'organisa- 
tion patronale, qui croit à «un 
faisceau d'actions fartes à conju- 
guer: baisse massive des charges 
pour la main-d’œuvre peu quali- 
fiée ; souplesses nouvelles et simplifi- 
cation de la législation du travail; 
dans ce cadre plus large, incitation 
à l’aménagement du temps de tra- 
vail; nouveaux efforts pour rendre 
solvables les besoins en logements et 
en emplois de service ». 

M. Gandois tient à « contenir et 
moderniser l'Etat ». « Les privatisa- 
tions doivent être poursuivies dans 
toutes les entreprises du secteur 
concurrentiel » et « l’entreprise 
France doit se soumettre davantage 
à l'impératif de compétitivité glo- 
bale qui impose à tous les rouages 
d’un pays d'étre performants ». 

Cela suppose de repenser la pro- 
tection sociale qui dévore « 20 % à 
30 % de notre production intérieure 
brute ». Sans remettre en cause la 
sécurité sociale, le CNPF prône la 
remise à plat des différents ré- 
gimes: fl souhaite adjoindre aux 
retraites par répartition des ré- 
gimes de capitalisation « dont le 


développement doit impérativement 
être favorisé». Ces efforts ne dis- 
penseront pas de maîtriser les dé- 
penses de santé et d'orienter tes 
indemnisations du chômage afin 
d’aider les sans-emploi à en trou- 
ver un. L'entreprise revendique 
toute sa place dans la gestion pari- 
taire de ces régîmes sociaux- 

- UNE ÉCONOMIE PLUS SOUPLE » 

Enfin, le CNPF appelle de ses 
vœux une réforme de l’éducation 
nationale « qui devrait privilégier la 
construction de projets personnels et 
non plus, comme c’est trop souvent 
le cas. conduire à la relégation par 
l'échec ». Il propose un partenariat 
entre l’éducation nationale et les 
entreprises pour réussir l'alter- 
nance entre le développement 
personnel et la qualification pro- 
fessionnelle. 

La deuxième partie de l’opus- 
cule est consacrée à ■< une écono- 
mie plus souple » qui exige un ren- 
forcement du tissu des PME 
(financements plus aisés, règles de 
transmission assouplies, simplifi- 
cation du droit social et des docu- 


menta administratifs). Certaines 
de ces 1 transformations *• supposent 
un dialogue social plus apaisé et 
plus stru cturé »•. 

Les d»ïux derniers chapitres 
consacrés 1 aux questions interna- 
tionales - « Un monde ouvert » et 
« Pour une- nouvelle ambition eu- 
ropéenne » - sont moins dévelop- 
pés. Le CNPF réclame des règles 
de concurrence plus claires entre 
les nations de façon à ce que la ré- 
ciprocîté eC la loyauté des 
échanges ne souffrent pas de 
contestation. Notamment, les en- 
treprises souhaitent •« une Europe 
ouverte mais doît‘e de moyens ra- 
pides et simples de défense commer- 
ciale ». 

Ce guide publié, h? CNPF et son 
président ne s'exprimeront plus 
avant l’élection présidentielle. 
Leur prochaine manhéstation pu- 
blique pourrait être des assises du 
patronat, elles aussi destinées à 
conforter ['organisation patronale 
dans son rôle d’« acteur crédible 
dans la société française ». 

Alain Faujas 


Mvssi/^c ;\o. .-! >.!<■ ici j'iir! d’Aiucricn h pour ses passupvr 
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ment». M. Jospin s’est engagé, s'il 
est ân, à poursuivre ^revalorisa- 
tion des traitements, engagé fl y a 
dnq ans et qui n’était dans son es- 
prit, a-t-il assuré, « qu’une pre- 
mière étape». 

Christine Garin 


«L'économie et le social» 



INVITÉ de « L'heure de vérité », 
sur France 2, dimanche 26 mars, 
Lionel Jospin a préconisé «une 
politique économique centrée sur la 
justice », car fl faut, a-t-il assuré, 
«rem ettre 
l'homme au 
cœur de l’éco- 
nomie». « Je 
suis le seul à 
centrer mes 
propositions sur 
ta justice», a 
VERBATIM ajouté M- jOS- 
pin, en insistant sur «l’augmenta- 
tion des salaires, la justice Jiscale, la 
diminution de la durée du travail, le 
droit au logement, ta protection so- 
ciale assurée et enrichie ». 

FOur le candidat socialiste, « ce 
qu'il faut modifier, c’est l’idée que le 
social serait un solde de l’écono- 
mie ».«n faut conjuguer ensemble, 
a-t-il dit, l’économie et le social. Si 
on augmente les salaires, comme je 
le propose, de façon maîtrisée, on 
réalise alors un effort social, on ré- 
pare une injustice faite aux sala- 
riés. » Le candidat socialiste a ainsi 
proposé de « mieux asseoir la 
croissance économique par la 
consommation ». 

« La priorité à la lutte contre l’ex- 
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clusion n’en est pas une pour la 
droite, elle le sera pour moi », avait 
déclaré le candidat socialiste, la 
veille, lors d’une réunion publique 
à Saint-Etienne. «En 1988, quand 
nous avons mis en œuvre le RMI, 
c'est parce que nous en avions In 
volonté politique. Nous devons, dé- 
sormais, réaliser le droit au loge- 
ment, et moi, en tout cas, je le fe- 
rai », a-t-il ajouté, «je suis un 
candidat qui veut une France plus 
juste, un candidat qui refisse l’indif- 
férence, car je suis un candidat qui 
veut porter la Justice », a-t-fl dit, en 
critiquant les actions des gouver- 
nements Chirac et Balladur qui 
ont, selon hn, «coupé les crédits 
sociaux vitaux». 

M. Jospin a vivement critiqué 
Jacques Chirac, à ce sujet, à 
«L’heure de vérité*. A ses yeux, 
le maire de Paris est un « candidat 
à droite, qui essaye de se présenter 
comme un opposant au gouverne- 
ment qu’il a soutenu (...) depuis 
deux ans (_) et qui tente de dire 
qu’il cesserait d’appartenir à la 
droite ; qui veut balayer le clivage 
gauche-droite; qui se donne une 
image sociale», a-t-il expliqué. 
«Avez-vous vu Jacques Chirac, dé- 
jà, dans une manifestation , sauf 
peut-être pour l’école privée ? A-t-il 
déjà participé à une grève, à un 
mouvement revendicatif, tout ce qui 
appartient, pour nous, à nos 
vies ? », a interrogé le candidat so- 
cialiste, ayant de conclure: «Il a 
eu, lui, la carrière politique d’un 
homme de droite. » 

«{J finit que ceux qui vont voter 
dans ce pays sachent qui est qui, 
d’où l’on vient et ce que l’on in- 
carne, a encore dit M. Jospin, fin- 
came à F évidence, depuis toujours, 
des valeurs de justice, des valeurs 
d'égalité, de solidarité, et l’on n’a 
pas vu Jacques Chirac, dans sa car- 
rière politique, s’identifier à ce 
genre de choses. » 
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SIX ENJEUX POUR LA FRANCE 
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|£ DÉSÉQUILIBRE 

des pouvons 


La construction européenne a contribué 
à accroître la présidentialisation du régime 

La concentration au sommet des décisions n'a jamais paru aussi écrasante 



alternances politiques et deux cohabitations chef de l’Etat, hors des périodes de cohabita- riva .ux ou à ses adversaëes. 


T OUTE élection 
présidentielle ?< 
pour enjeu, 
outre un pro- 
gramme, la 

question du 

pouvoir et de la 
façon dont ; ,1 est 
et sera exercé. Le 
débat présidentiel de 1981 avait 
peu porté sur cette question, la 
crise économique imposant 
d'autres priorités et la gauche pa- 
raissant vouée, par nature, à 
mettre en œuvre une conception 
du pouvoir différente de celle de 
la droite. Cependant, redevenue 
minoritaire dans le pays après ses 
victoires de mai et de juin 1981, 
elle allait se replier.', elle aussi, 
dans la forteresse des institutions, 
qui lui permettait d'* faire face à la 
contestation sociale. Les réformes 
promises par François Mitterrand 
étaient bien loin. 

L’élection de 1988 avait paru 
porteuse d'innovation parce que 
M. Mitterrand avait gagné, à 
l’épreuve de la cohabitation, le 
statut d’un ■« président-arbitre », 
statut auquel il devait, pour une 
part, sa victoire sur Jacques 
Chirac. C'est alors que la confu- 
sion a commencé à s'établir. La lé- 
gitimité dominante était-elle celle 
du président réélu sur le slogan 
« La France unie » ou celle du pre- 
mier ministre désigné par lui, Mi- 
chel Rocard, qui devait mettre ce 
slogan en application au Parle- 
ment ? 

En fait, le président n’entendait 
pas aliéner la moindre des préro- 
gatives que lui attribuait, sinon (es 
textes, du moins la pratique des 
institutions. D’emblée, à l’ouver- 
ture parlementaire en direction 
des centristes, qui aurait fait du 
premier ministre le chef d’une vé- 
ritable majorité de coalition, 
M. Mitterrand avait préféré l’ou- 
verture présidentielle : dissolution 
de l'Assemblée et ralliements indi- 
viduels. La cohabitation entre ces 
deux méthodes - M. Rocard s’ef- 
forçant malgré tout d’obtenir, à 
l’Assemblée, le soutien du groupe 
centriste - devait se conclure par 
la défaite du chef du gouverne- 
ment, après que le président eut 
lui-même renforcé sa position à la 
faveur de l’engagement de la 
France dans la guerre du Golfe. 

L’échec d'Edith Cresson rayant 
affaibli et le référendum sur 
Maastricht ne lui ayant pas permis 
de reprendre la main, l’écrase- 
ment de la gauche aux élections 
législatives de mars 1993 a obligé 
M. Mitterrand à composer avec le 
premier ministre appuyé sur la 
nouvelle majorité parlementaire, 
Edouard Balladur. La question de 
l'équilibre des pouvoirs est, dès 
tors, restée en suspens, et ce n’est 
pas un hasard si (es principaux 
candidats à l'élection présiden- 
tielle lui ont accordé de l'impor- 
tance dans leurs propositions. 

Chacun voit bien que quatorze 
années de mitterrandisme, 
« éclairées » - si l’on peut dire - 
par la cascade des instructions ju- 
diciaires qui ont mis en cause des 
proches du chef de l’Etat et, der- 
nière d'entre elles, par celle qui 
porte sur les écoutes télépho- 
niques ordonnées en toute illéga- 
lité par une « cellule » installée à 
l’Elysée, obligent à réfléchir sur le 
rôle du président de la Répu- 
blique. 


Jacques Chirac dénonce la « dè- 
me monarchique» qui affecterait 
le régime depuis Georges Pompi- 
dou et se prononce pour un réé- 
quilibrage au profit du gouverne- 
ment et du Parlement. Lionel 
Jospin propose le quinquennat 
comme remède à r excès du pou- 
voir présidentiel. Edouard Balla- 
dur promet de soumettre à réfé- 
rendum une révision de la 
Constitution qui, entre autres ré- 
formes, réduirait la durée du man- 
dat du chef de rEtat ou limiterait 
son exercice à un septennat non 
renouvelable. 

De quelque manière qu’on 
l’aborde, la question du fonction- 
nement des institutions est posée. 
Si l’élection du président de la Ré- 
publique au suffrage universel ap- 
parat toujours comme un fait ir- 
réversible, du moins est-il permis 
et même recommandé de s’inter- 
roger sur les attributions du titu- 
laire de la fonction et sur celles 


Les nominations 

• Constitution. Le président de la 
République * nomme aux emplois 
civils et militaires de l’Etat », 
indique l'article 13 de la 
Constitution. Il précise que les 
conseillers d'Etat, les 
conseillers-maîtres à la Cour des 
comptes, les ambassadeurs, les 
préfets, les recteurs, les directeurs 
d’administration centrale et les 
officiers généraux sont nommés 
en conseil des ministres. 

• Loi organique- Prévue par la 
Constitution, une toi organique du 
28 novembre 1958 - prise par 
ordonnance -, et dont le dernier 


qui reviennent au gouvernement 
et au Parlement. 

La concentration du pouvoir au 
sommet n’a jamais paru, en effet, 
aussi écrasante, et le relatif effa- 
cement du chef de l’Etat depuis 
deux ans ne permet certes pas 
d’entrevoir la naissance d’une 
nouvelle pratique institutionnelle, 
bien au contraire I On peut 
craindre que le vide qui s’est peu à 
peu créé depuis deux ans, ajouté à 
la division de la droite, n’ait pour 
conséquence, si celle-ci l’emporte, 
une nouvelle inflation du pouvoir 
présidentiel. 

Chef des années, maître de la 
politique internationale, le pre- 
mier magistrat de la République 
bénéficie d’une protection quasi 
absolue grâce à l’arme de la disso- 
lution, qui fait que, s’fl arrive qu’il 
soit privé de contrôle sur le parti 
majoritaire à l’Assemblée natio- 
nale, il peut du moins obliger ce- 
lui-ci à borner ses ambitions à une 
« guérilla » stérile, il exerce un 
pouvoir quasi discrétionnaire sur 


les nominations aux plus hauts 
emplois de la fonction publique, 
de l’armée et des sociétés natio- 
nales ou établissements publics. 

La construction européenne va 
dans le sens d’un renforcement de 
cette puissance, puisque le chef de 
l’Etat représente la France aux 
réunions du Conseil européen et 
peut diriger, à travers le secréta- 
riat général créé pour cette tâche, 
faction des ministères en matière 
européenne. Si l’on considère 
que, selon le Rapport public du 
Conseil d’Etat pour 1992 (édité par 
La Documentation française), « la 
Communauté [devenue l’Union] 
introduit chaque année dans notre 
corpus juridique plus de règles que 
le gouvernement fiançais (54 % en- 
viron contre 46%)» et que, selon 
une célèbre déclaration de 
Jacques Delors, dans le domaine 
économique et social, «80% de la 
législation sera d’origine commu- 
nautaire » en 1998, on voit de quel 


état date du 31 décembre 1992, 
établit la liste des autres emplois 
auxquels fl est pourvu en conseil 
des ministres, no tamm ent ceux de 
dirigeants des établissements 
publics, sociétés publiques ou 
sociétés nationales. 

• Tour extérieur: La loi permet 
aussi la nomination en conseil des 
ministres de membres des corps 
de l’Etat dont le recrutement est 
normalement assuré par PENA. 
Des amis du pouvoir peuvent 
ainsi être intégrés au «tour 
extérieur » parmi les préfets, les 
ambassadeurs, etc. 


renient son chef - dans r élabora- 
tion des textes qui régissent 1 a vie 
collective des Français. 

L A révision constit .ution- 
néfle préalable à 1 a ratifi- 
cation du traité d e Maas- 
tricht a certes introduit la 
possibilité, pour le Pa rlement, 
d’objecter à un projet d/ e directive 
ou de règlement euror £ jéen avant 
son adoption. M. Chir ac propose 
d’aller plus loin et die renforcer 
cette réserve d’exam* m parlemen- 
taire, au risque de soumettre la 
politique européenne du gouver- 
nement à des aléas* partisans ou à 
.l’action des lobby * ,l 

fl avait été env isagé, à la fin de 
la deuxième légi stature socialiste, 
que le premier 'ministre soumette 
à l'Assemblée nationale, avant 
chaque réunie o du Conseil euro- 
péen, une déclaration de politique 
générale, awx engagement de sa 
responsabilité, afin que la repré- 
sentation n ationale soit appelée à 


se prononcer sur les po sïtions 
adoptées au niveau de fU nïon et, 
si elle les approuve, à s’y associer. 
Cette formule aurait fav antage de 
faire des députés - et, , à travers 
eux, des citoyens - les ’ partenaires 
de décisions qu’ils dér joncent vo- 
lontiers, aujourd’b ,ui, comme 
tombées d’en haut. 

On pourrait imag jner, pour les 
nominations, que ' (es choix faits 
en conseil des min Jstres - c’est-à- 
dire, en réalité, pa- /le président ou 
avec son accord . - soient, pour 
certaines fonctir ms à déterminer, 
soumis au cont rôle des commis- 
sions pariemen carres, comme cela 
se fait aux Ét ats-Unis» La suspi- 
cion qui pèse • sur la désignation 
d’ amis du po u voir, dont on se de- 
mande s’ils sont distingués pour 
leurs compf pences ou pour leur fi- 
délité, po- urrait être ainsi soit 
confirmée , soit; au contraire, dis- 
sipée. VP issemblée nationale se- 
ntit, là a ussi, davantage associée 
et assur ierait une part de respon- 
sabilité sur les choix de l’exécutif. 

La cr «centration du pouvoir au 
somm et s’accompagne, en effet, 
d’une confusion qui aggrave l’ab- 
senç e de contrôle. La préémi- 
nenr ; e du chef de TEtat et la dé- 
per idance dans laquelle le 
go? jvernement et la majorité par- 
ler Dentaire se trouvent placés vis- 
à- -vis de lui ont pour conséquence 
u m effacement de l'instance de dé- 
1 libération et de contrôle que de- 
vrait être le Parlement Or, si ce- 
lul-cî ne peut plus guère fifre à 
F initiative des principaux textes 
de loi, du moins peut-il en surveil- 
ler l'application et exercer sa vigi- 
lance sur l’emploi des crédits qu'il 
vote chaque automne. Il pourrait 
d’autant plus remplir cette der- 
nière fonction que les textes lui en 
donnent le droit en permettant 
aux rapporteurs budgétaires d’en- 
quêter «sur place et sur pièces» 
dans les administrations, ce que 
bien peu d’entre eux prennent la 
peine de foire. 

Ils manquent de temps, diront- 
ils. Cest en effet un problème, 
pour lequel fl existe une solution : 
fl suffirait de décider que, doréna- 
vant, un parlementaire ne pourra 
pas exercer d’autre mandat ou 
qu’au moins, comme le propose 
M. Jospin, fl ne pourra pas détenir 
de fonction exécutive à la tête 
d’une ville, d’un département ou 
d’une région. Permettre en outre à 
la minorité, comme le propose 
M. Balladur, d’imposer la création 
d’une commission d’enquête par- 
lementaire - de la même manière: 
que M. Giscard d’Estaing lui avait 
donné, par la révision de 1974, la 
possibilité de saisir le Conse fl 
constitutionnel d’une loi, votfie 
par la majorité - renforcerait auïisi 
1e rôle du Parlement 

Cependant, pour que celui-ci 


fosse le travail que les citoyens 
sont en droit d’attendre de lui, 
une autre condition, plus délicate 
au regard de l’opinion publique* 
serait à remplir : assurer à ses 
membres les moyens d'informa- 
tion, d’enquête, d’expertise qui 
leur sont aujourd'hui chichement 
comptés par rapport à ceux dont 
dispose l'exécutif. Dans les démo- 
craties modernes comparables, les 
services parlementaires sont plus 
étoffés qu’ils ne le sont en France. 
Avec les lois adoptées cette année 
à l’initiative de Philippe Séguin, 
président de l’Assemblée natio- 
nale, les députés peuvent rémuné- 
rer un troisième assistant, maïs fl 
n’est pas sûr que cela suffise à pal- 
lier les insuffisances des services 
collectifs, quelle que soit la qualité 
de leurs fonctionnaires. 

C larification et 
contrôle sont requis, en- 
fin, face aux effets de la 
décentralisation. La multiplicité 
des niveaux administratifs - 
commune, institutions inter- 
communales, département, ré- 
gion - donne aux pouvoirs locaux 
l’allure d’un maquis inextricable 
pour les administrés et propice, 
en outre, aux irrégularités. La 
Cour des comptes et les chambres 
régionales progressent, certes, 
dans la connaissance des procé- 
dures et améliorent leur surveil- 
lance, mais la confusion reste 
grande. Comment admetttre, en 
outre, que le président d’une 
communauté urbaine ou celui 
d’un syndicat intercommunal 
soient désignés par les élus, hors 
du contrôle des citoyens, alors 
que le pouvoir qu’ils exercent est 
souvent bien pins important que 
cehri des maires ? 

Près de quarante ans après la 
fondation de la V e République, la 
modernisation qn’elle a rendue 
possible est de nouveau à Tordre 
du jour. Seul le pouvoir arrêtant le 
pouvoir, c'est bien de nouveaux 
contre-pouvoirs qu’il faudrait dis- 
cuter. Le sujet n’est pas de ceux 
dont les candidats à la fonction 
suprême s’empressent de parier. 
Quant à un rééquilibrage au détri- 
ment du pouvoir présidentiel, 
toute révision de la Constitution 
dépendant de celui dont elle au- 
rait alors pour effet de limiter la 
puissance, fl y a lieu de douter de 
Taudace dont fera preuve le futur 
élu si des engagements en ce sens 
ne lui ont pas été imposés au 
préalable. Et même dans ce cas~. 

Patrick farreau 


Prochain article: 

La démocratie 
des juges et des médias 


Repères 

1981 % 

• 24 janvier. Les cent dix 
propositions de François 
Mitterrand prévoient la réduction 
du mandat présidentiel à cinq 
ans, renouvelable une fore, ou sa 
limitation à un septennat non 
renouvelable ; l'instauration de la 
représentation proportionnelle 
pour les élections législatives, 
régionales et municipales ; la 
réforme du Conseil supérieur de 
la magistrature. 

• 24 septembre. Au cours de sa 
première conférence de presse, 

M. Mitterrand déclare : qu’il 

s*« accommode » des institutions. 

1982 

• 3 mars. Promulgation de la 
première loi de décentralisation, 
qui institue, notamment, 
l’élection des conseils régionaux 
au suffrage universel. 

• 19 novembre. Promulgation de 
la réforme du mode de scrutin 
municipal, qui fait une part à la 
représentation proportionnelle. 

1984 * 

•12 juillet M- Mitterrand 
annonce le retrait du projet de loi 
sur renseignement privé et 
propose de réviser 2a Constitution 
pour permettre de soumettre à 
référendum les réformes portant 
sur des sujets « de société », ce 
que la majorité de droite du Sénat 
refuse le 7 août 
•10 juillet. Nouveau mode de 
scrutin pour l’élection de 
r Assemblée nationale, fondé sur 
la représentation proportionnelle 
dans le cadre départemental. 

• 30 novembre. Loi limitant le 
cumul des mand ats électifs. 

1986 

• 24 novembre. Loi Pasqua 
rétablissant le scrutin majoritaire 
pour l’élection des députés. 

1988 

•12 mars. Promulgation de deux 
lois sur le patrimoine des élus et 
le financement de la vie politique. 

• 6 novembre. Approbation, par 

référendum, de la toi sur la ^ 

Nouvelle-Calédonie. * 

1990 

• 15 janvier. Deux fois sur Je 
financement des partis et des 
campagnes électorales, 
comportant une amnistie des 
délits antérieurement commis à 
ce titre. 

1992 

• 23 Juin. Le Parlement, réuni en 
Congrès, approuve la révision de 
la Constitution préalable à la 
ratification du traité de 
Maastricht 

• 20 septembre. La ratification 
du traité de Maastricht est 
autorisée par référendum. 

1993 

•19 jnffleL Le Congrès du 
Fadement approuve, sur 
proposition d’Edouard Balladur, 
premier ministre, avec l’accord de 
M. Mitterrand, une révision de la 
Constitution créant la Cour de 
justice de la République et % 
modifiant la composition du 
CSM. 

• 19 novembre. Le congrès du 
tarlement approuve une révision 
de la Constitution sur le droit 
d’asile, proposée par M. Balladur, 
avec l’accord de M. Mitterrand, 
pour contre r la position prise sur 
cette question par le Conseil 
constitutionnel 


poids pèse l’exécutif - et singu tiè- 



en mifiiordb de francs 



1983 85 87 89 91 92 

Sourea:rmvslir9<iu budget 


la part des régions et des département?; dans les dépensesjMtbfîques 
a augmenté au détriment de celle de Hâ tât ■ : Y ' 


l es effectifs de la fonction publique 


en pMgapfaqe 


■ • - • ■ *\ 





• Saute : Ta» dofiedMés b> soles en diffiei* 
■ll^vf^génénkd»à3l)acMêa.h^i^ 

















10 / LE MONDE / MARDI 28 MARS 1995 


L'Etat accélère 
le remboursement 
de la TVA aux entreprises 

POUR RÉGLER le problème dft du * décalage d’un mois », le gou- 
vernement avait annoncé qu’il accélérerait le remboursement de la 
TVA aux entreprises qui feraient un effort en matière d'emploi. Il a 
tenu parole : les plus grandes entreprises qui ont accepté la règle 
du jeu viennent de percevoir une nouvelle aide de TEtat, d'un mon- 
tant de 1,6 milliard de francs. 

Le dispositif prévoyait que les entreprises perçoivent 30 000 francs 
par emploi supplémentaire créé ou par contrat d'apprentissage ou 
de formation en alternance pour les jeunes âgés de de moins de 26 
ans. Le remboursement de 1,6 mffliard de francs correspond donc à 
106 000 emplois créés au second semestre 1994 et à 10 000 contrats 
d’insertion. Ces nouveaux virements portent à 55 milliards les rem- 
boursements de TVA déridés par l’Etat en faveur des entreprises 
depuis plus d’un an et demi 

■ PRÉVISION : la croissance française serait de 3,3 % en 1995 et 
de 2,9 % en 1996, selon la dernière note de conjoncture du Bure au 
d’informations et de prévisions économiques (BIPE). L’institut es- 
compte une baisse d’un point du taux de chômage en deux ans. 0 
prévoit, de plus, une baisse sensible des déficits publics (4,9 % en 
1995, 3,7 % en 1996) mais avec, pour contrepartie, une forte décélé- 
ration du pouvoir d’achat des ménages. 

■ ACCUSATIONS: Dominique Voynet, candidate des Verts à 
L'élection présidentielle, a dénoncé, dimanche 26 mars, * Forganîsa- 
tion par le RPR de la mairie de Paris d’inscriptions frauduleuses sur 
les listes électorales » à l’occasion des élections municipales de 1989. 
Rappelant que les Verts avaient porté plainte en janvier 1989, eDe a 
dénoncé « un système organisé de fraude électorale de grande am- 
pleur mettant en cause non seulement les responsables RPR de la mai- 
rie de Paris, mais aussi Jacques Chirac lui-même », et a demandé que 
Je marre de Paris « s'explique publiquement sur cette grave affaire ». 

■ PRÉSIDENCE : Gérard Longuet, président du Parti républicain, 
a indiqué sur Radio J, dimanche 26 mars, qu’il souhaite quitter ses 
fonctions après l’élection présidentielle. «Pour être président de 
parti, il faut avoir une ambition pour son parti, je rai, et pour soi- 
même, je ne crois pas ravoir », a déclaré M. Longuet, mis en examen 
dans le cadre du dossier sur le financement du PR. 

■ SCHENGEN: Arlette Lagoffler, candidate de Lutte ouvrière à 
l’élection présidentielle, commentant au «Grand Jury RTL-Ie 
Monde» l’entrée en vigueur des accords de Schengen, a déclaré, di- 
manche 26 mars, qu’elle « doutait que le système capitaliste réussisse 
à faire une Europe libre et fraternelle ». «La libre circulation paraît 
être un progrès, même si au début du siècle on circulait mieux en Eu- 
rope qu’aujourd’hui, mais cela dit je vois cet espace libre assez mal 
parti», a ajouté M"* Laguüler. 

Une élection municipale 


partielle 


NORD : Hérin (2 e tour) 

I, 2 592 ;V„ 2 046 ; PL, 21,06 2 010. 

Liste de Michel Bassez (PC), m. s., soutenue par le PC, 835 
(41,54 %), 19 sièges ; liste dïv. d. de Philippe Massaro, 718(35,72%), 
5 sièges ; liste d’Alphonse Delpointe (PC), soutenue par le-PS, 457 
(22,73 %), 3 sièges. 

19 mars 1995 : I, 2 592 ; V, 2 018 ; A., 22,14 % ; E., 1 954 ; liste de Mi- 
chel Bassez (PC), m. s., soutenue par le PC, 758 (38,79 %) ; liste di- 
vers droite de Philippe Massaro, 658 (33,67 %) ; liste d’Alphonse 
Delpointe (PC), soutenue par le PS, 538 (27,53 %). 

[Mkhel Basiez, accusé de «gestion penonndk et autoritaire • par âne partie de son 
conseil aramcrpal - grtef qui avait débouché sur la démission de treize corarilten; socia- 
listes et divers gauche - réussir à sauver soo fantetril de maire. A l'Inverse, tes contesta- 
taires, réunis autour d'Alphonse Ddpainte, ancien aube communiste soutenu par le 
PS, n’ont pas réussi leur pari et ont même perdu des voix par rapport au premier tout 
La division dfe la gauche permet A la liste de droite de M. Massaro de 6ire entrer cinq 
membres au conseil municipal, akfcs qu’elle en était totalement absente précédem- 
ment.] 









FRANCE 


Le meeting organisé par les partisans d'Edouard 
Balladur au Parc des expositions du Bourget; 
près de Paris, a attiré quelque quinze mïSe per- 


Quinze mille personnes ont lait 
« la fête à Edouard » au Bourget 

. M. Balladur a stigmatisé les « vieilles recettes » 

les partisans d'Edouard sonnes, dont beaucoup étaient venues de pro- M. Balladur a 
(positions du Bourget vince. Le discours du candidat était précédé tews. 0 a stigmatisé, a_ 


d'une «fête populaire», au cours de laquelle 


DANS LE TRAIN spécialement, 
affrété, samedi 25 mais à 7 h 46, an 
départ de Strasbourg - 220 per- 
sonnes perdues dans cinq rames -, 
Ludovic demande à Renaud des 
nouvelles d’Anne-Delphine. La 
femme de Robert Ht Ifaicz, et Robert, 
militaire gaulliste à la retraite, dit 
qu’avec «Qiimc, on sait ce que c'est 
paroles en Pair, jamais de concret». 

Renaud, vingt-trois «ns, qui pré- 
pare un magistère franco-aEemand 
de juriste d'affaires, raconte que les 
jeunes doivent se faire à l’idée de 
connaître un jour le chômage. 
« Cest un challenge, ça peut être 
sympa. » Roland, cinquante-deux 
ans, ne s’explique pas pourquoi 0 
soutient Balladur autrement qtfen 
disant : « C’est physique , voyez- 
vous.» Arme, militante du CDS et 
nostalgique de Jacques Delors, 
avoue que «le coup de pied au c-, 
pour frère la fête avec Doudou, O a 
fallu se le donner». 

La rencontre du Bourget s'ap- 
pelle: «La fête avec les régions, la 
France avec Edouard». Dehors, un 
petit train emmène tes baOaduriens 
des parkings aux grands halls. Les 
manèges sont gratuits. D y a des 
montagnes rosses et des autos tam- 
ponneuses, qui s’intitulent Monda 


COMMENTAIRE 

LE «PROFESSIONNEL» 
ET LE «BIEN-PENSANT» 

L'ESPOIR n’a pas, à nouveau, 
changé de camp, mais il règne au- 
jourd'hui dans les deux équipes. La 
«fête à Edouard», décidée il y a 
quinze jours pour éviter une démo- 
bilisation, ne pouvait mieux surve- 
nir: An lendemain de la publication 
d'enquâtes -d'opinion indiquant 
que la dmte du cancfidat Balladur 
dans les sondages était enrayée, 
l’inc on testable réussite du rassem- 
blement du Bourget a de quoi re- 
donner confiance aux animateurs 
de la campagne du premier mi- 
nistre. 

Jamais Edouard Balladur n'a son- 
gé à baisser les bras, mais; ces der- 
niers temp* son combat semblait 
ne plus être que celui de l'honneur 
et de la protection de l’avenir de 
ses fidèles. Aujourd'hui, les uns et 


Dingo. Les Bretons font déguster 
leurs huîtres, André Rossmot dédi- 

cace son livre (Le Manifeste des radi- 

emu), une artiste chante . Sons les 
poids dé tore, et fanden champion 
du monde Jacques Setzétin joue au 
ping-pong. Les jeunes s'arrachent 
les derniers tee-shirts de la cam- 
pagne: une imitation du sigie de 
Coca-Cola, assortie du slogan «Jitst 
Doudou itl». La fixée entoure une 
personnalité. « C'est Simone I » 
murmure-t-on. «Ah! quelle hor- 
reur/» s’exclame un militant, qui 
arbore un badge de « jeune du 
RFR»>. 

BLEU MANDE ET CHOUOtOUlE • 

Des fanfares et les cornes des 
supporteras chauffent la sale. La 
bourgeoisie «Ueu mamie» est là, 
mais on voit anssi des visages plus 
meurtris; des joggings bon marché ; 
on «attend des accents du Nard et 
cf autres tgmrira les mflfenx. popur 
laires portent 1e badge « Balladur 
fait reculer le chômage »; les phis ai- 
sés, « Balladur, c’est plus sûr». L’ac- 
cordéon, les restaurants de chou- 
aoute et de mondes-frites, de afipes 
et de cassodet, les grandes travées 
de tables, la Hère, le petit vin blesse : 
on a su damer le ton. On n’a pas 


les autres peuvent se cfire que rien 
n'est joué. Pour cela, H leur a fallu 
changer de stratégie et de tac- 
tique: un duel, au second tour, 
entre les deux rivaux de droite, 
longtemps écarts est ma intenant 
souhaité ; le premier ministre a re- 
tiré son habit de chef de gouverne- 
ment pour revêtir ceka d'un carxfi- 
dat sa pliant A tous les us et 
coutumes d'une campagne; les at- 
taques contre Jacques Chirac se 
font suffisamment claires pour que 
nul ne puisse feindre de ne pas les 
entend r e. 

La sèche réplique des diiraqtâem 
confirme qu’lis s'inquiètent de 
cette contre-offensive, dont ils 
veulent enjpècher le développe- 
ment en dénonçant son caractère 
artrfioeL M. Chirac devait penser 
que certaines pratiques étaient ré- 
servées aux « professionnels », mais 
ML Balladur montré qu'un «hfer»- 
pensant» peut s'adapter aux habi- 
tudes de ses rivaux. 


Thierry Bréhier 


Quand 4 régions, 

7 départements 
et 7 villes s'accordent 
pour promouvoir 
un projet commun, 
c'est nécessairement 
un enjeu 
d'aménagement 
du territoire. 


Le 25 octobre 1993, les régions MkfirPyiénées, 


Lmguedoc-Roussillon, Auvergne et Rhône- 


Alpes, les départements de Haute-Garonne, 


du Tara, de l'Aveyron, de la Lozère, de la 


Haute-Loire, de la Loire et du Rhône et les 


villes de Toulouse, Attri, Rodez, Mende, Le 


Puy-en-Velay, Saint-Etienne et Lyon, 


signaient une charte pour le développement 


économique du Sud du Massif centraL 


Au centre de ce programme figure la 


réalisation d’un axe autoroutier entre 


Toulouse et Lyon pour communiquer plus 


vite, plus sûrement et assurer une diffusion 


équilibrée des fruits de la croissance. 


Aujourd'hui l'aménagement de cet axe est 


engagé mais au rythme actuel des crédits, 


il faudrait 20 ans pour le terminer l 


L’Axe Européen Toulouse-Lyon est un 


enjeu national; préparer un avenir 


solidaire exige de mobiliser les 


financements nécessaires pour réaliser 


avant 2005 la "diagonale du 


développement 1 ’ du Sud du Massif centraL 



Syndicat Mixte tf Etudes et dé Promotion 
de l'Axe Européen Toulouse-Lyon 


hésité, non phis, à installer un feux 

mur de «tags»; où ü est écrit « li- 
berté». UU stand «jeunes» pro- 
pose, à la fias» la lettre mensuelle 
cTActUp et te buDetin Chrétiens etsi- 
da. 

Bientôt, une vague se déplace 
dans la finie. Un speaker tente de 
raisonner la salle par un: « Chers 
amis, merci de bien vouloir laisser 
Edouard Balladur dt§amer ! », mas 
les amis sont déchaînés. «Edouard, 
président T Dowfou avec nous I»ïjss 
gardes du corps et la ci nq ua ntain e 
de membres du service «T radie sont 
obligés de jouer des coudes. 
Edouard Balladur avance ainsi, vt- 
' sage sous la lumière et sourire 
contrit; seul au mflieu de son cardon 
de sécurité, dans un bruit de chaises 
et de' tables renversées, <F encoraa- 

pwwitit et' de ptaintwi de nrilihinls 

ptétinés. 

Quand il revient à la tribune du 
meeting,- derrière un rideau éclairé 
de bleu, blanc, ronge, sous l'Hymne 


ladur ne peut s'empêcher de se 
montrer agacé, décontenancé pris 
3 esquisse un sourire; Ente tamafo 
comme on «fit bornera de kâa. Au- 
tour de hû, la fouie, GoqjooteeBe; 
s’est mâangée aux personnifiés 


le candidat. - 

Edouard Balladur parie et; dans 
son dos, règne une a mbiance de 
saDe de pas pétrins :des enfants, des 
femmes ai taffleur, des jeunes gens 
traversent la scène, dise n te nt , s’as- 


chaJeor des sunlights. «C’est le 
h„l»daim notable. «Cest exacte- 
ment ce qu’a nous fallait », bai ré- 
pondrai antre, en ajustant le cd de 
son imperméable. 

DonarriqueLeGuilledoux 


« Dans cette campagne, on parle trop 
des hommes du passé » 


« VOTRE PRÉSENCE ki, M nom- 
breux, me montre cambial nous 
sommes innombrables à partager les 
mêmes convictions», a souligné 
Edouard Balladur; samedi 25 mars 

— : au Bourget, de- 

/ V\ vaut tes quet- 
jfik que!5 OOOper- 
WjSæggff sonnes venues 

lld “PP 011 ® 1, 
leur soutien. 
Au long d’un 

Z discours d'un 

vouant . peu ptas cfnne 
heure, tt yrooteimnient déclaré: 
/«Noiis devgns jwe.de cepeiçam- 
- pagne unepériode de débai? ctexpü- 
cation de vérü£ je n’accepte pas que 
la campagne se transforme en 
compétition de démagogie. » «En 
France, a confirmé le candidat, le fis- 
. su social est fragile; le retour à la 
croissance, désarmais acquis grâce à 
nous, ne résout pas tous les pro- 
blèmes. Chacun aspire, et c'est légi- 
time, au mieux être. Ces captations, 
md ne sait ta forme qu'elles peuvent 
revêtir ri elles ne sont pas satisfiàes. 
Là encore, ü revient à ceux qui as- 
puent à dîrïgar la France ‘d'en tenir le 
plus grrmd compte, de ne pas soulever 
par matadnsse ou démagogie des at- 
tentes en sachant qu'on les décevnL» 
Après avoir assuré que les « les 
vidÉes recettes des profr s ri o w éb de 
la politique ne respectentpas les 
Français», M. Balladur a expliqué 
qtf3 veut «d’abord que tout soit fiat 
pour vaincre le chômage », son 
. « deuxième combat» étant de «res- 
taurer dans notre pays une plus 
grande justice». Pour cela, il vent 
«aller phis loin» que ce qu'a déjà 
permis «une longue évolution», quf 
a fort «de la France unedessodétés 
où ta protection sociale est le mieux 


assurée». H précise: «Notres&ème 
d’assurance-maladie, en particulier, 
est menacé. Faire croire que Fan peut 
laisser augmenta- sans contrôle les 
dépensa dé santé est une attitude 
prqfariémaA Irresponsable. Unepo- 
St^uedeftuÆéâecOrraBste mettrait 
en cause les gjôrts courageusement 
consentis par Fensembk des pmfès- 
sioas médicales pour md ttriser les dë- 
penses de maladie. Ceux qui mettent 
aujounHati à rouvrir les vomies es- 
pèrent sam doute grappiller, çà et là, 
quelques wix en frathzrÉ tes corpora- 
t&neS) mfBsüs ptfpmvjpt amsî qp ré- 
- vçf é&dm&pkiïk æçfrtdors 

fitti<tasysbèrmtiem£dedn$ Bbénde 
auquel nous sommés aus tégtâme- 
. ment attachés.» 

La «troisième ambition» de 
M. Balladur est «que la France 
continue à être le moteur de la 
construction européenne». «Sur 
FEwope, a-t-8 affirmé, ma ligne n’a 
jeûnais varié. Cest m atout consi- 
dérable dans ta condutie de notre po- 
Bique en la matière. Cest, en tout 
cas, lesati moyen tfêtre écouté et res- 
pecté pornos partenaires. » n a ajou- 
té: «La France est grande lorsqu’elle 
détone son message efurtimsatité La 
France est grande lorsqu'elle parie 
des droits de nomme. Pourquoi ne 
pas vous le dîne? fai souffert de voir 
reçu à Paris, et même avec amitié 
ftm des daviers d iri ge ant s statirâens 
du monde.» 

Le candidat a observé enfin: 
«Dans cette campagne, on parle trop 
du passé des hommes du passé de 
leurs animosités, puis de leurs ré- 
conâiïations, des combinaisons du 
passé des méthodes du passé. Moi je 
ne veux penser qifà Favertir, à ren- 
trée de la France dans le prochain 
sSède.» 


M. Chirac dénonce le « dérapage » 
du premier ministre 


LE MAIRE DE PARIS a fait son 
autocritique, dimanche 26 mar s, 
sur France 3, en déclarant que 
«supprimer l’impôt sur ta fortune, 
entre 1986 et 1988, a été une er- 
reur». Invite à exjÆquer la modifi- 
cation de son discoras, M. Chirac a 
ajouté : « Croyez-vous que les 
choses sont les mêmes qu’en 1988?» 

M. Chirac et ses partisans ont 
consacré une partie de leurs inter- 
ventions du week-end à se dé- 
fendre contré les accusations de 
démagogie lancées pat M. Balla- 
dur. L’ancien président du RPR, 
qui, par aütems, a tofiqué qtfü re- 
fuse de débattre à la télévision 
avec M. Balladur ou M. Jospin, a 
affirmé que les propos tenus à son 
sujet - sans qtffl soit nommé - par 
le premier ministre-candidat, sa- 
medi, an Bourget; étaient «très 
agressifs et déplacés». « fespère 
que c’est un dérapage», a-t-il dit, 
ajoutant que quand «ta polémique 
commence, üy a forcément esca- 
lade ». Rejetant l'étiquette de 
conservateur; te maire de Paris a 


expliqué que «pour résoudre les 
problèmes» de la société française, 
«ce qui compte, c’est se référer à 
des valeurs, qui ne sont rti de gauche 
ni de droite». H s’en est aussi pris 
ans «bien pensants» qui as suren t 
que «pourftàre baisser le chômage, 
il faut frère baisser tes salaires » ■ 
De son côté, Alain Juppé, mi- 
nistre des affaires étrangères -et 
président du RPR par intérim; qui 
s’exprimait sur ftance 2,a dénoncé 
«les débordements d’éloquence un 
peu hargneuse » et le « pUormage » 
des ballariimrns contre M. Chirac. 
« Edouard Balladur, arf-fi ajouté en 


a dit, aussi, qiFS n’est pas un pntfes- 
sormd de la politique, (_.) Peut-être 
que, justement, le propre d’un pro- 
fes&mneL c’est de garder son sang- 
froid. On n'a pas besoin d'amateurs 
par les temps qui courent l » A ptù- 


: x -v'- r 


• ••• • 


IP s ' ) 

■% ' ,.*v ] 

r Jl? -fc ^ 


r 


fcc 


.,T m - 


à la joie de Beethoven, le Tronrier 
pifnis tre se montre moto patient 

« rntmez-vaus. cabnez-votts l » dt-fl 

pour faire taire les vivats. Devant 


,M*e 

.• réi 


St 


ï-W** 4 * 


* * « 


vr "■ 

yrx~' "■ 

' 

k •sut" 

rcr-*' ■" ' 

il f -'f ? r • 


* -Jé 


. ter «0 


-V # « 


JF!--* ■ 

iteî.*— 


n* rr 


’TC v -." 

hL- . «44>< 


-.i-Vef 




i y..... 


2 . 

z* - 

4^ *»-ar...r 

. .. ; 

S**- 


dédaré z« Cerne qui vwrienf changer 
les choses sont tmtfotnz taxés de dé- 
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Le Fonds d'aménagement 
du territoire a été affecté 

Dans la répartition des 2,4 milliards de francs 
décidée par le gouvernement, 
le Nord - Pas-de-Calais se taille la part du lion 

L’UNE DES INNOVATIONS ma- mtecrégionate et transfrontalière, 
jeures de la « toi Pasqua » air le Dans la mesure dn possible, 9 est 
développement et l'aménagement fortement recommandé aux pré- 
du territoire du 4 février 1995 est la ■ fets «r d'éviter les aides automa- 
création d'un Fonds national tiques et reconductSdes » et de veü- 
cf aménagement qui se substitue, 1er à la «dégressivité des apports de 
dans on souci de simplification, à PEtat». En prînfdpe, ce fonds ne 
sept chapitres budgétaires aupara- doit pas « servir à financer la 
vaut distincts. Ce regroupement construction de bâtiments indus- 
obéit aussi à la volonté de raçconr- triels ». La déconcentration des 
dr et de déconcentrer; au profit crédits s'arrête au niveau des pré- 
des préfets sur le terrain, les pro- fets de région. «Est totalement 
cessus de décision. Le premier ml- proscrite ha définition d'enveloppes 
nistre vient d'a dres s er aux préfets départementales », précise Mati- 
de région et de départements, ainsi gnon, 
qu’aux trésoriers-payeurs géné- 
raux, une longue circulaire qui leur UN total de 1325 milliard 
e xpliq u e Pe sprit dans lequel Ils de- L'attribution de crédits aux pré- 
vront gêna: ces crédits, dans le res- fets de région n’exclue pas la possf- 
p ectd e la réglementation commu- bflité, pour eux, de srdbctter aussi 
nautaîre. la section générale du fonds 

Ce fonds, doté de milliards de d'aménagement Les demandes 
francs en 1995, est divisé en deux -celles qui sont particulièrement 
sections, Tune générale, F autre lo- urgentes ou qui impliquent phi- 
cale gérée par les préfets de région sieurs départements ministériels - 
- de montants à peu près iden- devront passer par la Datât Cest 
tiques. Les enveloppes régionales au cours d’un comité interministé- 
sont calculées selon des critères riel (CIAT) présidé par le premier 
qui prennent en compte les enga- ministre que les crédits de la sec- 
gements déjà souscrits par l'Etat tion générale seront répartis et af- 
dans les contrats de plan 0994- fectés. Edouard Balladur précise 
1998) signés avec chaque région, aussi dans la circulaire que les cré- 
ainsi que la population et la super- dits relatifs à la pofitique des mas- 
fide des zones classées prioritaires, sifs montagneux et ceux qui re- 
lèvent du contrat interrégional du 
EVITER tes aides AUTOMATIQUES Bassin parisien seront prélevés sur 
Edouard Balladur demande aux la section générale et non sur les 
préfets «d'éviter la dispersion des enveloppes régionales. 
crédits entre de mufipïes types (Tac- La circulaire détaille la réparti- 
tions ou entre trop d'opérations», tion, région par légion, des enve- 
Devraient être considérées comme toppes déléguées en 1995 aux pré- 
prioritaires les subventions qui en- fets. Sur un total de 1,325 milliard, 
cou r ageron t «les opérations de di- le Nord -Pas-de-Calais se taille la 
versification économique et les rap- part du Bon avec 260 minions, suivi 
prochements entre initiatives privées par la Lorraine (114,9 millions). 
et interventions pub&ques». Rhône-Alpes reçoit 76,1 mïffions, 

Sur le plan géographique, les in- l’Auvergne 72, Provence-Alpes- 
terventions financières conduites Côte d'Aznr 71,6, le Languedoc- 
par lés 'préfets ?MeW)iit*étre Rrifl*sni0ff70,«;7Miai-Pyrénées * 
concentréessurlésparties dotern- 69£ TFAls&cé-fie dispose que de . 
toisé WTïïtK fripes :zdoes dit te- 22,fe tfiâTorè et TOte-de- France • 
vitalisation rurales, pôles de . «sauve l’honneur» avec 10 mil- 
conversion industrielle. Edouard Ho». 

Balladur demande anssi de favori- 
ser les opérations de coopération F. Gr. 


Importante restructuration 
hospitalière dans les Deux-Sèvres 

chaque hôpital, nous att e indr ons un 
nombre suffisant d'opérations. Nùusfe- 
romda économies et nous gagnerons 
en qualité », assure Daniel Desmai- 
son, dàecteur départemental de fac- 
tion sanitaâeet sociale. 

Seules les réticences des usagers, 
constitués en assodatiOD de défense, 
détonnent dans cette unanimité. 
«Nous craignons que cette restructu- 
ration ne s'opère au détriment des ma- 
lades. On peut redouter des fermetures 
de services et todÊpariikmtfm certain 
nombre de Bis» dit Darad Easarrino, 
responsable de l'association, les syn- 
dicats sont partagés. La CGT est 
contre ;la CFDT peut «BJà&nt éviter 
la disparition de plusieurs des sàes qui 
étaientimemenaceréeBe,assuxf!k:cé- 
détiste Alain Savartt. Dans ki restruc- 
turation, chaque hôpital aura son pôle 
de compétences et 3 ny aura pas de 
suppressiond’Bnpkxs.» 

Le nouvel établissement aura son 
siège adminis tratif à Parthenay et 
chaque maire assurera à tour de rôle 
la présidence de son consefl tfadmi- 
nisttaStan. Un souri d’équffîbce que 
les élus veulent voir s'exprimer aussi 
dans le maintien des urgences et le 
développement de spécialités dans 
chacun des trois ares. « Aucun hôpital 
ne sera pénalisé », assure te maire de 
Bressune. 

Alain Tissot 


NIORT 

de notre co r respondant 

La restructuration des trois hôpi- 
taux ruraux du nord des Deox-Sèvtes 
(Biessune, Thouars, Parthenay) de- 
vrait être effective en jufflet Le rap- 
prochement de ces étabfesements, 
de taille sensiblement égale, a été 
avafisé par te schéma régional ^orga- 
nisation sanitaire et sociate et consti- 
tue, par son ampleur; une première. 

« Chacun d’eux ne pouvait confirmer à 
être performant seuL Aiÿourrfhui, ks 
techniques médicales sont de plus en 
* pha pointues te spéaaBstes s’épuisent 
dans leur domaine parce qufils sont 
seuls», reconnaît Claude Boutet, le 
maire deBressuire. Serge Moulin, son 
collègue dé Thouars, ne voit « que des 
améliorations et non des régressions» 
dans ce changement 

AUCUNE SUPPRESSION DOTUM 

Les inquiétudes manifestées dans 

un premier temps par tes étos ne sont 
apparemment pins de mise. séré- 
nité est phis grande également chez 
les médecins, « qui craignaient de 
perdre leur müitrise sur leur spéda&é 

médicale». Conscients du fort qu’ils 
étaiem condamnés à s'entendre ou à 
disparaître, les partenaires oit coopé- 
ré pour travailler à leur rapproche- 
ment L’administration se fffidte de 
cette évolution : «En jouant sur les 
cogérances et les complémentarités de 


m PSYCHIATRIE : quatre syndi- 
cats de psychiatres parisiens ont 
dénoncé, jeudi 23 mars, un projet 
de restructuration des hôpitaux 
psychiatriques dans la capitale 
qui aboutirait à la fermeture 
d'une dizaine de « secteurs », ces 
entités géographiques sur les- 
quelles repose toute l'organisa- 
tion de la santé mentale en 
France. Dans une lettre-cadre 
datée du 15 septembre 1994, ren- 
due publique par l'intersyndicale 
des psychiatres de secteur, le pré- 
fet de région Ile-de-France, pré- 


fet de Paris, calcule, en prévision 
du prochain schéma régional 
d’organisation sanitaire (SROS), 
que le « nombre théorique de sec- 
teurs » sur Paris devrait être ra- 
mené à trente, contre trente-huit 
actuellement De même, le quota 
des intersecteurs infanto-juvé- 
nfles serait abaissé de quatorze à 
dix. Ces fermetures de services 
toucheraient au total 5 000 pa- 
tients, 50 psychiatres, 40 psycho- 
logues et 400 à 500 infirmiers, ont 
précisé les représentants de la 
profession. 


L’Europe des cultures à Poitiers 

Un colloque international au Futuroscope a souligné l'importance des collectivités locales 
pour développer une identité commune, menacée par les autoroutes de l'information 

Quefe rôles peuvent jouer les coBectreités terri- roscope de Poitiers, à l’occasion de rencontres nautaîre ». M. Toubon a également souligné le 
tonales pou* promouvoir l'idée odturefle dans ouvertes par Jacques Toubon, ministre de la rôle que la culture peut jouer pour lutter contre 
la construction européenne ? Des élus et font:* culture et de te francophonie, qui a plaidé en fo- {'exclusion dans les banlieues défavorisées, en 
tionnaires de la Communauté ont débattu sur ce vetff « d'une fimenston culturelle de Faménage- déclarant : • Elle me semble jouer un rôle essen- 
thènie, vendredi 24 et samedi 25 mars au Futu- m&rt du territoire imaginé à f échelle commu- liel de sodé et de langage commun ». 


POITIERS 

de notre correspondant 

C'est souvent à partir de rela- 
tions culturelles que sont nées de 
réelles coopérations entre coHecti- 
vités territoriales d'Etats differents. 
Cette observation a fourni la pre- 
mière base de réflexion des ren- 
contres internationales organisées 
au Futuroscope de Poitiers, ven- 
dredi et samedi. Dans la dernière 
décennie, se sont constitués ce 
qo“8 est désormais convenu cF ap- 
peler des «réseaux» -de villes, de 
collectivités de type département 
ou région - et les responsables des 
institutions européennes se sont 
inscrits dans te tissu complexe des 
relations culturelles internatio- 
nales à travers cette pratique. 

Le premier, le Conseil de f Eu- 
rope en a fait l'inventaire et a sti- 
mulé tes regroupements dans les 
secteurs d'activité où la coopéra- 
tion restait faible. Ce n’est qii’en- 
suite, alors que se profilaient à 
l’horizon le traité de Maastricht et 
F intégration de la culture dans tes 
préoccupations de PUnion euro- 
péenne, que la Commission, à tra- 
vers sa direction générale spéciali- 


sée, reprit à son compte 
rencouragement au réseau, en of- 
frant de nouveaux moyens. Ainsi, 
le chapitre particulier du pro- 
gramme «kaléidoscope », créé en 
1990, soutient les manifestations 
culturelles, encourage la création, 
favorise la coopération. 

La culture est, aussi, considérée 
de plus en plus comme un réel élé- 
ment de développement locaL Une 
vie culturelle locale riche offre 
souvent un flément décisif dans la 
décision d'implantation d’une so- 
ciété. Pourtant, même si l'informa- 
tion suit lentement son chemin, tes 
collectivités oublient encore que la 
politique culturelle constitue une 
action éligible dans le cadre des 
fonds structurels. 

LA CONTRE-CULTURE DGS GHETTOS 

Ibujours insuffisants, comme le 
« déplore » Jacques Toubon, ces 
fonds aident néanmoins au bou- 
clage de projets de développe- 
ment. A titre d’exemple, entre 1989 
et 1993, 1,7 milliard cfécus (un éai 
vaut environ 6,4 francs) a été dé- 
bloqué pour le financement d’ac- 
tions bées à la culture. Le ministre 


plaide, par ailleurs, en faveur 
«d’une dimension culturelle de 
l’aménagement du territoire imagi- 
né à rëchette communautaire ». 

Mais que peut bien signifier le 
mot « culturel » dans tes banlieues 
en voie de marginalisation des 
grandes mégapotes, quand « Part » 
consiste à survivre au quotidien? 
Jacques Toubon ne désarme pas: 
« Cestà ce niveau que la culture me 
semble jouer, dit- fl, un rôle essentiel 
de socle et de langage commun. Je 
pense que le partage de nos expé- 
riences et de nos efforts doit affirmer 
notre refus des ghettos et de l'exclu- 
sion, comme notre souri de l’urba- 
nisme et de l'esthétique quoti- 
dienne». Pierre-André Paillet, 
délégué général de la délégation à 
l’aménagement dn territoire et à 
l’action régionale (Datar), croit 
également aux vertus de la culture 
comme « clé de l’égalité des 
chances ». 11 n’en craint pas moins, 
au cœur des cités déshéritées, 
« rémergence d'une contre-culture, 
celle du ghetto urbain, c’est-à-dire 
la culture de la rancœur et de 
l’amertume». Le délégué général 
s'interroge aussi à propos de 


rémergence des autoroutes de Fin- 
formation : « Dans le monde de Bill 
Gates, quel sera le poids de notre 
identité culturelle ? Avec la perte du 
contact vis-à-vis du monde réel, les 
technologies de l’immatériel n’ac- 
coucheront-elles pas du monde le 
plus matérialiste qui soit, gavé de 
pensées homogénéisées?». Pierre- 
André Paillet se pose la question de 
savoir si « l’enjeu des politiques 
culturelles n 'est pas de se demander 
ce que sera la dignité d’un homme 
qui aurait perdu toute identité cultu- 
relle». 

A l’heure de rentrée en vigueur 
des accords de Schengen, Jacques 
Toubon juge, malgré tout, que la 
libre circulation des idées et des 
créatures est 1e meilleur moyen, 
pour les Européens, d’accéder en 
toute égalité et en toute liberté à la 
culture. Attentif à l’instauration 
«d'une véritable indépendance en 
matière culturelle »Je ministre cite 
un mot de jean Monnet (originaire 
de Charente) pour qui, « si l’Europe 
était à refaire, il faudrait commen- 
cer par la culture ». 

Alain Blanchard 
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Chiffr e d’affaires consolidé et part réalisée 
à l'étranger 


♦ 7,1V 


Chiffre d'affaires 

Hfcrtfad.fr» a) 

dont port réalisée 
A Fétranger (*) 


1413 


151.6 


57* 


643% 


1993 




1994 


• + 2.9* à périmètre constant 


(«n inte on» do francs) 


+ 10 , 2 % 


1423 


I I 


1993 


1994 


RESULTATS 1994 

Un résultat net 
consolidé en 
croissance de 10%, 
en dépit d'une évolution 
défavorable des marchés 
financiers et immobiliers. 


Cootribotioa des principaux centres de profit 
d'assurance au chiffre d'affaires consoBdé 

{m mtthrdhi da francs) 


UAP France 

417 

Colonie Konxam AG 

31,4 

Sun Ula 

197 

Royale Belge 

177 

UAP Intemadornl 

ILS 

Autres 

9A 

Résulta! net consolidé (part dn Groupe) 


Progression du chiffre d'affaires de 7,2 %. 

Le chiffre d’affaires consolidé du Groupe s’élève à 15 1.6 milliards de francs progressant 
de 7,2% par rapport à F exercice 1993. A champ de consolidation inchangé, la pro- 
gression eût été de 2,9%; cette faible augmentation résulte principalement des fortes 
perturbations qui ont affecté le marché britannique de Fissurante vie. 

Nette améforotibn de la rentabiTité des activités d'assurance. 

Le résultat net consolidé, part du Groupe, s'élève à 1 568 millions de francs, en pro- 
gression de 10,2% par rapport à 1993. Ce résultat tient compte de la charge excep- 
tionnelle de 4,4 milliards de francs correspondant aux provisionnemems 
complémentaires et aux pertes réalisées sur les créances immobilières reprises par 
ITJAP à h Banque Worms. Cette charge est supportée pour moitié par la Compagnie 
UAP et pour le complément; à égalité, par les Sociétés UAP Vie et UAP Incendie- 
Accidents. Les opérations d* assurance ont apporté en 1994 une contribution au 
résultat net consolidé de 3992 millions de francs, en forte progression par rapport à 
1993. L’activité d’assurance de dommages a connu sur les différents marchés où 
opère le Groupe des conditions d'exploitation en très nette amélioration, le ratio 
des sinistres aux primes revenant de 82 à 75$%. La poursuite des efforts de réduc- 
tion des coûts d'inœrmédanon a porté ses fruits et permis .une amélioration sensible 
des résultats techniques d'assurance. 

L'activité de banque apporte une contribution négative, â hauteur de 490 millions ; la 
nette réduction de cette perce par rapport à 1993 traduit notamment ffnadence de l'al- 
légement des charges de b Banque Wfarms qui a cédé à WAP Tensemble des ses créances 
immobSèras. 

Dividende 1994 inchangé. 

Le Conseil tf Administration proposera â P Assemblée Générale des Actionnaires, 
le 26 juin prochain, le versement d’un dividende inchangé de 3 francs par action, 
assorti d'un avoir fiscal de 130 franc. Ce dividende pourra être perçu sous forme 
d'attribution (factions nouvelles. 

■ En dépit de révolution défavorable des marchés financer: et de l'approfondissement de 
la crise de nmmcb&er, FL ’A? c pu préserver lo croissance de son résultat qui progresse de 
10%. Les politiques engagées seront paunuhks avec pour objectif principe/ F occroêse- 
' ment de la rentabilité du Groupe qui reste plus que jamais la priorité de WAP". 

Jacques Friedmann 


Le Groupe UAP adressera dans quelques jours a tous les membres du Cercle des Actionnaires la synthèse du rapport 
annuel retraçant les chiffres et événements marquants de Tannée 1 994, Pour adhérer au Cercle et recevoir régulièrement 
5 les documents d'information concernant votre Groupe, appelez le service des relations avec les actionnaires au 
42 8671 87. 
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JUSTICE La direction des services ('encontre de magistrats. Un voyage 
judiciaires du ministère de la justice au pays de l'éthique et des conve- 
a étudié les quatre-vingt-dix déd- nances au cours duquel on apprend 
sons disciplinaires rendues depuis ce aue peut ou ne peut pas, faire un 
la naissance de la V République à 


ce que peut» ou ne peut pas, fane un 
magistrat: délivrer des attestations 


de complaisance, émettre des 
chèques sans provision, faire de 
Fauto-stop... rien n'est laissé au ha- 
sard. • AU HL DES ANS, on voit ap- 
paraître un embryon de jurispru- 


dence autour du devoir de réserve, 
mais aussi de la notion d'impartiali- 
té.» DANS UN ENTRETIEN accordé 
au Monde, Antoine Garapon, secré- 
taire général de l'institut des hautes 


études sur ia justice, estime que le 
«me. * ouï est appelé à remplir un 


juge. * qui est appelé a rempür un 
de plus en plus important dort 
répondre de sa liberté par une res- 
ponsabilité accrue ». 


Les magistrats doivent de plus en plus répondre de leur éthique 


Depuis 1958, le nombre de saisines des instances disciplinaires par le garde des sceaux est en augmentation. Ainsi, au fil du temps, 
s'élabore un corpus déontologique, non seulement sur le devoir de réserve, mais aussi sur l'impartialité des juges 


LORSQUE la République parle 
de la justice, elle manie volontiers 
une langue riche en symboles. 
Avant d’entrer en fonctions, tous 
tes magistrats de France revêtent 
ainsi solennellement leur robe 
pour la première fois afin de prê- 
ter serment devant leurs futurs 
pairs : « Je jure, promettent-ils, de 
bien et fidèlement remplir mes fonc- 
tions, de garder religieusement le 
secret des délibérations, et de me 
conduire en tout comme un digne et 
loyal magistrat » Dans 1e monde 
judiciaire, même la définition de la 
faute s’inspire d'une conception 
presque sacrée de la magistrature : 
au regard du statut de 1958, la 
faute disciplinaire n’est pas une 
vulgaire ignorance des règlements 
mais un manquement aux «de- 
voirs de son état, à l’honneur, à la 
délicatesse ou à la dignité ». 

Cette définition de la foute est 
suffisamment floue pour autoriser 


toutes les int erprétati ons. Afin de 
tracer les contours des exigences 
éthiques contenues dans 1e statut 
de La magistrature, la direction des 
services judiciaires de la chancelle- 
rie a donc étudié avec précision tes 
quatre-vingt-dix décisions discipli- 
naires rendues depuis la naissance 
de la V e République. Publié en par- 
tie dans la revue Justice (datée 
mars 1995) de Syndicat de 2a ma- 
gistrature, ce voyage au pays de 
l’éthique et des convenances, est à 
la fois édifiant et cocasse : on y ap- 
prend ce que Ton doit foire, ou ne 
pas foire, lorsque Pon appartient à 
use profession qui est censée in- 
carner ta vertu. 

Certains des interdits sanction- 
nés par les instances disciplinaires 
paraissent évidents. «H est inad- 
missible qu’un magistrat puisse 
faire l’objet d’une condamnation 
correctionnelle pour conduite sous 
l’empire d'un état alcoolique en état 



Antoine Garapon, secrétaire général de l'Institut des hautes études sur la justice 

« fl ne suffit pas d'avoir des lois bien faites : 
il faut de bons juges » 


« N’y a-t-fl pas un paradoxe à ce que les 
décisions du Conseil supérieur de la magis- 
trature (CSM) qui tentent de définir 
F éthique du magistrat restent totalement se- 
crètes? 

- C’est effectivement très paradoxal puisque 
ces décisions sont destinées à établir une juris- 
prudence connue dé tous lés magistrats I Pen- 
dant longtemps, on a pensé qu'il fallait cacher 
ces affaires parce que le secret permettrait de 
préserver l’honorabilité du corps. Aujourd’hui, 
on pense au contraire que la transparence légi- 
time et que le secret fait peur. L’interdiction de 
publicité est absurde. Il font à l’évidence y 
mettre fin. 

Ce secret est d’autant plus dommageable 
que le rapport est très intéressant. Au- 
jourd'hui, tes magistrats, comme la société ci- 
vile, ne savent plus ce qu’est un bon juge. A 
travers les interdictions qu’elle formule et les 
sanctions qu’elle prononce, la jurisprudence 
disciplinaire nous donne, en négatif, les quali- 
tés que l’on attend aujourd'hui du magistrat: 
l’obligation de réserve, mais également l’im- 
partialité, à laquelle le CSM donne une dimen- 
sion de plus en plus objective. La nécessité de 
donner l’apparence de l'objectivité est d’ail- 
leurs soulignée à plusieurs reprises par le CSM, 
ce qui, à la longue, ne sera peut-être pas sans 
conséquences sur notre procédure.. 

Cette discipline, qui est définie au cas par 
cas, a l’avantage de renvoyer à des détails pro- 
saïques de la vie des juridictions et du compor- 
tement du juge. On quitte donc le domaine 
éthéré des débats théologiques sur les rapports 
organiques entre ia justice et le pouvoir poli- 
tique pour aborder le domaine essentiel de 
l'éthique : 1e comportement concret du juge. 

- Qu’est-ce qui relève, selon vous, de 
Féthlque dans le co mp or te ment du Juge ? 

- L'éthique concerne le verbal, le gestuel, le 


ton, bref tout ce qui n’est pas codifiabte mais 
qui est essentieL D y a, par exemple, une ma- 
nière raciste de s’adressa à un prévenu étran- 
ger à F audience tout en respectant les formali- 
tés prescrites par la loi, ne serait-ce que dans la 
manière de prononcer son nom. L’éthique de- 
vrait, selon moi, s’étendre à la conduite de la 
procédure : jé pense notamment à latechnkjue 
d’interrogatoire ou aux armes non codifiées 
par te droit comme la pression psychologique. 

Nous sortons aujourd'hui d’une conception 
positiviste issue de la Révolution dans laquelle 
on considérait que le juge était, selon l’expres- 
sion consacrée, la «bouche de la loi». Son 
pouvoir était, selon le mot de Montesquieu, 
« nul » : fl se contentait «rappliquer les textes. 


« L'éthique concerne 
le verbal, le gestuel, le ton, 
bref tout ce qui 
n'est pas codifiable 
mais qui est essentiel » 


Cette conception négligeait totalement la 
conduite concrète de la procédure alors que les 
justiciables sont en droit d’attendre du magis- 
trat un comportement irréprochable. Depuis 
quelques années, on- est en train de 
comprendre qu’il ne suffit pas d’avoir des lois 
bien faites : il fout également de bons juges. 

- Selon le rapport, ce souci de PétUque ap- 
paraît dans tes années 70. Pourquoi? 

- Cette évolution correspond à une évolu- 
tion des pratiques professionnelles. Depuis 
quelques années, le législateur demande au 


juge des choses de plus en plus contradic- 
toires : il doit à la fois négocier et trancher, être 
proche des gens et concilier les points de vue. 
Face à cette multiplication des taches, le juge 
est un peu perdu. L’éthique peut donc lui offrir 
les repères identitaires dont fl a besoin. 

Cette évolution correspond également à un 
conte x te In teflectnelet politique : 1e juge, qui 
‘ est appelés rempGr un rOte dé plus en plus fin- 
portant, doit répondre de sa liberté par une 
responsabilité accrue. La référence au serment 
faite par le CSM est tout à fait symbolique 
puisque ce serment était une sorte d’antomafé- 
dictiou conditionnelle : le juge s’exposait an ju- 
gement de Dieu si ses sentences n’étaient pas 
justes. Le problème majeur «le nos démocraties 
désacralisées, c’est «f inventer des instances «le 
responsabilisation laïques. Le juge, qui joue de 
(dus en (dus un rôle de contre-pouvoir, doit 
être soumis à une juridiction renforcée. 

- Faut-fl, dans cette lopqne, augmenter le 
nombre de p oroltes «fl s d pHnalre s , qui est 
encore très faible comparé k ce que Ton 
constate chez nos voisins ? 

- En France, te nombre «tes procédures disci- 
plinaires est très inférieur à ce que Pon observe 
as Italie ou aux Etats-Unis, par exemple. Ce 
n’est pas une bonne chose. L’activité discipli- 
naire du CSM doit permettre de soulever des 
débats et de renforcer le sentiment que les 
juges ne sont pas un pouvoir arbitraire mais 
une autorité bornée, contrôlée, responsabffi- 
sée par une instance supérieure qui a pour but 
de garantir au justiciable l’unité, la cohérence 
et la «{ualité «le la justice. Mais il fout pour cela 
que la procédure disciplinaire offre plus de ga- 
ranties, notamment au regard de la convention 
européenne des droits de l’homme. » 


de récidive légale, pour vol, pour 
compb'até d’abus de biens sociaux 
ou pour faux et usage, abus de 
confiance et complicité, détourne- 
ments », note ainsi le rapport en 
faisant référence à des décisions 
de 1964, 1992 et 1993. Ces faits, 
note 1e CSM en 1993, sont par na- 
ture inconciliables avec « Uexercice 
du pouvoir de juge». Ont égale- 
ment été sanctionnées la déli- 
vrance d' a t te statio ns de complai- 
sances, l’émission de cbè«iues sans 
provisions on l'établissement dé 
reconnaissances de dettes sans 
objet Quant au non-paiement de 
factures Hans des délais raison- 
nables, 3 porte atteinte, note le 
CSM en 1992, à « l'autorité et au 
crédit de l'institution judiciaire ». 

Depuis 1958, les instances disci- 
plinaires «Hit également sanction- 
né, à plusieurs reprises, «les magis- 
trats paresseux on négligents. 
Plusieurs décisions pre nn en t ainsi 
en compte les retards de service, 
les omissions d’actes ou les 
comportements absenté is tes. En 
1993, te CSM critique des «délibé- 
rés indûment prolongés, pr é sen t ant 
pour certains un caractère parti- 
culièrement abusf» et des retards 
de traitement «le dossiers ayant 
eutraliné la prescription de Faction 
publique, « faisant ainsi obstacle 
au cours normal de la justice». 

Mais le comportement profes- 
sionnel n’est pas tout Dans la ma- 
gistrature, la vie privée n’est ja- 
mais tout à fait privée: tous tes 
agissements d’un magistrat, note 
ainsi le CSM, peuvent en effet 
«avoir un retentissement à f exté- 
rieur, dans la mesure où üsportent 
atteinte d Tîniâge de càuXqmât 
appelé à juger autrui, et par voie de 
conséquence, d l’institution judi- 
ciaire elle-même ». Un magistrat 
ne saurait ainsi fré«pienter des 
membres du «milieu» ou des 
proxénètes, de même qu’il ne sau- 
rait cohabiter avec une prostituée, 
«recevoir à son domidle des toxi- 
comanes ou des repris de justice», 
ou pratiquer un sport avec un pré- 
venu. 


saurait en outre «faire connaître 
d’avance aux parties le sens dans le- 
quel B se propose déjuger », Inter- 
ve nir Hans des procédures mettant 
en cause certaines de ses relations 
ou procéder à des « classements 
sans suite de faveur». Le devoir 
d’impartialité est égalemen t un 
devoir «F apparence: le magirtrat 
doit ains i « éviter tout comporte- 
ment de nature à entraîner le risque 
que son impartialité puisse être 
mise en doute». 


DEVOIR DE COURTOISIE 

Le CSM souligne également au 
fil «les ans Fimportance du devoir 
de réserve, qui est également un 
devoir de courtoisie. «L'obligation 
de réserve imposée aux magistrats, 
note le rapp«jrt, sans porter atteinte 
à leur liberté d’opinion leur interdit 
toute critique et toute expression 
outrandère de nature à compro- 
mettre la amfiance et le respect que 
leur Jonction doit inspirer an justi- 
ciable. » Un magistrat doit donc 
s’exprimer «te manière «prudente 
et mesurée», et éviter les expres- 
sions « outrancières » qui pour- 


L e Conseil supérieur 
delà magistrature 


Propos recueillis 
par Arme Chemin 


Admissions parallèles 

À l'Institut Supérieur ou Commerce 


Bac + 2, Bac + 3 ou 4, mus souhaitez poursuivre vos études à Paris 
dans une Grande Ecole de Commerce reconnue par l’Etat, 
dont le diplôme est vise par le Ministère de l’Education Nationale. 


A ITSC, nous avons réuni toutes les comlfttons pour 
que vos ambitions puissent ptebrement s'accomplir : 
«Un partenar i at a ctif avec 17 très grandes e ufr qwlsea : 
Auchan. la Cofara, la Conpagnie Bancaire, le Crédit 
du Nord, le Crédit Lyonnais. Danone, le Gan, 
Hay Management, Hewlett Packard, IBM, KPMG, 
Kraft Jacobs Sucbani la Martiale, PfiIps.RanK Xerox, 
te SNCF, Usiner Sacitor. 

> 9 options en Sème année : Affaires Internationales, 
Distribution, Finance, MaikeünglStratégie, PUE, AüdB, 
Entrepreneur, ftessrajrces Humaines, Dmft N Fisctiti 

• 250 enseignants (te haut niveau. 

• 27 accords accrédités avec des Business Schoois 
et des untorsitôs internationales. 

■ 26 ass o da tioftstermldabtefTient actives. 


• Entrée en 1ère année accessMe aux titulaires d’un 
DEUG (Sciences feon o mfc y ies, Drot_j, d’un DUT ou 
(fui BTS (Gestion, Commerce ) . 


• Entrée en 2ème année accessible aux titulaires 
d’une licence, d'une maîtrise ou d'un diplôme 
d Ingénieur ou tfB 3 . 


12- 13 mai 1995; 

dôfaae des Msc^pSons le 25 wri 1995. 


GROUPE 

isc 


Institut 


} Supérieur 

GROUPE DU 


18-19juBot1996; 

clôture des i n scrip ti ons te 30]uh 1985. 


Commerce 

Datera usé mi lïtct 

Votre av enir en tête 

BC - 22, boulevard du Fort de Vaux 
75017 Paris - Tôl: ( 1 ) 40.53.99.99 


AUTO-STOP MTERDTT 

Certains de ces interdits font ce- 
pendant sourire: en 1964, le CSM 
a sanctionné un magistrat qui se 
rendait à F audience en auto-stop 
parce qu’il prenait ainsi le risque 
de voyager eu compagnie de pré- 
venus, ce <{ui ne serait pas compa- 
tible avec « f autorité nécessaire à 
{'exercice de ses fonctions». 

Au-delà «le ces dérisions parfois 
cocasses, les instances «liscipli- 
naires tentent, depuis tes armées 
70, de forger un véritable guide 
éthique de ta magistrature. 
« L’examen de l’ensemble des déci- 
sions du CSM èt des avis de la 
commission de discipline du pa- 
quet, note le rapport, révèle une 
évolution du droit disciplinaire al- 
lant dans le sens d’un apport de 
plus en plus marqué de règles et de 
principes directeurs de caractère 
déontologique. » Le mot déontolo- 
gie appâtait pour la pre mi ère fois 
dans une dérision de 1986 et un at- 
tendu «te principe de 1994 fixe te 
cadre de cês préoccupatkms nou- 
velles. «Les juges, écrit 1e CSM, 
doivent présenter en leur personne 
même les qualités de rigueur, tfm- 
tégrité et de loyauté qui seules tra- 
duisent le sens de leurs responsabili- 
tés et la conscience de leurs devoirs, 
les rendent dignes d’exercer leur 
mission et légitiment leur action. » 

- An fil des ans, un embryon de 
jurisprudence s’est donc constitué 
autour de la notion «impartialité. 
«H incombe à tout magistrat, af- 
firme le CSM en 1992, d’observer 
une réserve rigoureuse et d’éviter 
tout comportement de nature à en- 
traîner te risque que son impartiali- 
té puisse être mise en doute et que 
puisse être, de ce fiait, atteinte l’au- 
torité de l'institution judiciaire. » 
Dans une dérision de 1993, le CSM 
précise qu’un magistrat est ainsi 
«tenu de TobBgation morale de se 
déporter (c’est-à-dire d’abandon- 
ner 1e dossier) dès lors quTl entre- 
tient ou a entretenu des relations 
avec une des parties en Çtige». U ne 


L’argane «Bsdpfinaire des ma- 
gistrats est le Conseil supérieur 
de la magistrature (CSM). Réuni 
en formation disciplinaire, Ü 
comprend trois personnalités 
désignées par les présidents de 
la RépubHque, du Sénat et de 

PAssem bléc-na tKmalgr un 

conseiller «rti^~StapafTàssem- 
Mée générale «tu Conseil, et six 
ma gh i taK flm par tans pairs. 
Les m a gi s tr ats du siège compa- 
raissent devant le CSM-slège, 
présidé par le premier présidera 
de la Cour de cassation ; les ma- 
gistrats do parqnet devant le 
CSM-parqnet, présidé par le 
procureur général près la Cour 
de cassation. Le garde des 
Sceaux est le sod à pouvoir sai- 
sir les instances disciplinaires. 
Le CSM peut prononcer une ré- 
primande avec inscription an 
dossier, un déplacement d’of- 
fice, le retrait «le certaines fonc- 
tions, F abaissement d’échelon, 
la r£trogradatfon, la mise à la 
retraite d’office on la révoca- 
tion. Pour les magistrats du 
siège, la dérision «lu CSM sim- 
pose. Ponr les magistrats «ta par- 
«juet, elle est transmise au garde 
«tes Sceaux, qui n’est pas obfigé 
de suivre Pavis du CSM-parqueL 
Les sanctions disciplinaires 
peuvent faire Fobjet «Tun re- 
cours pour excès de pouvoir de- 
vant le Conseil ffEtaL 


trient foire douter de sa «sérénité 
et de son objectivité». Le CSM a 
ainsi sanctionné en 1976 un magis- 
trat qui avait affirmé dans un pro- 
cès-verbal que Pattitude d*un avo- 
cat «frisait avec la complicité au 
prqfit d’un escroc international». 

Depuis une dizaine «Tannées, 1e 
nombre de décisions rendues par 
les instances disciplinaires a consi- 
dérablement augmenté. «La 
chancellerie, plus exigeante quant 
au respect des devoirs et obligations 
statutaires des magistrats, saisit les 
instances disciplinaires de compor- 
tements qui, Ù y a quelques années 
seulement, n’auraient sans doute 
pas donné lieu à poursuites», 
conclut le rapport. Ce souci ne 
saurait cependant se passer «Time 
réflexion sur la procédure discipli- 
naire éDe-mfime : parce qu’elle ne 
donne pas tien à une véritable dé- 
rision pénale, cette procédure 
n’est toujours pas soumise aux 
exigences de la Convention euro- 
péenne des droits de Fhomme, ce 
que regrettait tous tes syndicats 
de magistrats. 


■k Justice, revue du Syndkstd* te 
magistrature, BP SS, 75SZB Parts 
Cedex TL TéL: fl) 48-05-47-88. 
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Trois mille personnes défilent contre la diminution 
du nombre de visas accordés aux Algériens 

Une centaine d'associations accusent le gouvernement de « non-assistance à personnes en danger » 

Trois mille pers onnes ont manifesté, samedi torités -françaises aux Algériens qui cherchent 1993 et 800 000 en 1989. Los associations ont dé* 
Za tran à Hésites, pour protester contrôla tfinû- protection en France. Moins de 100 000 visas ont nonté la politique du gouvernement, et les res- 
m/tion du nombre de visas accordés par tes au- été délivrés en 1994» contre près de 300 000 en trierions au droit d'asile. 


NANTES 

de notre correspondant 

«Algérie, un visa, une vie.» 
Le mot d’ordre lancé par plus 
d’une centaine d'associations, 
de syndicats et de partis, en 
soutien aux démocrates algé- 
riens, a rassemblé plus de trois 
mille personnes, samedi 
25 mars, devant les bâtiments 
du service des visas du minis- 
tère des affaires étrangères à 
Nantes. Venus de Bretagne, 
d'Ile-de-France, de Toulouse ou 
de Besançon, les manifestants 
ont défilé jusqu’à la préfecture 
sous des banderoles qui dénon- 
çaient les lois Pasqua, les res- 
trictions drastiques apportées à 
la délivrance de visas et au 
droit d'asOe pour les Algériens. 

Parmi eux se trouvaient le 
président de la Ligue des droits 
de l'homme, M* Henri Leclerc, 
le secrétaire général du MRAP 
(Mouvement contre le racisme 
et pour l’amitié entre les 


peuples), Mouloud Aounit, le 
responsable de la LCR. (Ligue 
communiste révolutionnaire) 
Alain Krivîne et le philosophe 
Jacques Derrida. Tous avalent 
tenu à marquer leur solidarité 
«avec tous ceux qui sont massa- 
crés». «Evitons de dresser un 
mur entre la France et l’Algé- 
rie», a notamment déclaré 
M* Leclerc, pour lequel «la 
France doit prêter assistance à 
ceux qui sont menacés dans leur 
vie. Il n’y a pas de raison de ne 
pas accorder de visa ». 

1 500 DEMANDES PAR JOUR 

Le collectif d’organisation de 
la manifestation n’avait pas 
choisi Nantes au hasard. C’est 
ici, dans le quartier de Breil- 
M al ville, qu'a été délocalisée 
depuis plus d’un an la sous-di- 
rection de la circulation des 
étrangers, c’est-à-dire le service 
des visas, qui emploie huit 
cents agents. 


Les demandes sans réponse de Dalila Taleb 

Invitée à se rendre en France par le collectif Urgence- Algérie, pour 
participer à la manifestation de samedi, la présidente de l'associa- 
tion algérienne Rassemblement action jeunesse (RAJ), DaHla Taleb, 
n’aura pas pu le faire, faute de visa. Itoutes tes démarches faites par 
Tassodathm pour tenter d’entrer en contact avec les services consu- 
laires ont échoué : « Nous ne disposons que deux numéros de téléphone 
pour Joindre l’ambassade. L’un ne répond jamais. Foutre sonne occupé 
en permanence », explique un des animateurs de RAJ, 

Quant au dossier de demande de vba, adressé « débutffvrkr » aux 
services de Nantes, 0 n’a « jamais reçu de réponse, même négative l » 
Agée de vingt-huit ans, Dalila Taleb est une figure comme de la jeu- 
nesse algéroise. Femme, militante, elle se déplace sans voiture et 
sans escorte - malgré les Intimidations. « Pour obtenir un visa d’ur- 
gence, il jmit pouvoir prouver qu’on est en danger de mort », dltPtm de 
ses camarades. «Mais si Pon ne fait pas partie de ta mmenklatura, 
danger de mort oa pas, on peut toujours attendre. » 


Depuis les attentats antl- 
Françals de l’été dernier en Al- 
gérie et la dérision de fermer 
au public les trois consulats 
d’Alger, Oran et Annaba, c'est à 
Nantes que sont directement 
traitées les demandes de visa 
pour les ressortissants algériens 
(Le Monde du 3 février). Ouvert 
le 6 octobre 1994, le Bureau des 
visas Algérie (BVA) reçoit 
chaque jour entre entre 1 000 et 
1 500 demandes venues d’Algé- 
rie. «Seul le lieu d’instruction 
des demandes change, avait 
alors expliqué le ministre des 
affaires étrangères, Alain Jup- 
pé, mais le critère d’octroi des 
visas n’est pas modifié. » 

« PARCOURS DU COMBATTANT » 

Pour les organisations de dé- 
fense des droits de l'homme 
qui appelaient au rassemble- 
ment national de samedi, les 
faits démontrent le contraire: 
«Les démarches sont devenues 
un vrai parcours du combattant, 
expliquent-elles. Neuf deman- 
deurs sur dix échouent. Sur 1 200 
demandes enregistrées chaque 
jour, 120 visas seulement sont 
accordés. En 1989, avant les vio- 
lences, ta France avait délivré 
800000 visas à des Algériens. En 
1994, elle en a délivré 100000» 
(voir graphique ci-contre). 

Pour les manifestants, il est 
donc clair que «ries autorités 
françaises font tout pour dissua- 
der et empêcher les citoyens al- 
gériens de venir en France». 
C'est pourquoi ils exigent la 
simplification des démarches, la 
justification des refus de visa, 
la reconnaissance du statut de 
réfugié pour les Algériennes et 


Algériens en danger qui le de- 
mandent, enfin l'arrêt de toute 
expulsion vers l’Algérie. 

Dans son intervention, Zaia 
Bel ha mi ti, la jeune présidente 
du collectif nantais de solidari- 
té, s’est fait l'écho des veuves 
et des orphelines algériennes: 
« Combien sont-elles ? JO 000, 
15 000 ? qui souhaitent, même 
temporairement, échapper à la 
barbarie. La France, a-t-elle dit, 
leur répond par un barrage. Ce- 
la s’appelle de la non-assistance 
à personnes en danger. » 

Yves Decaens 
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r-^-AVIS FINANCIERS DEjS SOCIÉTÉS - 


Le groupe BNP en 1994 : La préparation de l’avenir 
dans un environnement bancaire difficile 


Le conseil d'administration delà BNP,'réuni le 22 mais 1995 sous la prési- 
dence de Michel Pébereau, a pris connaissance des résultats consolidés pour 
l'exercice 1994- Le résultat net consolidé pan du groupe atteint 1-656 millions 
[Je franc», en progression de 62 ,7 % pat rapport à 1993. 

Un environnement défavorable pour les activités bancaires : une baisse 
du produit net bancaire 

L'année 1994 n'a pas été facile pour les banques françaises. Comme ses 
concurrents, le groupe BNP a connu une baisse de scs recettes d'exploitation. En 
France, ses encours de crédit ont diminué du fait de b réduction de l'endette- 
ment des entreprises, et les marges correspondantes se sont contractées en raison 
de b vigueur de la concurrence, et de se* distorsions. En outre, les recettes de ses 
activités de marché au niveau mondial ont fortement baissé par rapport au 
niveau de 1993 - qui était exceptionnellement élevé il est vrai - du bit des per- 
rabattons provoquées par la hausse considérable des taux à long, tenue sur les 
marchés de trésorerie change et de taux. 

Le groupe a réagi en intensifiant son activité commerciale dans tous les sec- 
tcurs et b conjoncture a été plus favorable <bns d'aunes domaines. La collecte 
de ressources et bs pfacemenca en assurance-vie ont connu un bon développe- 
ment : plusieurs pays débiteurs ont repris buis paiements et réglé buis arriérés ; 
les opérations sur actions onr enregistré de nés bonnes performances ; l'activité 
est restée soutenue en Asie. 

Mais b progression de plus de 18 % des commissions et recettes diverses n'o 
que partiellement compensé b baisse de plus de 12 % de b valeur ajoutée sur 
capitaux : b produit net bancaire a baissé de 5,7 %. 

Des lirais de gestion maîtrisés 

La réaction du groupe s'est aussi manifestée par une rigueur accrue de ges- 
tion. Les frais de gratis" ont baissé de 1 %, pour la première fois dam l'histoire de 
b BNP- L'ensemble des composantes a concouru à ce résultat, qu'il s'agisse des 
frai* de fonctionnement, des frais de personnel ou des dépenses informatiques. 

Le résultat brut d’exploitation s'établit » prés de 10,4 milliards de francs, 
en baisse de 16,6 % par rapport à 1993. 

Des dotations aux provision» en réduction sensible 
mais d'un montant encore élevé 

Le groupe a continué à appliquer la politique rrte rigoureuse de surveillance 
et de provision ne ment des risques qui est traditionnellement b sienne. 
L'amélioration de b structure financière des entreprises; en France et à l'étran- 
ger, a néanmoins permis une réduction de 31,8 % de b dotation aux provisions 
par rapport au niveau acte Int en 1993. qui fuit sans précédent. La dotation aux 
provisions reste considérable : prés de 7,4 milliards de francs. Ceb s'explique 
notamment par un effort supplémentaire de 2,1 milliards de francs de provisions 
au titre des risques sur les professionnels de l'immobilier pour lesquels V encours 
global de crédits du soupe s’élève i 25,8 militai* de francs à b fin de 1994, ce 
qui représente 3,4 % des encours des prêts à U clientèle. La couverture des 
risques de crédits jugés préoccupants sur les professionnels de l'immobilier est 
portée à 52 % au niveau du groupe, bs risques cotresporafants en France étant 
couverts à 66 %. 

Des résultats nets en bâtisse 

Après prise en compte de b charge des éléments exceptionnels et divers, 
le bénéfice r*t avant impôt du groupe s’établit à 3.108 millions de francs, contre 
1.552 millions de francs eo 1993. La charge de l'impflt «*r bs sodérés progresse 
parallèlement. 

Le résultat uct du groupe s'élève à 1.761 millions de francs, en Hausse 
Je plus de 81 % par rapport à 1993. U résultat n«, part 
1.656 millfons de francs, en progression de 62,7%. Ce 

net serial de b BNP SA, qui s'élève à L3Z0 millions de francs. Le bénéfice net 

consolidé, part du groupe, est de 8,71 francs par action. 


Le conseil d'administration a décidé de proposer ft l'assemblée générale 
mixte, convoquée pour le 23 mai 1995, la distribution d'un dividende de 
3JZ0 francs par action, soir de 4,80 francs par action, avoir fiscal compris. 
Les actionnaires pourront opter pour le paiement du dividende en. espèces ou en 
actkms du 27 juin, au 13 juillet inclus. La actions remises en paiement du 
dividende porteront Jouissance du 1er janvier 1995. 

Une mise en oeuvre systématique du projet d'entreprise 

Pour b BNP, U année 1994 aura été marquée par la mise en oeuvre, dans 
tous la domaines, du projet d'entreprise présenté au moment de b privatûarion. 
Ce projet a un objectif clair v b développement dans b rentabilité selon deux 
axes prioritaires, b banque de proximité en France et b banque de grande clien- 
tèle au niveau mandia l - 

Pour l'atteindre, b banque a engagé une véritable action de réingénierie 
dans une perspective à moyen Derme, avec cinq objectifs : une politique com- 
merciale offensive, un contrôle strict de scs coûts, un renforcement du suivi des 
risques, une modernisation du contrôle de gestion et une 'gestion active du bilan. 

Dons cette optique, pour b banque de proximité en France, b BNP a otga- 
■ nisé la força commerciales de «on réseau en filières spécialisées par typa de 
clientèle et accéléré b développement de son activité de banque électronique, 
tout en poursuivant son effort d'amélioration de b qualité de sa service»- Pour 
ta banque de grande clientèle à l'échelle mondiale, elle a choisi de se concentrer 
sur la clientèles et bs métiers où eib considère pouvoir se situer parmi Ira tout 
premiers acteur» mondiaux- Elle a notamment créé des servie» spécialises pour 
sa c Lent èl es d'institutionnels et de banque privée internationale, tout en élar- 
gissant bs compétences de sa direction des grandes entreprises et en réorientant 
sa services de banqiMriconespondarue- Elle a créé des ligna de métiers roon- 
d raies intégrées pour la obi ferrions, bs swaps et la options, en renforçant cette 
dernière activité par l'apport des équipa américaines de Cooper Neff. Elle a 
structuré son action en direction des pays émergents- La banque a cédé certain» 
filiales ou participations qui ne s'inscrivaient pas dans sa stratégie, et elle investit 
dans les métier* qui correspondent à ses priorités stratégiques. 

Des pbu» à moyen terme d'amélioration de b productivité et de l'efficacité, 
par b réduction des dépenses, ont été mis en oeuvre A b fois pour la opérations 
administratives, bs achats, et l'informatique. Une réforme importante du 
contrôle interne er du contrôle de risqua de crédit et de marché est engagée. Le 
contrôle de gestion est en cours de modernisa rien. 

La gestion active du bibn de la banque s'at concrétisée en 1994 dans 
quatre domaines. Le ratio de solvabilité du groupe est passé de 9,5 à 9,8 %, dont 
5,7 % (au lieu de 5,6 %) pour le noyau dur. L'évolution récente «le Tcnvtronne- 
roent bancaire, marquée par l'apparition de risqua sectoriel* divers et difficile- 
ment apriçjpflM»**, a conduit b groupe A x protéger vis-à-vis de tels aléas : une 
provision de 2,6 milliards de francs pour risqua sectoriels éventuels a été consti- 
tuée à partir d’une fraction de même montant prélevée sur b fonds pour risques 
bancaires générant. La direction de b gestion actif-passif s'attache à limiter b 
sensibilité des résultats du groupe aux variations de marché. La gestion du porte- 
feuille de participa dora du groupe est en coûta de réorganisation. 

Dam b domaine, essentiel, des ressourça et des relations humaine», ta poli- 
tique engagée pour mobiliser l'entreprise autour de son projet répond à des prio- 
rités claires : assurer l'unité des équipa par une approche solidaire de b gestion 
de remploi ; placer la qualité er b déontologie au premier rang des valeurs du 
groupe ; assurer une gestion rigoureuse et motivante. 

En 1994, b BNP s’est mobilisée pour préparer son avenir. 


Manifestation de soutien 
aux écoles bretonnes Di wan 

DEUX MILLE PERSONNES ont défilé, samedi 25 mars, à Quimper (Fi- 
nistère), pour soutenir Pasjoriation Dfwan, en redressement judiciaire 
depuis octobre 1993, et qui scolarise 1 100 élèves en langue bretonne. 
Cette manifestation intervient alors que le tribunal de grande instance 
de Quimper s'apprête à statuer, le 5 avril, sur le plan d'apurement de la 
dette de Di wan. L’ambiance de fête témoignait cependant de la 
confiance retrouvée du mouvement breton. Au mois de janvier, l'Etat 
avait annoncé qu'il abandonnait 80% des sommes dues au titre des 
dettes fiscales. 500 000F manquaient encore pour boucher le trou. La ré- 
gion et les départements en ont pris en charge tes deux tiers. Le ministre 
de Péducation nationale, François Bayrou, avait profité d’une visite à 
Quimper, jeudi 23 mars, pour assurer quH prendrait en charge le tiers 
manquant. Reconnue comme <* école sous contrat » en juillet 1994, DÈ 
wan devrait, en outre, voir les salaires de ses enseignants progressive- 
ment payés par l'État. 

DÉPÊCHES 

■ AFFAIRES : GEC-Abtham et les chemins de fer néerlandais dé- 
mentent tout versement de pots de vin, après les informations publiées 
samedi 25 mars dans Libération. Selon le quotidien, le juge Van Rumy- 
becke aurait, lors de sa perquisition du 14 mars au siège de GEC-Alsihom 
(Le Monde du 16 mars), découvert deux versements suspects pour un to- 
tal de 6,4 minions de francs. Une enveloppe liée à un marché de 600 mil- 
lions de francs pour la livraison de locomotives aux chemins de fer hol- 
landais. « Aucun fonctionnaire ou homme politique néerlandais ni aucun 
responsable des chemins de fer néerlandais » n’ont reçu de versement de 
sa part, affirme 1e groupe industriel. 

■ HLM : la gestion de Pofflce HLM des Hauts-de-Seine sera au pro- 
gramme d’une séance extraordinaire du conseil général de ce départe- 
ment, qui devrait se tenir dans le courant du mois d’avriL Chartes Ris- 
qua, président du conseil général, a accepté, vendredi 24 mars, à la 
demande des élus communistes, de mettre cette question à l’ordre du 
jour de cette séance. L’Office HLM des Hauts-de-Seine fait l'objet d’une 
enquête, menée par deux juges de Créteil (Val-de-Marne), relative à des 
fausses factures susceptibles de dissimuler un financement occulte du 
RPR. 

■ JUSTICE: le PDG de ta société de signalisation SEREL, Francis 
Guiflot, a été mis en examen et écroué au centre pénitentiaire de Fresnes 
(Val-de-Marne), samedi 25 mars, dans le cadre de l'instruction sur l’af- 
faire des fausses factures dans 1e secteur du bâtiment et des travaux pu- 
blics (BTP) en Ile-de-France (Le Monde du 23 mars). M. GuiHot, déjà mis 
en cause à Nice dans le cadre de Paffaire Médecin, est soupçonné d’avoir 
commis un abus de biens sociaux pour un montant de près de 1 million 
de francs. Son adjoint. Jim Laprévotte, poursuivi dans cette même af- 
faire du BTP, a aussi été mis en examen et incarcéré à Bois-d*Arcy (Yve - 
Unes). 

■ AGRESSION : un adolescent de dix-sept ans, soupçonné d’avoir 
poignardé un collégien de quinze ans à la sortie du collège de Corbas 
(Rhône), a été mis en examen pour « tentative d’homicide » et écroué- 
L'agression avait eu Keu, mercredi 24 mars, à la suite d’un incident à pro- 
pos d’une jeune fille. La victime avait refusé de renseigner quatre adoles- 
cents qui en cherchaient un cinquième. 

■ MÉDECINE : un Gaux assistant-médecin allemand, sous contrat de- 
puis le mois de mai 1994 à F hôpital de Satreguemines (Moselle), a été dé- 
masqué après avoir demandé à changer de service, a annoncé, samedi 
24 mars, la direction de rétablissement Reconnu « intelligent et travail- 
leur», apprécié des malades, Mickaël Class, Sgé d'une trentaine d'an- 
nées, avait déjà travaillé à Forbacb et à Metz. En vérifiant ses attestations 
de stage, r hôpital a découvert qu*fl était recherché en Allemagne pour 
falsification de son « diplôme » de médecine. La direction de Fhôpita] a 
porté plainte. Le faux médecin a disparu. 

■ SOMPORT: six associations d'habitants de la vallée iTAspe ont 
publié un communiqué, dimanche 26 mars, demandant à François Bay- 
rou, président du conseil général des Pyrénées-Atlantiques et ministre 
de l’éducation nationale, de suspendre les travaux du tunnel du Som- 
port A Paris, la veille, un collectif d’associations avait tenu un meeting 
avec Eric Retenu, chef de file des opposants au tunnel, et la candidate 
des Verts à l’élection présidentielle, Dominique Voynet 

Opération 

« Nettoyage de printemps » 

L’OPÉRATION «Nettoyage de printemps », menée, samedi 25 et di- 
manche 26 mars, à l’initiative du ministère de Penvironnement, a suscité 
une grande variété d’actions locales. Cette campagne, inspirée de Popé- 
ration australienne « Üean tire world» (nettoyer le monde), a permis 
aux associations françaises de ratisser des plages, de nettoyer des ri- 
vières et de débarrasser des forêts de leurs décharges sauvages. Des 
plongeurs ont inspecté des fonds de calanques, des spéléologues ont vi- 
dé des gouffres de teure déchets. Le ministre de l’environnement, Michel 
Barnier, qui a assisté, samedi, au nettoyage de la Seine à Boulogne-Bil- 
lancourt (Hauts-de-Seine), a souhaité que « le respect de l’environnement 
devienne un réflexe civique permanent », ce qui rendrait les paysages plus 
avenants et permettrait de créer des « emplois verts de proximité ». 
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SOCIÉTÉ 


L’association Droit au logement occupe 
un nouvel immeuble à Paris 

Une centaine de personnes sans-abri et mal-logées ont été installées boulevard Malesherbes 



L'association Droit an logement (DAL) a procé- de* la loi sur les réquisitions a. Une centaine de 
dé. cfenanche 26 marc, à l'occupation d'un tav « bénéficiaires» ont été installés dans le bâti- 
meuble vide à Paris pour rédamer l'application ment situé au 37, boulevard Malesherbes, dans 


le 8'ammdisseinent 
rmmobSère 
i à une filiale du GAN. 


à la Société 
participation (SPP), 


La peur du chômage freine 
l'achat de logements 

Selon urv sondage, un ménage sur deux 
souhaite devenir propriétaire 
mais seul un sur trois a l'intention de le faire 


VINGT-TROIS FAMILLES, eu 
majorité africaines et maghré- 
bines, avec quelque soixante- 
quinze enfants, et vingt-cinq 
jeunes Français de moins de 
vingt-cinq ans sans ressources, 
dont trois couples, ont été instal- 
lés, dimanch e 26 mars, dans cet 
immeuble haussmannien de six 
étages (dont le dernier pourvu de 
chambres de bannes), à deux pas 
de la place Saint-Augustin, à Paris. 

Ce bâtiment de belle apparence 
comporte plusieurs dizaines de 
bureaux - dont un seul est encore 
en activité - et de logements, 
pour la plupart spacieux et en bon 
état. Selon l’association Droit au 
logement, il avait commencé à 
être vidé de ses occupants Q y a 
cinq ans et son dernier locataire 
privé est parti Q y a quelques 
mois. 

L’opération s'est déroulée sans 
incident. Le dispositif policier, re- 
lativement important, mis en 
place dans Faprès-midi, est resté 
discret, à l’inverse de ce qui s’était 
passé le dernier week-end de jan- 
vier rue dn Dragon (le Monde du 
31 janvier). 

SYMBOLE 

L'association présidée par Jean- 
Baptiste Eyraud a maintenant une 
technique éprouvée: repérage 
d'un immeuble vacant, prépara- 
tion du « coup de force » pendant 
plusieurs semaines et, dans te plus 
grand secret, convocation, peu de 
temps avant le jour J, des fendîtes, 
des personnalités et de la presse, 
rassemblement « officiel » place 
dn Châtelet et parcours-diversion 
avant d’arriver à destination au 
pas de course. 

Dimanche, plus de huit cents 
personnes se sont ainsi retrouvées 


devant 1e 37, boulevard Maies- 
herbes, dont tes professeurs Al- 
bert jacquard et Léon Schwarzen- 
berg, Mgr Jacques Caillot (tous 
trois coprésidents de f association 
Droits devant, création socio- 
culturelle de DAL) et les. comé- 
diens Miou-Mtou et Lambert Wil- 
son. L’interprète des Valseuses 
participait pour la première fois à 
ce genre d’action, tandis que Lam- 
bert Wilson est sensibilisé à la 
cause des sans-logis depuis qn*fl a 


rés, après que la Banque de 
France et Gaz de Rance ont ac- 
cepté de reloger tes familles dai^s 
des locaux qu'fis possèdent en 

banlieue. 

DAL, qui ne vise que des bâti- 
ments appartenant à des institu- 
tions ou à de grosses sociétés, ne 
réclame pas de rester dans les 
Beux occupés, même s’il a ten- 
dance, aujourd’hui, à vouloir 
«s'implanter» dans les beaux 
quartiers (la Madeleine après 


Jacques Chirac écrit à l'abbé Pierre 

Jacques Chirac, en sa qualité de maire de Paris, a adressé, vendre- 
di 24 mars, mie lettre - qui n’a pas encore été rendue publique - a 
F abbé Pierre. Après avoir rappelé des réalisations de la Vitte en ma- 
tlère de logement sodal, M. Chirac indique que quatre-vhigt-halt: lo- 
gements, dont la réhabilitation est en cours de finition, vont être li- 
vrés en avril-mai, permettant d'installer deux cent trente personnes. 
Cette opération entre dans le dispositif de l'ordonnance de IMS, que 
le maire de Paris a décidé de réappüquer en décembre dernier, 
après l'occupation, par DAL, de Pinnneuble de la COgedhn, me du 
Dragon, et le nouveau cri de colère de l'abbé Pierre contre «fc scan- 
dale» des locaux vides. 

D'antres brandies de logements seront programmées. Dans sa 
lettre an fondateur des communautés Emmàüs, Jacques Chirac sou- 
ligne que 1e recours à l'ordonnance de 1945 « n’est pas une solution à 
lui seul », mais qu'il favorise * ta nécessité 4e maintenir, à Végard de 
chacun, le pacte social aujourd'hui fragilisé». 


incarné l’abbé Pierre dans Hiver 
54. 

Depuis le mois de mai 1994, 
quatre immeubles vacants ont 
été, de la meme façon, « autoré- 
quisitiannés » par DAL: ceux de la 
Banque de France, rue Béranger 
(3*), de Gaz de France, rue 
Condorcet (9*), et de deux 
groupes immobiliers, la Copra, 
me du MouKn-de-la-Point3e (130, 
et la Cogedim, nie du Dragon (60* 

Les deux premiers ont été libé- 


Satat-Gennain-deS'Prés). «Les fa- 
milles, souligne Jean-Baptiste Ey- 
raud, ne souhaitent pas du tout de- 
meurer dans l’illégalité. Elles 
viennent de foyers et kôtels vétustes 
ou de taudis et elles veulent être 
normalement logées et payer un 
loyer. » Pour avoir vécu dans des 
lieux insalubres, un certain 
nombre d’enfants sont atteints de 
saturnisme. 

Des négociations devraient ra- 
pidement s’ouvrir entre DAL et la 


Société parisi enne i mmoMRre de 
par tid p a tfon (SPIP). Va représen- 
tant du GAN est accouru, di- 
manche après-midi, boulevard 
Malesherbes. Cette occupation 
est en effet hautement symbo- 
lique, après rannooce,la veffle (Le 
Monde daté 26-27 mars), de la re- 
capitalisation, à hauteur de 2. mil- 
liards de francs, du GAN par 
l’Etat. «Au lieu d’éponger les 
pertes financières du Crédit lyon- 
nais, du GAN, etc, avait beau jeu 
de dire te président de DAL, VEtat 
ferait mieux de transformer ces fi- 
nancements en loyers publics. » 

EMBARRAS GOUVERNEMENTAL 

Dans ces affaires d'occupations 
(illégales) cTimcneuhtes, le gouver- 
nement est embarrassé, maniant 
la carotte à Paris et le bâton à 
Toulouse, où, le dimanche 
19 mars, tes CRS sont Intervenus 
sans ménagement. 

Cet embarras n’est pas sotte- 
ment dû an désaveu croissant de 
l'opinion publique face au scan- 
dale des bureaux et logements 
laissés vides, et à la mobilisation 
de plus en plus grande de person- 
nalités connues (dont des artistes) 
ou à la période électorale. 

Cette gêne a aussi des origines 
juridiques, sur lesquelles s'appuie 
fortement DAL. L’ordonnance de 
1945 sur les réquisitions est au- 
jourd'hui remise en vigueur, ne 
serait-ce que par te maire de Paris. 
Surtout l’arrêt de la cour d’appel 
de Paris du 17 septembre 1993, 
instaurant la notion de « squat par 
nécessité», fait désormais juris- 
prudence. Une situation que le 
prochain gouvernement devra 
mettre à plaL .„ 

Michel Castatng 


LES FRANÇAIS souhaitent-ils 
toujours autant être propriétaires 
de leur logement? A l’automne 
dernier; dans sa tracfitiouoeOe en- 
quête consacrée au secteur; Ftnsee 
constatait un coup, de frein dans 
les intentions d’achat des mé- 
nages, sans que l’on sache vrai- 
ment sü s’agissait d'un renonce- 
ment sous c o n tr a i nte ou de la fin 
d’un grand mythe collectif (Le 
Monde du 12 octobre 1994). Depuis 
cette date, la question agite tes mi- 
heax professionnels, confrontes 
depuis trois ans à une crise <fune 
rare gravité. Cinq d'entre cites -la 
Confédération nationale des admi- 
m st ta tems de biens, le Conseil su- 
périeur du notariat, la Fédération 
nationale de Hmmobflieq la Fédé- 
ration nationale du bâtiment et 
runkm nationale de la propriété 
immobilière - ont donc commandé 
un sondage à Flpsos qui complète 
les constatations de nnsee. 

Cette enquête effectuée du 3 an 
13 mars auprès de 1 250 personnes 
(dont 102 propriétaires bailleurs) 
montre que si 44% des Français 
déclarent « souhaiter » devenir 
propriétaires (de leur résidence 
principale, secondaire ou d’un, lo- 
gement à louer), ils ne sont plus 
que 34 % à avoir réglement « f m- . 
tendon »■ de le frite. Du rêve à la 
réalité, l’ échantillon des. candidats 
s’est donc déjà rédnit de 10 poïnts- 
Plus précisément, un Français sur 
quatre seulement déclare avoir 
l'intention d’acheter sa résidence 
principale, chiffre qui monte à 
37 % chez tes locataires (15 % pour 
les propriétaires). Les ménages 
penchent pour Kantien alors que. 
les bailleurs optent pour le neuf, 
attirés par les diverses facilités (fis- 
cales) qui leurs sont frites. 

Le pte gros frem à la propriété? 


La peur du chômage poor 53 % des 
candidats sérieux! Mais, aussi, la 
cherté de l'argent prisqu'Bs sont 
37% à titer «les charges financières 
liées à Pemprunt»- Par affleure, 

37% mettent en avant « les 
charges, impôts et travaux liés à la 
possession et featreüen (Fan loge- 
ment». 

LE COÛT DES TRAVAUX 

Les baflteurs mettent oe dentier 
argument en tête (43 % des ré- 
ponses), devant «tes impôts sur le 
capital immobilier » (43 ï). Cette ' 
méfiance quant au coût véritable 
de la propriété est fondée : au ♦ 
cours des trois dernières armées, 

59% des propriétaires occupants 
et Si % des bailleurs déclarent 
avoir frit réafiser des travaux, tes 
premiers majoritairement dans 
une maison îndnridneite ancienne, 
les seconds surtout dam des ap- 
partements arxâens. Four 54 % des 
propriétaires-occupants, ces tra- 
vaux étaient inférieurs à 
30 000 francs (44% pour tes bafi- 
teurs). 

Ceux qui no souhaitent pas 
acheter évoquent «te risque d’en- 
dettement» (21% des réponses), 
devant la nécessité de stabilité 
(14%) on le . coût de Popération 
(14 %). Four tous, la baisse des taux 
^intérêt serait le meilleur moyen 

tTmriter les gens à devenir proprié- 
taire (39 %X ainsi que rtntroduc- 
titra de souplesses dam 1e rem- 
boursement (23%). Viennent 
ensuite les assurances-chômage 
(19% or moyenne mais 25% chez 
tes locataires), me aide à Rapport 
personnel (19%) et plus loin en- 
core rabaissement des droits de 
mutation (R %). £ 

JR V. 
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Les transports publics : 
question de vie ou de mort pour la ville 

Lettre ouverte de l'Union des Transports Publics aux candidats à l'élection présidëntielle. 


ivhtrrJr.j r.Li 
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Dans quelles villes vou- 
lons-noiis vivre dans 5, 10, 15 
ans ? Le programme que vous 
proposez aujourd’hui pour la 
France implique une stratégie 
pour les villes : plus des 3/4 
des Français soüt des urbains 
et cette concentration vers ta 
ville ne cessera de croître dans 
les années à venir. Véritable 
enjeu de société, le devenir des 
villes pose naturellement la 
question de l’avenir des trans- 
ports publics : on ne répétera 
jamais assez leur rôle dans le 
développement économique, 
la protection de l'environne- 
ment, la qualité de la vie et la 
solidarité du territoire, préoc- 
cupations majeures des ci- 
toyens. 

Les entreprises de trans- 
port public réunies au sein de 
l’UTPm on t ] a conviction que 
la cohésion sociale de notre 
pays et sa compétitivité au sein 
de l’Europe se joueront à 
l’échelle des villes, des com- 
munautés urbaines, des bas- 
sins de vië ; l’intelligence des 
politiques de déplacement qui 
serrait mises en oeuvre y sera 


déterminante. Acteurs de la 
quotidienneté urbaine, elles 
ont acquis dans la gestion du 
service public qui leur est con- 
fiée une connaissance concrè- 
te du territoire des villes. Ob- 
servateurs des mouvements de 
la société citadine, médiateurs 
naturels entre les citoyens et la 
collectivité, les entreprises 
mesurent l'urgence d’inscrire, 
pour les cinq ou sept ans à ve- 
nir; les problèmes de mobilité 
dans une vision globale, mo- 
derne et anticïpatrice. 

Les villes sont en danger. 
Malgré l’existence récente 
d’une politique de la ville, for- 
ce est de constater la rupture 
du tissu urbain avec des cen- 
tres-villes dévitalisés et mena- 
cés d'asphyxie et une périphé- 
rie qui s'étale et se fracture. 
Aux villes naturellement créa- 
trices de richesses par la con- 
centration des activités et les 
occasions d'échanges qu’elles 
favorisent, se sont substituées 
des- agglomérations polycen- 
triques où les zones d’emplois 
et d’habitat coexistent sans 
cohérence géographique. 


L’atomisation de l’espace 
urbain aggrave les fragmen- 
tations sociales avec leur co- 
rollaire, l'exclusion de plu- 
sieurs millions de personnes. 
La perte des repères d'une 
\ identité territoriale distend les 
solidarités de proximité et fra- 
gilise le sentiment collectif 
d'avoir des intérêts communs 
et un avenir à partager. 

La maîtrise de la mobili- 
té des hommes est la condi- 
tion première d’une recon- 
quête de la citoyenneté urbai- 
ne et le transport public y a 
un rôle majeur à jouer. Sym- 
bole du droit au déplacement 
pour tous, il permet une éga- 
lité d’accès aux emplois, aux 
équipements collectifs, à la 
culture et aux loisirs ; il retisse 
du lien social parce qu'il fa- 
vorise l’intégration des ban- 
lieues et des quartiers défavo- 
risés. Outil efficace d’aména- 
gement urbain, il apporte des 
réponses rationnelles, à des 
coûts supportables pour la 
collectivité, aux problèmes de 
congestion des centres-villes, 
à la restructuration et la den- 


sification des espaces éclatés 
de la périphérie. Utilisateur 
des moyens de transport les 
plus économes et les plus res- 
pectueux de l’environnement, 
il contribue à une meilleure 
répartition de l’espace entre 
les differents modes de dépla- 
cement, et participe à un 
meilleur équilibre de la vie en 
ville. 

Le transport public est aus- 
si un acteur de premier plan 
du développement économi- 
que local : il favorise les flux 
économiques en facilitant 
l’échange des biens et des 
personnes, il optimise le coût 
des déplacements à l’échelle 
de la collectivité, il génère des 
emplois directs et indirects, il 
participe, à égalité avec les 
équipements scolaires et uni- 
versitaires, à l’attractivité des 
villes dans les choix de délo- 
calisation des entreprises et 
des administzations. Enfin, le 
transport public permet une 
meilleure maîtrise du temps, 
ce bien collectif devenu un 
paramètre essentiel de la vie 
économique et sociale de no- 
tre civilisation urbaine. 


L'incitation des citoyens 
ài’nsage des transports en 
commun doit venir de- la 
plus haute Instance natio- 
nale de l'Etat, car la décen- 
tralisation ne dégage pas 
l'Etat de son rôle de garant 
de l’intérêt général. . ■ - 
C'est donc an futur chef de 
l’Etat, qu'il appartient de fa- 
voriser la misé en synergie 
des décideurs aux échelons 
nationaux èt locaux afin 
d’impulser cette culture 
transport public dont la Fran- 
ce a besoin pour être à égali- 
té avec ses voisins euro- 
péens. 

C’est aussi à lui, qu’il appar- 
tient de décider de promou- 
voir le transport public au 
rang d’une grande cause 
d’intérêt général méritant, 
par l’importance des enjeux 
de société qu’eHe engage, de 
devenir un thème prioritaire 
de pédagogie civique. 

C'est enfin à lui qu’il appar- 
tient d'anticiper la mobilité 
dans la ville de demain avec 
un vrai projet d'amélioration 
de la qualité de la vie pour 
les générations fritures. 


Les entreprises de trans- 
port public attendent donc 
de l’Etat une politique volon- 
tariste qui permette le déve- 
loppement des «villes A vi- 
vres. 

Je garantis; au nom de L'en- 
semble des entreprises de 
transport public, qu’elles sont 


sabilités dans la mise en 
oeuvre d'un teT projet 

Michel Cornu. 
Président de 
l’Union des Transports Publics 


(I) L'Union des Transports 
Publics est une organisation 
professionnelle qui regroupe les 
150 entreprises dé transport 
pübüc urbain des villes de plus 
de 20 000 habitants. Eües 


millions d'habitants répartis sur 
une superficie de 20000km 7 , 
transportent 4 milliards et demi 
de personnes sur 28 000 km de 
lignes, gèrent un parc de 21000 
autobus, tramways, PU et 
métros qvd parcourent 960 
millions de km. Elles emploient 
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Ce bon docteur Hue 


G eorges 

marchais 

l'avait bien 
dit, peu avant 
de passer la 
main: il lui 
fallait un suc- 
cesseur 
« créatif, tant 
sur le plan de la mise en oeuvre de 
notre politique que sur celui de la 
pratique »; un homme «attaché 
au travail collectif », «respectueux 
de la démocratie », et, par surcrcfft, 
« modeste ». Perdu, M. Marchais I 
Car l’homme ne manque pas 
d'ambition, manifestement. «Le 
candidat communiste est sympa- 
thique, ii apparaît sincère... » 
Voyons, qui parle? Ehl bien, Ro- 
bert Hue de Robert Hue, secrétaire 
national du Parti communiste fran- 
çais, un soir, à Rennes, dans une 
salle omnisports, si vaste que la 
petite fédération du PCT d'ffle-et- 
VQaine (neuf cents adhérents, au 
maximum) n’osait plus la louer de- 
puis quinze ans. 

C’est cela le changement. 
Chaque soir, le meme scénario : 
une salle archi -comble, un mïcro- 
tro ttoir, diffusé sur écran géant, où 
des jeunes, souvent, racontent 
qu’ils sont venus là, juste «pour 
voir ». Avec une demi-heure de re- 
tard, le candidat entre en mêlée, 
tout en rondeurs, tout en sourires, 
sur la musique de Human Nature, 
orchestrée par Miles Davis, un 
Américain. H espère «transformer 
la sympathie en vote». Au fri des 
q iis- . 

crits sur son calendrier de cam- 
pagne, Robert Hue a appris à im- 
proviser un discours d’une heure, 
bon poids, où les mots se bous- 
culent Un rond a succédé à un car- 
ré, à la tête du PCF, mais M. Hue 
est un carré dans un rond. 

Un autre jour, à Douamenez, un 
marin pleuré, victime de « r Europe 
bleue », un vieux gaillard fragile 
sous sa casquette, et le candidat 
sait s’y prendre. B fait pivoter l’an- 
cien matelot, de teDe sorte que ce- 
lui-ci se trouve précisément face 
au journaliste de passage, puis dit : 
«Ça fait mal, un marin qui 
pleure. » C’est, peu après, à Quim- 
per, cette vieille dame, dans son 
manteau de faux astrakan, à peine 


des parents communistes »; l’his- 
toire, à la fois tendre et caricatu- 
rale, d’une famille de « prolas », au 
tenqs où « le Parti » était partout 
présent. « fai adhéré pleinement à 
l'image de la Russie de Cagarine », 
confesse, en souriant, le secrétaire 
national du PCT, dans le saint des 
saints de la place du Colonel-Fa- 
bien, la salle à manger des diri- 
geants communistes. « Pour 
d'autres, ce fut le couronnement de 
la reine Elizabeth ; chez nous, on a 
acheté la télé pour suivre la visite eh 
France de Khrouchtchev», se 
moque-t-iL 

S ON grand-père, cheminot, 
était socialiste. Au 
congrès de Thaïs, en 19»), 
il a quitté « la vieille maison » 
avant de poser la sienne à Cor- 
meflles, dans le Fhrisis, où M. Hue 
est né. Son père était maçon, mili- 
tant du Secours rouge, interpellé 
dès septembre 1940 par les nazis, 
puis résistant et communiste. Son 
grand frère, André, a été le chauf- 
feur de la délégation du GRP 
(Gouvernement révolutionnaire 
provisoire) conduite par Nguyen 
Thi Binh avant les accords de Paris 
du 27 janvier i973,pour « la paix au 
Vietnam ». Sa sœur, Mireille, cadre 
de la fonction territoriale, est 
communiste. Edith, son épouse, 
infirmière, aussi. M“ Hue est 
d’origine juive polonaise. Plusieurs 
membres de sa famille sont morts 
dans tes camps. Combattant au 
sein des Brigùies internationales, 
en Espagne, son père a ensuite 
partidpëandéMaSiâifent de PRF^ 
vence. 

Cest dire que M-Hue n’est pas 
tout à fait le fruit du hasard, il 
porte un nom normand, « un nom 
de Vfldng». La révolte, qu’il ex- 
prime aujourd’hui sur les tribunes, 
il l’a éprouvée en lui-même, 
d’abord. A sept ans, on le met su- 
un tatami. fl deviendra ceinture 
noire de Judo. A seize ans, il 
adhère aux Jeunesses commu- 
nistes. «Mais je diffusais L'Huma- 
nité avant, avec mon pire, ptétise- 
t-fl. On habitait tout pris des car- 
rières Lambert. Je me souviens de la 
sueur des travailleurs immigrés qui 
descendaient là-dedans. Cest Le 
Pen qui a récupéré le magot » A 
seize ans, c’est Charonne, du nom 


« Pour d'autres, ce fut le couronnement 
de la reine Elizabeth. Chez nous, 
on a acheté la télé pour suivre 
la visite en France de Khrouchtchev » 


descendue de Fun de ces cars qui, 
partout, remplissent les salles des 
meetings : « Je veux le voir, je veux 
le toucher. » Dans la famille 
communiste, le secrétaire du Parti, 
si peu connu soit-il, c’est toujours 
le petit père du peuple. 

Robert Hue le sait bien. Engagé 
dans l'élection la plus difficile qui 
soit pour le Parti communiste, Q 
n’a qu’une obsession, les 6,76 % de 
suffrages récoltés par André Lajoi- 
nie en 1988, un score plancher qu'fl 
doit à tout prix dépasser pour as- 
seoir son autorité dans le parti et 
témoigner, avec son «petit matelas 
de voix », que 1e changement pro- 
mis peut être bénéfique. Lui- 
même, fl est le pur produit d’une 
longue tradition familiale, rouge 
de père en fils, joliment rapportée 
par ce film de Jean-Jacques Zflber- 
mann qui avait ému, voici un an, 
tant de « camarades », « Tout le 
monde n’a pas eu la chance d’avoir 


d’une ordinaire station du métro 
parisien, du nom d’une manifesta- 
tion contre les partisans de l'Algé- 
rie française, qui fit huit morts 
- huit morts de gauche -, écra- 
bouillés contre lés grilles de la sta- 
tion de métro. « Charonne, fy suis 
encore dans ma tête. Quand Je suis 
rentré chez moi, mon père n'était 
pas là. fai eu peur. » 

A seize ans, c’est le collège 
-technique, parce qu’on n’a pas 
eu la chance, chez les Hue, d'avolr 
des parents plus « fnqués ». «Je 
voulais être médecin, fai pris des 
cours par correspondance pour de- 
venir infirmier. Je me suis inscrit en 
fac de médecine. Puis fai tout arrê- 
té, parce que je militais à fond. » Ar- 
rive 68 : fl Bt les Essais de Mon- 
taigne. Edith et « Bob », comme 
on appelle parfois, au PCF, le 
«premier dirigeant», se retrou- 
vent à l’ Université nouvelle, rue de 
Rennes, à Paris, pour suivre, no- 


tamment, les cours d’économie et 
de philosophie, livrés par des pro- 
fesseurs communistes qui ne sont 
plus, aujourd’hui, véritablement 
dans la ligne. 

Révolutionnaire, M, Hue ? Oui, 
mais façon classe ouvrière, il 
n’aime guère ce monde, qui n’est 
pas de son monde, celui des habi- 
tués du boulevard Saint-Michel et 
de la rue Gay-Lussac, des jeunes 
gens mieux lotis que lui, qui 
brûlait des voitures. Dès 1964, fl a 
suivi F école élémentaire du parti, 
un jour par semaine, pendant cinq 
semaines. En 1967, c'est l'école fé- 
dérale, une semaine complète. En 
1969, l'école centrale, un mois du- 
rant En 1973, «Técole de quatre 
mois ». Pierre Blotrn, ancien secré- 
taire de Jacques Dudos, en est le 
directeur. « C’était dur, intense, re- 
connaît M. Hue, bien plus dur, je 
crois, que l’université. » M. Blotiu 
est aujourd’hui l’un des conseil- 
lers-maîtres du secrétaire national. 

Entre-temps, un membre du 
« staff de Georges Marchais », José 
Alvarez, aujourd’hui décédé, a re- 
péré le petit infirmier du Val- 
d’Oise. En 1971, M. Hue est propul- 
sé aux postes -clefs de la propa- 
gande, puis de l'organisation au 
sein de la fédération du Val-d’Oise. 


Un vrai cursus d’apparatchik, 
même s’il s’en défend. Concern an t 
le stalinisme et la situation dans les 
pays de l’Est il reconnaît encore : 
«Oh! je n'étais pas le gars qui 
voyait clair avant les autres ! » En 
1977, il est élu, à trente ans, maire 
de Montigny-lès-Conneflles. une 
commune de près de vingt mille 
habitants. Cest alors que survient 
« raffaire ». 

M ONSIEUR le maire a 
connaissance d’un tra- 
fic de drogue, dans 
une cité. Il a quelques raisons 
d’être sensible à cette question, et 
Chartes Fitennan n'a-t-3 pas «re- 
commandé aux élus communistes de 
prendre à bras-le-corps le problème 
de la drogue »? En février 1981, fl 
parraine une manifestation sous 
les fenêtres d’une famille de Maro- 
cains, soupçonnée d’alimenter le 
trafic. Racisme? Il en parle au- 
jourd'hui sans le moindre regret 
«La famille était marocaine. Les 
victimes du trafic étaient de petits 
Algériens. Ce n'était pas un pro- 
blème d’immigration. Et Je n'étais 
pas, comme on l’a prétendu, en ser- 
vice commandé. Mais, à ce mo- 
ment-là, Georges Marchais était en- 
core très haut dans les sondages. Les 
socialistes, relayés par les médias, se 


sont engouffrés dans cette affaire. 
J’ai eu le sentiment d’une injustice 
totale à notre égard. « 

Cest à cette époque, en tout cas, 
que remonte la première véritable 
rencontre entre Robert Hue et 
Georges Marchais. Le jeune maire 
de Montigny, un peu contraint et 
forcé, est recrute par Marcel Ro- 
sette, sénateur du Val-de-Marne et 
maire de Vitry-sur-Seine. pour 
participer à la direction de l'Asso- 
ciation nationale des élus commu- 
nistes et républicains (ANECR). Il y 
est remarqué par Madeleine 
Vincent membre du bureau poli- 
tique, chargée des collectivités lo- 
cales. Dès lors, son ascension est 
très rapide: en 1987, fl entre au 
comité central, et dès 1990, au bu- 
reau politique. « Je suis convaincu 
que c’est Madeleine Vincent qui m’a 
fait entrer au bureau politique, mais 
elle ne me l’a jamais dit», se sou- 
vient-il, témoignant du même 
coup du mystère persistant qui en- 
toure (es promotions ou les rétro- 
gradations au sein de l’appareil 
communiste. 

Trois années passent encore, et 
Georges Marchais, après de nom- 
breuses consultations, lui propose, 
à la fin de 1993, de lui succédez « Je 
suis tombé de l’armoire », re- 
connaït-fl. Des quatre ou cinq pré- 
tendants évoqués par la presse, 3 
est alors, le moins connu, n insiste 
seulement pour faire valoir un par- 
cours « atypique » au sein du PCF. 
« Ah l mais pour moi, Robert n’était 
pas un inconnu, témoigne au- 
jourd’hui M. Marchais, il s’en est 
particulièrement bien sorti à 
rANECR. Aujourd’hui, il mène une 
bonne campagne, dans le fand et 


La campagne présidentielle a permis 
au secrétaire national du PCF d'imposer 
son style à défa ut d'asseoir son autorité. 
Le successeur de Georges Marchais 
remplit des salles que les communistes 
n'osaient plus louer depuis quinze ans 
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dans ta forme. Il est humain, il passe 
bien. Nous avons fait un bon 
choix. » 

Le 29 janvier 1994, au terme du 
vingt-huitième congrès du PCF, 
aussitôt son nom prononcé, des 
délégués bien informés sortent des 
pancartes préparées à l’avance : 
« Bien bossé, super Marchais I Bien- 
venue, super Hue ! *> Lui-même, ii a 
ce lapsus, fameux : « Non. je ne suis 
pas sous tutelle de personne. » Il 
n’échappera plus désormais à ces 
sempiternelles questions : quel est 
son degré d’autonomie? Quelle 
est la réalité du changement an- 
noncé? 

Les refondateurs, les premiers, 
alimentent le doute. Ils 
commencent même â trouver un 
peu saumâtre l’image favorable du 
nouveau secrétaire national dans 
les médias. * Mais enfin, la correc- 
tion apportée sur le bilan des pays 
socialistes, l’analyse sur le retord pris 
en 1956, même Georges Marchais l’a 
dit depuis longtemps ! », s’emporte 
l’un d’eux. Le dernier numéro de 
Futurs, le bulletin des refondateurs, 
dénonce des * artifices de cam- 
pagne [qui] masquent ta poursuite, 
voire l’accentuation, à l’intérieur du 
PCF. d'une lutte criminelle contre 
des maires dont on considère qu’il 
vaut mieux s'en débarrasser en leur 
faisant perdre leur ville ». 

« Robert Hue renvoie une image 
attractiw. Mais quel crédit accorder 
à cet affichage, lorsqu’on observe la 
pratique concrète du Parti ? », s'in- 
terroge François Asensi, député de 
Seine-Saint-Denis. «Si un simple 
changement d’image suffit à faire 
gagner un point ou deux dans les 
sondages, alors, nous sommes 
confortés dans notre analyse selon 
laquelle de réels changements, à 
tous les niveaux du parti, pourraient 
assurer une véritable remontée de 
l'influence communiste », ajoute 
Guy Hermier. En attendant, le dé- 
_jiuté_des Bouches-du-Rhône, 
'comme d’autres élus contesta- 
taires, se heurte à un tir de barrage 
d'une partie de l’appareil dans la 
préparation des élections munici- 
pales. 

Robert Hue, justement, n’est en- 
core jamais intervenu pour arbitrer 
un conflit interne. «Ce ne serait 
plus compris », estime-t-il. Mais 
surtout, le pourrait-il ? Même s’il 
prend soin, lui-même, de ne pas 
entretenir phis que nécessaire la 
polémique avec 1e candidat socia- 
liste, sa proposition de « pacte uni- 
taire pour le progrès », formulée 
depuis un an, et destinée à ouvrir 
la voie à « une union nouvelle », 
n’a toujours pas trouvé un début 
d’application. 

T RANSFORMÉ en 
homme-sandwich du Par- 
ti communiste, Robert 
Hue n’a pas - pas encore ? - d’affi- 
dés au PCF. Ses collaborateurs di- 
rects travaillaient auparavant au- 
près de M. Marchais. « C’est un 
vaillant », observe, malicieuse- 
ment, Pierre Blotin. « Son autorité, 
il l’a déjà gagnée, par ses initiatives, 
ses passages à la télévision, assure 
un membre du comité national. 
Quel que soit le résultat, personne ne 
pourra lui faire de reproches. » Di- 
recteur de campagne et secrétaire 
chargé des fédérations, Jean- 
Claude Gayssot se frotte les mains 
en faisant le compte des nouvelles 
adhésions et de ces soutiens, par- 
fois suprenants, apportés par le 
comédien Roger Hanin, beau-frère 
de François Mitterrand, l’écrivain 
Gilles Perrault, T architecte Roland 
Castro. 

A l’exception, sans doute, de 
Jean-Piene Brard, maire de Mon- 
trerai et député de Seine-Saint-De- 
nis, tous les élus contestataires 
vont finalement appeler à voter 
Robert Hue- Le candidat vise à 
« apporter la démonstration que la 
stratégie fonctionne ». ce qu’il ap- 
pelle encore « une pédagogie du 
fonctionnement». D’où ce « dis- 
cours d’attaque » contre l'argent- 
roï, qu'il veut mobilisateur, même 
s'il n’en méconnaît pas les limites. 
« C’est une étape, mais si je me 
contente de vouloir aménager le 
monde, il vaut mieux que ce soit le 
Parti socialiste qui le fasse. Moi, 
cammuniste.j'ai vocation à changer 
le monde. » Ce rêve-là demeure 
une valeur sûre à ses yeux. « Le 
communisme, assure-t-îl, a de 
l'aivnir. » 


Jean-Louis Saux 
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HORIZONS-DÉBATS 


Chômage : équité ou solidarité ? 


par Pierre-Alain Muet 


L 'alchimie du langage 
ne permet pas toujours 
d’échapper au confor- 
misme intellectuel qui 
caractérisé souvent les travaux des 
administrations économiques, 
même lorsqu'ils sont censés édaàff 
les chemins du futur: En déclinant à 

longueur de page et à tout propos le 
devoir « d’équité », le rapport La 
France de l'an 2000 donne parfois 

pfcnpresskwcte masquer sous te ma- 
gie ries roots des analyses étonnam- 
u^ traditionnelles et qui, pour cer- 
taines, se trompent cruellement 
d’époque. 

Qu'A s’agisse du chômage ou de la 
pérennité de FEtat providence, abor- 
da- d’emblée les problèmes descinq 
prochaines années ai considérant la 


largement exogène aux politiques 
écono miques, c'est se condamner à 
traiter, comme nous Pavons trop 
souvent fait ai Europe au cours des 
années 80, tous les problèmes à Fen- 
vers. La pofitique optimale se réduit 
alors le plus souvent à « nepasfidre 
plus de bêtises que nos voisins». La 
théorie économique enseigne que 
cette approche, quoique parfaite- 
ment rationnelle au plan individuel, 
peut conduire à des situations catas- 
trophiques au plan collectif. Entéri- 
nant notre incapacité à maintenir 
une croissance compatible avec le 
plan emploi ce que nous propose le 


rapport Mine n’est en fait qtfune 
version plus «économique» des po- 
Btiques de replâtrage dont les pays 
européens ont déefiné tous les as- 
pects au cours des années 80. 

Vingt ans après le premier choc 
pétrolier, inflation a disparu. Mais, 
jA a y t que tes Etats-Unis et le Japon 
ne se sont jamais dnoHemnt éloi- 
gnés du plein emploi, PUnfon euro- 
péenne est devenue une zone de 
chômage de masse. Pourquoi? La 
réponse généralement apportée à 
cote question par la pensée domi- 
nante est simple: la France et l'Eu- 
rope souffrent des rigidités du mar- 
ché du travail Cest oublier un peu 
vite qu’au cours de la période en 
question les pays européens -et 
tout paiticulièRnient h ftanœ-ont 
&it des efforts considérables dans le 
domaine de la flexibilité, de la 
concurrence et de F austérité sala- 
riale, sans qtfD en résulte d'effets à- 
gmficatifs sur FempiaL 

On répète à loisir qu’à croissance 
égale la France crée moins d'emplois 
que ses partenaires, sans se donner 
la peine de vérifier la pertinence de 

ce venfict Oertes, la croissance de la 
productivité du travail est plus faible 
aux Etats-Unis qu’en Europe, mais 
l’écart était beaucoup plus élevé 
dans tes années 60, dors même que 
l’Europe connaissait un chômage 
très fiable. Si r Allemagne occiden- 
tale n’a pas connu une montée du 


chômage aussi massive qu’en 
France, c’est en raison rfune démo- 
graphie beaucoup moins dynamique 
jusqu’au tmfieu des années 80, et 
(Tune croissance supérieure d’un 
point à la croissance française de 
1986 à 1991, alors que sa population 
active augmentait à nouveau du fi* 
deFinmfigrsticn. 

La vraie question est: pourquoi 
les pays européens n’ont-fls pu 
m ain t e nir une croissance compa- 


rent en Europe le choix du chô- 
mage ». Le terme délibéré serait 
conect s'il ne cacfaafc e n fait un pro- 
blème plus fondamental et eo qod- 
qoe sone hg tt ntfamd. 

Le chômage européen est en 
grande partie la conséquence de 

Técart(^ s’est croisé entre notre in- 
tégration économique et cotre inté- 
gration pofitique. Pour ne pas re- 
monter au déluge, c’est-à-dire 
quinze s» en arrière, 3 suffit de se 


Une réduction importante et négociée 
du temps de travail permettra 
une utilisation plus intensive du capital 
et plus extensive du travail 


tibte avec le ptem emploi? EBe mé- 
rite d’être posée, cm, au cours des 
années où FEurope alxavinnnafr tes 
politiques d’expansion, les Etats- 
Utris ont massivement utilisé la poé- 
tique budgétaire pour sottir de te té- 
cession an début des années 80 et 
tout aussi masssivement utifisé la 
pofitique monétaire pour retrouver 
te plein emploi après la dernière ré- 
cession. En plagiant Le Rapport sur 
La ftzmee de Fan 2000, cm pourrait 
tout aussi bien dire que «1er polf- 
tiques économique ont fiât détibéré- 


pendusr sur la dernière récession. 
Nous avons réussi ce prodige de 
transformer un choc potentielle- 
ment «fparvdnrmktft -la réunifica- 
tion allemande -en choc déflation- 
niste. Lorsqu’un Etat américain, 
frappé parnn çytione ou tm trem- 
Wement de tare, est contraint tfin- 
vestir massivement pour re- 
construire son économie, te résultat 
est en général une forte expansion, 
non seulement dans FEtat en ques- 
tion, TTgris amo (tow fwrnnWe de 
runlon. Car, d'une paît, tous les 


Pour 5 aller-retour en Club Europe, 

British Airways vous offre le plus bel avion du monde. 



Pour vous envoler en Concorde, 

appelez vite le (16) 38 69 20 10. 

Pour 5 aller-retour effectués entre le 1 er avril et le 31 août 1995, 

British Airways vous offre 1 aller-retour en Concorde pour New York. 

Pour tout savoir sur le “Billet de Rêve” 

tapez 3616 EXECUTIVE CLUB sur votre minitel (1,27 F/mn) ou contactez votre agence de voyages. 

Cette offre est soumise à des conditions particulières. 


British Airways 


La compagnie que le monde préféré 


Etats pstiripenf par fiatmnédiate 
du budget fédéral à sa reconstruc- 
tion - de sorte qtffls en. partagent à 
la fois tes coûts et tes bénéfice s - et, 
d’autre part; la pofitique monétaire 
de TOnâati n’est pas décidée en fonc- 
tion de la situation particulière de 
FEtat, mais en fonction de ïïntââ: 

gfrWa 1. 

On voit btoi que nous avons subi 
au cours de cette période tes in- 
convénients de la rigidité des 
changes, sans bénéficier des avan- 
tages dfune véritable union écono- 
mique et monétaire, c'est-à-dire Fex- 
pression concrète, à travers le 
budget etlainonnâe, delasofidarffcé 

qn' rmpn çt» une TP&fP * «nw imiinjnite 

de destins. On aurait aimé qu’un 
groupe d’experts qui accorde une 
teite importante m rapport Stanclatt 
Dentschland sur te compétitivité aF 
le maff te - en oubliant au p 
qu'une étude analogue avaft été réa- 
lisée deux ms auparavant en France 
(Mode in fronce, de IX Thddd et R. 
Codât)- se penche tout aussi lon- 
guement sur te rapport Lamerc de la 
CDU qui aborde avec une rare tKi- 
dfté 1e problème du Ben entre teté- 
gratira monétaire et intégration po- 
litique. EHmkter ffun trait de ptame 
laqueâîondufëdéraBane--aunœn 
Aéhat « aime 

c’est refoser d’engager une réflexion 
approfondie sur les niveaux adé- 
quats de la décision publique: 
l’Union, l’Etat, la région, la 
commune. Qui peut croire au- 
jourd’hui que Foc peut réaliser une 

union monétaire sans avancer si- 
mUhanément dans la construction 
pofitique et dé m ocratique de TBOr 
rope? 

Depuis une d’années, en 
raison du poids du drômqge sur les 
négociations s alarial es, la hausse du 
salaire téd est inférieure à ce9e de la 
productivité du travail- Cet écart; qui 
a pcnnfe initialement la désinflation, 
ne se traduit plus aujourd’hui par 
une réduction de Finfiation, mas par 
imf déformation continue du par- 
tage de la valeur ajoutée an détri- 
ment des salaries.-* ’ ■<’ ’uç !-••• 

-Dans lès affilée» 60^ cette défor- 
mation corrigeait la dégradation an- 
térieure de la part des profits et favo- 
risait la reprise de l'investissement 
b^daœtmcontexteofrRnvestis- 
sement est autofinancé à plus de 
120 % (NDLR: au moins 1^0 F en 
caisse pour chaque franc investi), 
sm principal impact est de réduire te 
aofssance de h consommation sans 
contrepartie dn côté de Ffavestisrae- 
ment. Ch- cette situation n’est pas 
seulement conjoncturelle ; si ta 
croissance de la demande des m£- 


gression de la masse salariale, le 
- — s'amorce 


» ns code wstneux de croissance 

anto-œtieteuoe. 

Néfaste aujourd'hui sur la cnss- 

sance éconondqu^ la rigueur sala- 
riale est ^efficace sur le ouataïuffi 


ffüpiP, K 

m dé du travail ne foumîl pas 
F évolution qm serait souhaitable à 
l'échelle macroéconomique: une 
f TOi ***^ 1 0 * éqtrititaée des sdakes et 


- — * 7- 

riche en empücfe. Nais pourrions, là 
encore, nous inspirer util e m e n t de 
l'exempte allemand. Nous avons 
emprunté à FAHanagne indépen- 
dance de sa banque centrale en ou- 
Mfent (Ftruporter c eqtd a fait la re- 
marquable pffirafWé de Féconootie 
aBemande : son consensus sodaL S 
les partenaires sociaux pouvaient 
s’accorder sur un objectif de exois- 
sance des salaires nominaux compa- 
tible àla fois avec une Inflation à2% 


tuant au même rythme que te |*ï>- 
dnctivtté dn travail, nous aurions frit 


bffité (fine reprise équSbcée et non 

rn(larin»inkl<%- 

Cest aussi dans ce cadre contrac- 
tuel que devraient être examinées les 
mesures susceptibles de modifier 
téeDesnentle contenu en emplois de 
la croissance. Parmi cefles-ct la pins 
rttirare est une réduction hnpoF- 
tanteetu^odéeduteuqjsdetiavafi 
qui permette cFntifiser plus intensi- 
vement le capital et plus extensrve- 
ment le travafl. Sans impulsion à 
Féchefle nationale, cette évotatkHi, 
qui est sans doute la sente qui soft 
susceptible d’accroître de façon si- 
güühaüv e le oootenu en eaqàcmde 
la croissance, ne se dévetoppera ja- 
xnah à me échefle compatible avec 

T' i n g m t rr A* 1 a ^ inrt nw. 

Anfood, derrière les deux Impéra- 
tifs d’une réduction dn dtômage 
- croissante forte et au g ment a tio n 
du « wfcwi en w yi nfa de la aofe- 
saaoe •* se dèsfos' tin-^ififttK - 
mot 0 *, taum n’est pss Wqrifté, 
mais la rôfidarfré. Car la théorie 
économique enseigne aussi que, 

tfam une rilnalBn de SQUS- efnptol, 

Iasofidarèé- c’est-à-dire la coopéra- 
tion - se conjugue parfaitement 
avec Fefficadté économique. 


Pierre-Alain Muet est pn^es- 
seuràVEcak polytechnique et direc- 
teur du département cf économétrie 
de VObservatorre français des 
conjcnctmts économiques (OFCQ 


AU COURRIER DU « MONDE 

Quelle priorité? 

L’hititulé de.Faitide de Laurent 
Mandent dans Le Monde ùa 28 fé- 
vrier, « Malgré une croissance finie, ■ 
les déficits publics n’ont pas dimi- 
nué», m’a surpris par sot sous- ' ! 
titre: «La France est loin de satis- 
faire cuot critères d^ms par le traité < 
de Maastricht, ce qui raid aléatoire 
Vobàeüjf de 1997 pour la monnaie 
unique et laisse peu de marge de 
manœuvre pour des actions de lutte i 
contre le chômage». i 

Le constat est évidemment ht- < 
contestable et éloquent. Mais la < 
présentation de la sitnation de la « 
France n’ést pas faite en fonction i 
des ptéOTupg ti oos prioritaires des < 
Français. Ce qui est choquant, ce 1 
n’est pas que le défidt des finances 
publiques se creuse malgré la 
croissance économique de 2$ % en 
1994, mais que te chômage pexdure 
à son niveau de 1993 maïgtél’enii- 
chissement ^obal du pays. Mani- 
festemat, les pouvoirs pubtks ont 
échoué dans leur objectif affiché j 
de faire régresser le chômage et i 
l’exdusion. Que l’Europe moné- 1 
taire ct soit quelque peu retmdée, i 
les Fiançais ne s'en préocupent pas 
outre mesure. Ce qui intéresse ] 
d'abord et avant tout Popfnion, i 
c’est la régression du chômage, < 

surtout lorsque la pnxtactioo pro- 
gresse! i 

lly adoncbienmrproblèinede « 
répartition des richesses et des- i 
fruits de la crobsanoe qui frit que i 
Yon compte des mSBons d’exclus à ‘3 
côté d’un grand nomlue de nantis. < 

U y a encore un problème 1 
d’odenôtitm de Factivfté écono- < 
urique vers Fenq>loi qui dépend^ i 
pour une large paît; de la constzuc- ‘ 
trân européenne ai coure «de son 
modèle économique. 

L’évolution vas PEnrope sans 


frontières, c’est-à-Ære vers un es- 
pace européen indéterminé régi 
par te laBser-firire, et te laisser-pas- 
sa> riestTbsstanatkm progressive 
de la loi de la jungle et la régres- 
sion de l’humanisme des Etats 
membres, eux-même menacés 
dans tans identité et pérém ri té. 

La priorité de la lutte contre le 
chômage sur refle de Féqnflflwe des 
finances publiques me paraît ad- 
mise par la majorité des Français, 
de même, la recherche du plein 
emploi en France est plus urgente 
que Fanion monétaire. Qui pins 
est, Pobjecttf du plein emploi at- 
teint, Féquifibre des comptes so- 
riaux réalisé, Puukm monétaire de- 
viendrait ptas accessible. 

Guy Babdor 
Paris 

Plusieurs noms pour 

UNE MONNAIE UNIQUE ? 

L'un des obstacles psycholo- 
giques an passage à la monnaie 
unique européenne semble tenir à 
la disparition du nom de la mon- 
nrie nationale. Ainsi, les Allemands 
seraient, dit-on, traumatisés par la 
perspective de la disparition du 
dentsche mark; fl en va de mftmg 
des Anglais et des Français. 

Il existe toutefois mie sototai 
très stapte à ce problème : fl suffit 
de faire du nom de la monnaie 
unique uil_ préfixe*, elle s'appelle- 
rait o ffi c fe Bcment r«euro», mais 
rien n’empêcherait les Allemands 
de l'appeler « euromark » ou les 
Français «eurofranc», étant bien 
aitaidii qiFiin euromaik, un ©no- 
franc et une euroHvre seraient une 
seule et mêane entfié. 

DrFonadLaroui 

Amsterdam 


..J 



K ' 







TW 




i 


- v--- . :.if --Ï - -ï&Ukr- 

- *M i* *y - « 


**■■-*** 


- 

-t - •. - 



- i 




- “*mr. #; 








'rmm. 





GRANDS TRAVAUX Franco» 

Mitterrand devrait inaugurer, le 
30 mars, le bâtiment de la Biblio- 
thèque nationale de France (BNF), 
construit quai François-Mauriac, dans 


CULTURE 

» LE MONDE / MARDI 28 MARS 1995 - 


le 13* arrondissement à Paris, le plus 
monumental - et le plus cher (7,3 mfl- 
lîards de francs) - des grands travaux 
présidentiels n'ouvrira au public que 
début 1997. • LES QUATRE TOURS 


surplombant un doitre de verdure 
grand comme le Palais-Royal, ont été 
imaginées par l'architecte Dominique 
Perrault* LE BÂTIMENT contient en 
fart deux bibliothèques: l'une réser- 


vée aux chercheurs; l'autre, en accès 
direct, destinée au grand public La bi- 
bliothèque et son programme, qui ont 
beaucoup évolué en six ans, ont fait 
régulièrement l'objet de polémiques. 


M. Mitterrand va inaugurer la Bibliothèque nationale de France 

Jeudi 30 mars, le président de la République pourra parcourir les salles (vides) du bâtiment réalisé par l'architecte Dominique Perrault 
dans le 13 e arrondissement de Paris. Par son coût, son ampleur, son ambition, il s'agit de la réalisation la plus monumentale du double septennat 


LA BtBUOTHÈQUE nationale 
de France est non seulement le 
plus monumental des grands tra- 
vaux dn double septennat nritter- 
randien, mais elle reste le pins 
complexe à analysée. Et à décrire. 
Se fier b sa simpliritë formelle - 
quatre tours en forme de livre ou- 
vert installées à chaque angle d’un 
cloître cte jardins - serait perdre de 
vue une dynamique, un ensemble 
de fixées et de réactions qui au- 
ront eu pour résultat la réalisation, 
contre vents et marées, de l’œuvre 
majeure de Dominique Perrault, 
un architecte surdoué qui, au mo- 
ment du concours, ne s’était fait 
remarquer que par une école à 
Marne -la -Vallée, l’Ecole supé- 
rieure d’ingénieurs en électro- 
nique et électro technique (ESEEE). 

La Bibliothèque de France est 
arrivée tard dans les décisions pré- 
sidentielles, alors qu’efle corres- 
pondait au plus criant des besoins 
pour l’avenir de la culture fran- 
çaise. Pendant des années, les mal- 
heureux habitués de la vieille Bi- 
bliothèque nationale ont constaté 
la lente asphyxie de leur maison. 


temps et dans les coûts fixés. Mais 
la naissance tardive de la BNF au- 
ra eu des conséquences annexes. 
Son surnom d’abord - TGB -, ins- 
piré aux médias par le caractère 
récurrent de Padjectif grand (de la 
Grande Arche an Grand Louvre), 
expression préférée des mégalo- 
manes. 

Le projet Perrault - ou plutôt, au 
stade initial du concours, le projet 
Mitterrand - restera difficile à 
c om prendre en raison notamment 
de carences de communication. 
Perçu comme surdimensioimé, il 
fut l’objet d’une dérision aussi na- 
turelle que populaire. Le scepti- 
cisme latent nous conduisît, 
comme habitués de la vieille BN, à 
soutenir coûte que coûte le projet 
Tolbiac dans son essence, et bon 
gré mal gré le projet Perrault. Les 
mésaventures du Grand Louvre, 
les difficultés budgétaires, les cris 
d’intellectuels mal informés, les 
conflits de personnes, les avis 
d’experts supposés, font faisait 
craindre le report à des jours in- 
certains d'une réalisation essen- 
tielle. 


Jusqu'au jour « J », les tours 

ont fait scandale : trop carrées, trop grises, 

trop ternes, trop proches de la Seine 


Lorsque, un beau jour de 1983, la 
dérision est venue, présidentielle, 
c’est-à-dire souveraine, la Biblio- 
thèque jlç France^ désormais B1- 
bHqthèqne, nationale, dp. France 
(BN^rpetjfi^fomnw-îKnir faire 
écho à son surnom de TGB Cites 
Grande Bibliothèque), à avancer 
au rythme du TGV. C’est que la 
BNF aura eu aussi la chance d’être 
le dernier des grands travaux 
d'Emile Biasini, secrétaire d'Etat 
d’origine gaullienne, que François 
Mitterrand a mis en place pour 
que tout soit achevé dans les 


fl y avait bien des réserves ini- 
tiales, mais elles n'étaient pas 
d’ordre ardûtecturaL Comment ne 
pas.adhérer au choix du jury, le 
seul qtd laissât sa . chance à l’es- 
pace -de \a vffle ? M'inverse de ses 
concurrents qui, comme pour la 
British Library de Londres, ont 
proposé des objets compacts, Per- 
rault a imaginé une bibliothèque 
éclatée, largement ouverte jusqu’à 
libérer Féqulvalent du jardin du 
Palais-Royal en son cœur, mais 
dominée par quatre tours d’angle 
qui ont pour elles leur forme de 


Hvre à demi ouvert. Cela semble 
légitimer le choix d’un jury tenté 
par les symboles et laisse supposer 
qu’un tel symbole ne peut être que 
le fruit d'une sorte de puérilité. En 
fait, le jury s'est simplement ins- 
crit dans la foulée du style Mitter- 
rand, décrit comme anguleux, 
froid et glacé ; en un mot : pharao- 
nique. Mais c'est Id le tombeau de 
Néfertiti qui inspire le caractère 
rythmé et longiligne de rédifice, là 
ou Kbeops a marqué l'architecture 
de la cour Napoléon : une pyra- 
mide de verre dessinée par PeL 
Puérüité? C était sans compter 
avec Dominique terrault. L’archi- 
tecte, malgré son jeune âge (qua- 
rante-deux ans), et peut-être grâce 
à cela, était Ton des très rares à 
pouvoir mener à son terme une 
telle aventure. Et les quatre tours 
sont bien là, truffées de livres, 
quand les bureaux sont relégués 
dans les premiers niveaux. Jus- 
qu'au jour J de l’inauguration, les 
fours ont fait scandale ; trop car- 
rées, trop grises, trop ternes, trop 
pioches de la Seine pour ne pas 
violenter la ville, trop éloignées de 
la triste forêt des gratte-ciel du 
quartier Italie, pour que joue le 
contraste entre leur perfection 
forcée et le « bâclage » de ce fond 
du treizième arrondissement. Ces 
fours, assimilées par le public à 
l’ensemble de l'ouvrage, pour- 
raient connaître usK.fortnne sem- 
blable à celte de t^jyramide de 
Rti, qui, après avojir cristallisé la 
colère, est devenue, abusivement 
d’ailleurs, le symbole de l’en- 


d’Austeriltz vers ivry - choix que 
nous persistons à juger stupide - 
interdit à la bibliothèque toute 
possibilité de s'inscrire un jour au 
cœur d’un véritable quartier 
Dominique Perrault est de cette 
espèce d’architectes, peut-être 
nouvelle, en tout cas exception- 
nelle, qtd semble maîtriser le détail 
de ses projets à l’instant même oh 


bliothèque de Londres, en cours 
d’achèvement, près de la gare 
Saint-Pancras- 

Issues d’une conception en ap- 
parence fonctionnaliste, et qui 
rappelle même un fragment du 
plan Voisin de Le Corbusier pour 
Paris en 1925 (des tours au centre 
de la ville), les quatre tours 
obéissent à une logique trom- 


Les deux niveaux, 
bibliothèque des chercheurs 
et bibliothèque publique, circulent 
autour de ce parc 
que personne ne pourra fouler 


ils sont conçus. Le corollaire est 
que l’édifice reste difficilement 
compréhensible avant l’heure de 
rinanguration et qu'il se révèle au 
moment où les derniers détails en 
sont achevés. Les chercheurs s'y 
sont pourtant ralliés, après avoir 
été in fine associés au projet. Maïs, 
à l’évidence, il faudra attendre le 
jour où l’édifice entrera en fonc- 
tion pour qne les jugements se 
fondent sur la réalité et non sur les 
préjugés. 

Car la réalité de cette biblio- 
thèque sera vraisemblablement 
double, ou même triple. Q y aura 
leS aspects strictement positifs et, 
parlons-le, enthousiasmants pour 
1e public. Certes, les quatre tours 


semble du -musée. Mais, {es tours sont appelées àjrester dans un 
nMttroâfët^^amTCVæ.'i^^ coidmiotSelavéc'iê^c^ 


acceptacçîS'BNF Tïë trôovéra~ea ^Hplotablé Hmialaya de sommets 
effet sa signification urbaine qne mal finis qui caractérise Phbrizon 
lorsque le quartier Tolbiac aura du treizième arrondissement Mais 
adopté sa forme définitive. De leur luminosité, le dialogue de la 
même, là qualité du 'rapport à la façade de verre et des volets irrté- 
Seine implique que soit achevé 1e ’ rieurs, celui des tours avec l’espla- 
projet initial, en particulier la pas- nade de bois, seront du pins bel 
serefle qui doit relier rédifice au effet pour qui découvrira cet Ekio- 
parc de Bercy. Par ailleurs, la déci- rado du livre, même si Pou est loin 
sion de ne pas déplacer la gare de la discrétion trouvée par la Bï- 


peuse, en tout cas sans aucun rap- 
port avec les vieux dogmes. Elles 
ne sont que te couronnement, le 
signal (Tune réalité autre, celle du 
bâtiment que fréquenteront les 
lecteurs et qui s’inscrit autour de 
ce jardin central qui évoque le 
vieux Palais -RoyaL Un véritable 
trompe-Fœil que cette forêt tant 
elle fait oublier la réalité des ni- 
veaux, met sens dessus dessous la 
notion de sous-soL Les deux ni- 
veaux - bibliothèque des cher- 
cheurs et bibliothèque publique - 
circulent autour de ce parc que 
personne ne pourra fouler. Le ni- 
veau supérieur bénéficie égale- 
ment de deux « rues » qui sont 
deux termes quant à leur niveau 
réel Mais ces fantasmagories ont 
été étudîêeïmï quart «te poil pour 
ne pas être perceptibles et dispa- 
raître dans ce qu’on peut appeler 
la méthodologie poétique du sys- 
tème Perrault. 

A la maîtrise du fonctionne- 
ment, à une circulation riche en 
espaces spectaculaires comme en 
recoins intimes répond un soin 
inégalé dans la recherche de maté- 
riaux. Etonnant dialogue des vo- 


lumes et des matières : Dominique 
Perrault a l'art de tresser l’acier, de 
jouer des contrastes entre le mé- 
tal, le bois, le verre, la lumière^. Il 
joue d'une gamme infinie de vo- 
lumes. depuis le confidentiel jus- 
qu’au vertigineux. Aux grandes 
vagues d’acier traité qui devien- 
dront les vecteurs de reflets multi- 
ples répondront la chaleur du bois 
omniprésent et ceUe d'une mo- 
quette dont le rouge sombre et 
l'épaisseur mesurée seront les 
gages de cette chaleur qui doit 
être, pense-t-on, le fait de toute 
bibliothèque. 

Les chercheurs ont droit à un es- 
pace réservé donnant sur le fa- 
meux fragment de forât, quintes- 
cence de Fontainebleau, quand le 
grand public, qui n’a accès qu’aux 
étages supérieurs, se voit interdire 
la vue sur ce jardin de pins, sauf à 
gagner une allée-reposoir séparée 
des salles de lecture par une cloi- 
son. On ne peut cumuler étude et 
contemplation végétale. Un petit 
rien sadique, peut-être tradition- 
nel de la conception des biblio- 
thèques, où les chercheurs sont 
usuellement protégés de la dis- 
traction, comme si une voisine de 
table était moins troublante qu’un 
arbre, un moineau ou un écureuil 
gris. 

Un petit rien sadique qui 
conduit à s’interroger non plus sur 
l’architecture mais sur r image que 
se fait la société de ses cher- 
cheurs : des érudits Infantilisés, 
placés entre l’école maternelle 
cruelle et une situation monas- 
tique autoritaire. Ainsi, la biblio- 

J thèqné de 'ferraufrrassociant le 

.yotontarisme fiujamé architecte, 
la mise au pas 'forcé' des lecteurs, 
la sacralisation du Hvre au-delà de 
ce que Jorge Lois Borges aurait lui 
même rêvé, apparaît comme l’un 
des projets les plus radicaux, tes 
plus aboutis de cette fin du 
deuxième millénaire. 

Frédéric Edehnann 


Enterrer les hommes, élever les livres 


LA PRINCIPALE RÉSERVE que Pon peut op- 
poser au projet de Dominique Perrault est P utili- 
sation des quatre fours comme magasin pour les 
livres. Une réserve qui n’est pas motivée par la 
crainte d’un incendie ou d'une de ces catastro- 
phes que les adversaires du projet s’amusent à 
imaginer. Et n'est pas, non plus, liée au prix coû- 
teux du système de triple paroi dans les étages 
des tours, le verre laissant apercevoir les hauts 
panneaux de bois qui, eux-mêmes, dissimulent les 
caissons hermétiques des magasins. Pour le vieil 
habitué de (a BN de la rue Richelieu, U s'agit sim- . 
plement d'un projet absurde. 

La pensée générale se résume ainsi : pourquoi 
installer les livres dans les tours, où la vue et la lu- 
mière laissent plutôt suggérer la présence des 
hommes, et pourquoi enterrer les hommes dans 
des espaces où les livres, dans la tradition de Par- 
chitecture des bibliothèques, auraient trouvé 
Pombre et la protection nécessaires ? 


L’idée, apparemment stupide, se justifie : ne 
pouvant creuser à Pinfinî dans les sous-sols qui 
bordent la Seine, se refusant à faire un « masta- 
ba » de milliers de mètres carrés, Parchitecte a 
‘ imaginé ces tours comme quatre silos dont les 
grains seraient tes livres appelés à rejoindre tes 
lecteurs à leurs places respectives. 

Il est pourtant difficile d'admettre que ces 
quatre bâtiments de près de 80 mètres de haut, 
les seuls qui soient véritablement visibles dans la 
ville, n’accueillent que du stockage de livres et des 
bureaux, et non des fonctions complémentaires 
de Pactivlté intellectuelle des chercheurs. Ce dé- 
bat prouve que la bibliothèque n'a pas été pensée 
avec Pampleur qu'elle méritait : les fonctions de 
recherche, de consultation, de colloques restent 
trop proches de la vieille BN et en deçà d'une am- 
bition européenne. 


COMMENTAIRE 

L'ULTIME RÊVE 
DU PRÉSIDENT 

Quelques semaines avant de 
quitter l'Elysée, le président de 
la République pourra parcourir 
les salles achevées - mais vides - 
du plus colossal de ses ■ grands 
travaux ». Sans aucun doute, ce- 
lui qui lui tient ie plus à cœur. 
Comme presque tous les projets 
mftterrandtens, 11 aura déchaîné 
critiques et polémiques, au- 
jourd'hui en passe d'étre ou- 
bliées. 

On retiendra que cet établis- 
sement aura finalement été 
construit en un temps record : 
moins de dix ans entre son an- 
nonce (juillet 1988) et l'entrée 


du premier lecteur (prin- 
temps 1997). Quand la nouvelle 
British Library de Londres at- 
tend toujours la fin de ses tra- 
vaux entammé5 depuis vingt 
ans. 

Les batailles qui ont accompa- 
gné l'élaboration de la BNF pou- 
vaient-elles être évitées? Sans 
doute. Elle se sont nourries de 
maladresses initiales, aggravées 
par l'existence d’un « domaine 
réservé » propre aux grands tra- 
vaux, pratique ici particulière- 
ment néfaste. 

Rien ne justifiait en effet que 
le programme d'un tel établisse- 
ment soit bouclé en quelques 
mois, que le monde de la re- 
cherche et la Bibliothèque na- 
tionale n'y soient pas associés 
dès le départ, que la nomination 
à sa tête de Dominique J a met. 


Le parcours boulimique de l’architecte Dominique Perrault 


ON LUI DONNERAIT 1e Bon 
Dieu sans confession, avec sa tête 
d’enfant sage qui semble hésiter 
entre une carrière de séminariste «t 

le métier de 

, — ^ clown, il suf- 

firaft d'un nez 
/ rouge, d’un 

/-y rien de noir 

J pour agrandir 

ses yeux, et 

sans même 

portrait toucher à son 

sourire, ou obtient une de ces têtes 
que les enfants adorent et qui 
semblent se jouer du sérieux des 
adultes. Dominique Perrault, pour- 
tant, est Parchitecte de la Biblio- 
thèque nationale de France ( BNF). 
Et sn sait faire 1e grand écart entre 
la part technicienne et la part poé- 
tique, inventive, parfois ludique que 
demande aussi ce métier; c’est un 
homme sérieux et exigeant An soin 
porté à chaque détail de ses 
œuvres, oo pourrait même le trou- 
ver maniaque si, par ailleurs, fl ne 


manifestait une solide maîtrise d’un 
atelier auquel fl sait exact eme nt ce 
quH doit déléguer pour que tout 
soit achevé à son heure. 

Né en 1953, à Ctennont-ftarand, 
Dominique Perrault obtient son 
premier diplôme, celui d’architecte, 
à Paris en 1978. fl se dote, en 1979, 
d'un certificat d'urbanisme, puis 
d'un DEA d’histoire, fl crée son 
ji flCTMie - année prémonitoire — en 
1981. U cumule alors les ré- 


architecte. Sa biographie va ainsi 
tambour battant, jusqu’en 1993, où 
2 voât couronné un commencement 

de carrière somptueux par le Grand 
prix national d’architecture en 1987. 
Un jury plus prudent aurait peut- 
être attendu l’achèvement de la 
BNF, concours remporté en 1989, li- 
vré comme prévu cette armée. Luci- 
dité ou imprudence ? II était en ef- 
fet de bon ton, à cote époque, de 
mépriser te chantier: En fait, Domi- 
nique ftexrautt voyait récompensée 
i«n» m ivre dont la palette était déjà 


diverse malgré le nombre limité des 
bâtiments réalisés. C’est d’abord 
une école d’ingénieuis, PESEEE de 
Marne -la- Vallée, qui l’a fait 
connaître. Une structure à la fols 
compacte et urbaine, solitaire mais 
accueillante, poussant à son pa- 
roxysme les images futuristes et 
maintes fois rabâchées ailleurs de 
faite d’avion, de te disposition en 
peigne, de 1a rue intérieure. 

EFFICACE. PBISPICAOs 

L’Hôtel industriel Berfier; à Paris, 
conçu deux ans plus tard, adoptait 
au contraire te forme stricte d’un 
parallélépipède qtd, sans sa qualité 
de détails, de matières, sans son 
arachnéenne liberté, aurait été vite 
relégué au rang de, banale barre. Ce 
bâtiment en lisière dlvxy-sur-Seine, 
où fl installera presque aussitôt son 
agence et les ir^énieurc de 1a future 
BNF, obtient l’Equerre d’argent, qui 
est à un édifice ce que te Grand Prix 
est à T individu. 

On retrouve tm Perrault baroque 


mais toujours efficace, perspicace, 
dans l’usine de traitements des 
eaux (Tlviy, réalisation phis confi- 
dentielle qui montre pointant que 
l’utilisation maîtrisée des cour- 
bures, les Gens, la recherche d’un 
vocabulaire spécifique à chaque 
type rte structure, peuvent échap- 
per à la gratuité fantaisiste de ce 
qu'au a pu appeler le style Zocgtub, 
du nom d’un héros maléfique et 
mégalo d’une des aventures de la 
bande dessinée Sptrou et ftmtnsfo. 
Pour Usmor-Sarilor, c’est encore 
une nouvelle démarche: l’archi- 
tecte adjoint un centre de confé- 
rences à une demeure du siècle pas- 
sé qui, sans ostentation, acquiert 1e 
statut d’âne sorte de château fort 
au cœur d’un Jac. 

Là où jean Nouvel pousse jusqu'à 
te rupture 1e principe d'une inventi- 
vité renouvelée, plaçant sa signa- 
ture dans la certitude du génie plu- 
tôt que dans la constance d'un 
style, Dominique Iterrault, lui, tout 
ai jouant d’une capacité d'inven- 


tion égale, mise sur la poésie plutôt 
que sur la provocation, sur rémo- 
tion retenue plutôt que sur l'fnso- 
lenee. On le voit bien, lorsqu'il 
gagne le concours pour le vélo- 
drome et la piscine d’un hypothé- 
tique Berlin olympique. Les struc- 
tures sont là, puissantes, et 
trouvent une étrange légitimité 
dans les rangées de pommiers en 
masse, enracinés autour de f édifice. 

FANTASQUE MAIS ORGANISÉ 
Dominique Perrault poursuit cet 
itinéraire fécond, fantasque mais 
organisé, avec, notamment, sa 
femme Aude et Gaêlle Lauriot-Pré- 
vost, ainsi qu’un groupe de 
« grosses têtes * capable de faire 
prendre corps structurellement, 
techniquement, à des concepts qui 
pourraient sembler aux limites du 
réalisable. La ville de Bordeaux lui a 
confié le projet d’aménagement des 
deux rives de 1a Garonne. Où se 
place 1a modernité ? Dans sa ma- 
nière un peu crâneuse de dessiner 


personnalité brillante, est appa- 
rue comme relevant plus du re- 
merciement que de la compé- 
tence. 

Ces erreurs, et la trop grande 
révérence accordée à l’amateu- 
risme « éclairé » de l’Elysée, ont 
fatalement conduit à des déra- 
pages, des volte-face, des incer- 
titudes, qui ont engendré une 
cascade de réactions négatives, 
souvent excessives, voire Immé- 
ritées, et qui semblent mainte- 
nant dérisoires. 

Cela n'a pas empêché au lourd 
convoi de la TGB de s'ébranler 
dans la bonne direction. Il est 
désormais sur les rails. Reste à fi- 
nancer son fonctionnement, qui 
devrait absorber à lui seul prés 
de 10 % du budget de la culture. 

E.de.R. 


des axes et des tensions avec des 
tendeurs de vélo ba rran t son sché- 
ma d’urbanisme ? Rait-être, si cela 
aide à faire passer le message d’un 
projet qui semble surtout de bon 
sens, qui s’organise dans le temps 
sans que tout soit figé par une mé- 
galomanie dévastatrice comme cela 
s’est vu, fl y a peu, à Lille. Nantes, 
également, lui a confié la réflexion 
sur l'aménagement de l*Be Sainte- 
Anne. 

Tbut cela, pourtant, laisse à Do- 
minique Perrault une bonne marge 
de manoeuvre : ou ne sort pas la 
construction de la Bibliothèque na- 
tionale de France en cinq ans sans 
une rare capacité d’organisation et 
une boulimie de travail. En re- 
vanche, fl a adopté le parti de la sa- 
gesse en ne participant pas au 
concours du Grand Stade de Saint- 
Denis après avoir été Pun des favo- 
ris du concours pour le même 
stade, à Metan-Séuart- 



r 

r 

lk 





18 /LE MONDE /MARDI 28 MARS 1995 


CULTURE 


La Bibliothèque nationale de France* 


O Les quatre tours (80 m de hauteur) 
comportent chacune 7 étages de bureaux (en bas) 
et 11 étages de magasins (en haut) 
où seront stockés 40 % des livres de la BNF. 
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O Le jardin de 12 000 m 2 , planté de 250 arbres 
majoritairement des pins, sera fermé au public. 
Seuls les jardiniers y auront accès. 

Et les lecteurs en cas d'alerte: 
il servira alors de sas d'évacuation. 
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Ce qui reste 
à la BN, 
ce qui part 
à Tolbiac 
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IL FAUDRA douze à dix-huit 
mois pour déménager tous les 
livres (M à 12 millions de volumes) 
de la BN à la BNF. Rejoindront 
également le quartier Tolbiac les 
350000 titres de périodiques ve- 
nus de Versailles et 1 million de 
documents sonores (disques, cas- 
settes, etc.). 

La noria des camions commen- 
cera de six à huit mois avant la 
date fatidique (déterminée à l’au- 
tomne prochain en fonction de 
l’avancement de l'informatique) 
et s’achèvera huit à dix mois 
après. Ce déménagement pertu- 
bera les lecteurs puisque avant 
l’ouverture de Tolbiac les ou- 
vrages seront demandés à partir 
de la rue de Richelieu et rapatriés 
rive droite pour être communi- 
qués. Après l'ouverture as seront 
communiqués à Tolbiac et ceux 
qui resteront encore à Richelieu 
feront à leur tour la navette. 

Fendant tes quatre semaines qui 
précéderont l'ouverture de Tol- 
biac, les lecteurs seront en « chô- 
mage technique » : aucun docu- 
ment ne sera communiqué. 
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CONCURRENCE 

Resteront, rue de Richelieu, les 
15 millions d'estampes, 1,1 million 
de photographies, tes monnaies, 
médailles et antiques (570 000 piè- 
ces). les 650 000 cartes et plans, 
les 2 millions de documents musi- 
caux et les 170 volumes de manus- 
crits. Les arts du spectacles, mal 
logés à la bibliothèques de l’Arse- 
nal (une annexe de l’ancienne 
BN), devraient se caser rue de 
Richelieu. 

Dans ses locaux dégagés par le 
départ des livres, le site de Riche- 
lieu devrait abriter le futur Institut 
national des arts oh seraient ras- 
semblés des fonds de biblio- 
thèques (la bibliothèque Jacques- 
Doucet, la bibliothèque du 
Louvre, celle de l'Ecole nationale 
supérieure des beaux-arts) ainsi 
qu’un certain nombre d’unités 
d’enseignement universitaire. 
Mais le mariage entre le monde 
universitaire et celui des musées, 
sur lequel repose cet institut, se 
fait difficilement en raison d’une 
très ancienne et toujours vivace 
concurrence entre les deux corps. 

Michel Laclotte, ancien direc- 
teur du Musée du Louvre, vient de 
rédiger un ultime rapport sur 
l’avenir de cet établissement dont 
la nécessité n'est plus à démon- 
trer. n est entre les mains du mi- 
nistre de la culture. 


O Le sodé du bâtiment 
forme une esplanade de 60 000 m 2 . 

Elle est recouverte d'un bois exotique, l'ipé. 
Côté Seine, elle se termine 
pardesemmarchements. 

Une passerelle la reliera 
au parc de Bercy, rive droite. 










o Aire de circulation souterraine pour les livraisons. 


O 


Un nouveau quartier de Paris 



O Magasins situés dans le socle 
où seront stockés 60 % des livres. 

L'ensemble des magasins devraient être saturés 
autour de l'année 2050. 

Une partie des parkings pourrait être 

transformée en magasins 

pour gagner des espaces de stockage. 




JE. de R. 


La BNF sera au centre d’un nouveau quartier de Paris, dont le nom de «code » est Seine Rive gauche. 
Ce vaste chantier, qui occupe 18% du 13 r arrondissement, mettra une vingtaine d’années avant d’être 
achevé. Néanmoins, en 1997, fors de Fouverture an public de la bibliothèque, deux gros ensembles hn- 
mobülers seront en partie habités, de part et d'autre du bâtiment de Dominique Perrault. 
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le public pourra découvrir en 1997 
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Chiffres 

• Site : 7.5 ha. 

• jardin: 12 000 m : . 

• Thaïs : 80 m de hauteur. 

• Surface totale : 365 000 ra 2 . 

• Surface utfle :168000 m 2 
(dont 57 000 m 2 pour les magasins. 
55000 m 2 pour les espaces publics 
et 16000 m 2 pour les bureaux). 
Surface des salles de lecture : 

40 000 m 2 . Les deux plus grandes 
salles auront 120 m de long. 30 m 
de large. 12 m de haut 
n y a un auditorium de 350 places, 
une salle de conférences de 
200 places et six petites salles 
de travail de 50 places. 

• Public : la BNF aura 3 592 
places dont 2 200 au rez-de-jardin 
pour la recherche (660 à l'ancienne 
BN, toutes salles comprises) et 

1 392 pour la bibliothèque grand 
public du haut-de-jardin. 

• Fonds : les chercheurs auront 
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O Salles de lecture 

pour le grand public - 

O Salles de lecture pour les chercheurs. 

O Salle d'exposition, restaurant et cafétéria. 
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w Entrée du bâtiment 
qui donne sur un hall d'accueil 
pour les chercheurs et le grand public. 

La bibliothèque pourrait accueillir 
3,6 millions d'usagers par an. 

© Parkings : 1 000 places sont attribuées 
à la Ville de Paris, qui les louera, 
et 1 000 olaces sont destinées à la BNF. 


à leur disposition l’intégralité 
du fonds de la BNF sur demande 
et en libre accès (à terme) 480 000 
volumes. Les magasins auront 
400 km de rayonnages, un tiers 
dans les tours, deux tiers dans 
le socle. L’enrichissement de la 
BNF est de l’ordre de 93 000 
volumes par an (contre 80 000 
à l'ancienne BN. mais 270 000 
à la bibliothèque du Congrès 
et 170 000 à la British Libraiy). 

Le rythme de 120 000 par an prévu 
initialement n’a pu être maintenu. 
Les chercheurs disposeront en 
outre de 76 000 miaufilins, de 
950 000 microfiches, de 100 000 
ouvrages numérisés, de 28 000 
documents multimédias, de 
300 000 images documentaires 
fixes numérisées, de 62 000 
vidéogrammes et de 905 000 
documents sonores. 

Le grand public qui aura accès 
à la bibtiothèque haut-de-jardin 
disposera de 380 000 volumes 
(à tenue) en libre accès, 200 000 
au moment de Fouvemire- 

• Départements : les deux 
niveaux seront divisés en quatre 
départements identiques : sciences 
et techniques ; littérature et arts ; 
sciences politiques, économiques 
et juridiques ; philosophie, 
histoire, sciences de l’homme 

et de la société. 

• Coût : 7 ,2 milliards de francs 
(73 milliards en francs courants). 

• Budget : environ 13 milliard 
de francs contre 400 millions 

à Fan derme BN. Actuellement 
1 800 personnes travaillent à la 
BNF, contre 500 pour l’ancienne 
BN, mais l'effectif devrait 
atteindre 2 700 employés 
(5 000 agents à Washington). 

• Ateliers : la nouvelle 
bibliothèque sera dotée 
d’un centre de 60 000 m 2 

à Bussy-Saint-Georges (près de 
Mame-Ia-Vaflée) qui comprendra 
des ateliers (désacidification, 
désinfection, renforcement 
des papiers, restauration, 
microfilmage, transfert des 
supports de documents 
audiovisuels) et des magasins 
de stockage (y sera déposé un 
des quatre exemplaires du dépôt 
légal). Ce centre est en cours 
de construction. Son architecte est 
Dominique îtrraulL 
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Une aventure mouvementée en huit épisodes 

Programme à géométrie variable, polémiques architecturales, conflits de personnes, problèmes techniques : 
en sept ans, le contenu du dernier chantier présidentiel a été considérablement modifié 


Jeudi 23 mars, devant l'ensemble de son per- 
sonnel. l'architecte Dominique Perrault remet- 
tait les dés de la Biliothèque nationale de 
France -en réaBté une carte magnétique -à 
son président Jean Favïet Une semaine plus 


tard, François Mitterrand inaugurera plus de 
300 000 mètres canes dédiés aux flwei Le bâ- 
timent est œrtes, encore vide. Mais déjà, une 
page est tournée, une hstoire s'achève en dé- 
pit du travail qui reste à faire avant que le pu- 


büc n'occupe (es arcanes de cette mémoire 
universelle. Une histoire compliquée, tumul- 
tueuse, en dépit du consensus qtâ accompa- 
gna. en juBet 1988. l'annonce de la construc- 
tion de la « plus grande bibliothèque du 


monde». La griserie des jouets informa- 
tiques* la hâte oompréhensfoie de condureœ 
dernier des grands projets présidentiels, quel- 
ques maladresses et des quereBes de sérails 
brouillèrent pendant un temps Tunage de cet 


étabSssement qu'on annonçait futuriste. Use 
révèle plus traditionnel. Mak ces polémiques 
ont finalement eu un résultat positif : tes 
quatre tours se dressent, achevées, faœ à la 
Seine. 


1. - « BN bis » ou nouveau bâtiment ? 4. - Tandem pour un texte fondateur 


AU DÉBUT des années SO. la 
* Nationale » est en crise. La vé- 
nérable institution, installée rue 
Richelieu à Paris depuis 1720, 
manque de crédits. Ses structures 
sont inadaptées et vieillottes. Son 
personnel, insuffisant, mal payé, 
est découragé. Les grèves se mul- 
tiplient 

En 1987, l'administrateur de la 
Bibliothèque nationale (BN), An- 
dré Miquel, arabisant courtois, 
amateur de grosses motos, démis- 
sionne avec tracas. En fonctions 
depuis deux ans, il est remplacé 
par l'historien Emmanuel Le Roy 
Lad u rie, son collègue au Collège 
de France. Ce dernier a vite trans- 
formé son solennel bureau en un 
caphamaüm ahurissant Mais, au 
milieu de ce désordre, en dépit de 
son aspect lunaire et de sa cheve- 
lure en bataille, ce manœuvrier 
inégal veut faire bouger les 
choses. Son atoüt: être en sym- 
biose avec le monde des cher- 


cheurs. Le sien. £1 connaît parfai- 
tement le mécanisme des 
bibliothèques internationales 
(américaines en particulier), qu’il 
fréquente depuis longtemps. 

En 1987 toujours, le ministre de 
la culture. François Léotard, prend 
connaissance d’un rapport alar- 
mant d'un haut fonctionnaire, 
Francis Beck. Une confirmation: 
la BN se dégrade et s’engorge. 
Dix ou douze millions de vo- 
lumes ? Personne ne sait vrai- 
ment. puisqu'il n'y a pas eu de ré- 
collement général depuis 1947. 
Pour Emmanuel Le Roy Ladurie, 
le choix est simple : ou bien la BN 
déménage totalement -une 
*■ opération tapis volant », dit l’his- 
torien -, ou bien il faut construire 
à Paris une « BN bis ». Cette solu- 
tion est moins onéreuse. Elle est 
entérinée par un des derniers 
conseils des ministres de la pre- 
mière cohabitation, le 13 mars 
19SS. 


QUEL SERA le contenu du bâti- 
ment ? Des livres certes. Mais les- 
quels et combien ? Et quelle sera la 
place réservée à l'image et au son ? 
Un rapport est confié à Patrice Ca- 
hart et Michel Melot. Le premier, 
mince, glabre, plutôt de droite, 
inspecteur des finances, préside le 
conseil d’administration de la Bi- 
bliothèque nationale et la Mon- 
naie, un établissement de tout re- 
pos. Le second, râblé, barbu, 
chartiste, volubile, vraisemblable- 
ment de gauche, a longtemps diri- 
gé la Bibliothèque publique d’in- 
formation (BPI) du Centre 
Pompidou, un poste assez 
« chaud », avant de s'intégrer au 
Conseil supérieur des biblio- 
thèques. Au bout de trois mois de 
consultations menées tambour 
battant, les duettistes rédigent, en 


1988, le texte fondateur de la TGB. 
La bibliothèque, indiquent les 
deux hommes, doit assumer les 
fonctions de l’ancienne B N, dépo- 
sitaire du patrimoine intellectuel 
de la France. Elle doit donc collec- 
ter, cataloguer, conserver et 
communiquer son fonds, fis éva- 
luent la surface nécessaire à 
130 000 mètres carrés. Mais que 
resterait-il rue de Richelieu ? cer- 
tains sont partisans d’ouvrir le 
nouvel établissement avec des 
rayonnages vides - ou presque - et 
de les remplir au fur et à mesure 
de l'arrivée des nouveaux vo- 
lumes. La nie de Richelieu étant 
«gelée», avec ses soutes pleines 
des livres reçus jusqu’en 1995. 
Mais personne n’ose imaginer que 
François Mitterrand se contente 
d'maugurer une coquille vide... 


nouveau conseiller du président 
de la République, Laure Adler, 
journaliste venue de la radio, est 
sévère : « On se réfugie derrière les 
propos du président de la Répu- 
blique pour faire n'importe quoi • 
François Mitterrand. le 10 octo- 
bre 1990, envoie une lettre à Jack 
Lang pour recadrer les proposi- 


tions de Dominique Jamet : « Les 
adultes, comme les étudiants ou les 
adolescents, parcourront facile- 
ment le niveau supérieur, où ils 
pourront consulter des ouvrages qui 
constituent le fonds commun de 
notre patrimoine culturel. » Une bi- 
bliothèque traditionnelle, en 
somme. 


7. - Les tours en première ligne 


2. - La plus grande 
bibliothèque du monde 


5. -La mauvaise humeur 
des chercheurs 


APRÈS la seconde élection de 
François Mitterrand, le projet d'un 
élargissement de la BN semble en- 
terTé. Erreur. Le 14 juillet 19SS, le pré- 
sident annonce la création de «la 
plus grande et de la plus moderne bi- 
bliothèque du monde». Deux jours 
plus tant te premier ministre, Michel 
Rocard, reçoit des précisions écrites 
de M. Mitterrand: «Je souhaiterais 
une très grande bibliothèque d'un type 
entièrement nouveau [qui] devra cou- 
irir tous les champs de la connais- 
sance. être à la disposition de tous, uti- 
liser les technologies les plus modernes 
de transmission de données, pouvoir 
être consultée à distance et entrer en 
relation avec d'autres bibliothèques 
européennes. » 

Jacques Attali, conseiller à l'Elysée, 
est, dit-on, derrière ce programme, 
rencontre de la modernité et de la 
démocratie, immatérielle biblio- 
thèque de Babel multipliée par l'in- 
formatique. Mais pour 1e président 


de la République, amoureux des 
livres, soucieux de la trace qu’il lais- 
sera dans l'Histoire, ce temple de la 
mémoire est aussi' un mausolée: te 
sien. 

Les dimensions du projet boule- 
versent le contenu de la vieille bi- 
bliothèque. Les termes flous auto- 
risent toutes les interprétations. Et 
son ambition d’être «la plus 
grande », tous tes sarcasmes. Elle 
mérite donc les initiales de TGB 
(Ttès Grande Bibliothèque), bien que 
le projet « immatériel » de M. Attali 
(tous les documents, livres ou 
images seraient numérisés) est vite 
éliminé: 0 faudrait, calcule Emma- 
nuel Le Roy Ladurie, soixante-seize 
ans pour numériser tes ouvrages de 
la BN, pour un coût de 20m31iards 
de francs- On revient donc à un bâ- 
timent plus traditionnel : des livres, 
mais encore plus d’images, le tout 
assisté par ordinateur au service 
d’un public tous azimuts. 


DANS un premier temps, seule 
une partie des collections de ia 
BN doit déménager. A quelle date 
s’arrêter: 1900, 1914, 1945, 1960? 
La querelle n'est pas réglée quand 
est lancé le concours d’archi- 
tectes: les concurrents doivent 
caser 4 à 5 millions de volumes. 
Mais le lauréat, Dominique Per- 
rault, apprend, le 21 août 1989 
(après avoir rendu son projet), 
qu’il aura à construire la TGB— 
avec le double d'ouvrages. Car, fi- 
nalement, ce sont tous les livres 
qui iront quai d’Austerlitz. A l’ar- 
chitecte de se débrouiller I 

Serge Goldberg, polytechnicien 
rocailleux, ancien patron- de La 
VHiette, est nommé directeur gé- 
nérai de ('Etablissement public 
constructeur. Un universitaire, 
ancien directeur du livre, Jean 
Gattégno, angliciste élégant et 
passionné de Lewis Carroll, est 
nommé responsable du pro- 
gramme scientifique. 

Son credo répond aux vœux du 
président Mitterrand : «fl ne faut 
pas refaire la BN. » Le déménage- 


ment, complet ou non, provoque 
un grave accroc avec le monde 
des chercheurs - clientèle pre- 
mière de la BN. La revue de 
Pierre Nora, Le Débat, publie un 
numéro critique sur les objectifs 
avoués de ia Bibliothèque et or- 
ganisa une rencontre, le 11 sep- 
tembre 1989, dans un amphi- 
théâtre de l’Opéra- B asti lie entre 
le gratin de la recherche et la 
double équipe Richelieu/Tolbiac, 
dont les relations étalent déjà 
tendues. 

Les intervenants, Elisabeth Ba- 
dinter, Pierre Nora et Krystof Fo- 
mian, entre autres, s’y montrent 
pugnaces. Ils s’élèvent contre la 
« mise en silos » des ouvrages 
peu demandés, déplorent ia « mé- 
diathèque géante », avec cinémas, 
restaurants, garderies d’enfants 
et centres commerciaux qu’évo- 
quait un préprogramme. Les au- 
teurs du projet BDF avaient sur- 
tout omis de consulter les 
chercheurs. D'où leur mauvaise 
humeur. Cette erreur laissera des 
traces. 


UNE NOUVELLE polémique 
éclate. Elle est alimentée par le 
professeur Higonnet, de l’univer- 
sité américaine de Harvard (Mas- 
sachusetts), dans le 77/n es Litterary 
Supplément, relayée par le cher- 
cheur britannique Herbert Lot- 
man dans The Librarian et le Fran- 
çais Marc Fumaroli, du Collège de 
France, dans Le Figaro. Cette fois, 
c’est la conception architecturale 
du bâtiment qui est en cause. Do- 
minique Jamet répond d’une 
plume assassine dans le bulletin 
des l’Association des amis de la 
Bibliothèque de France, Réseaux 
(janvier 1991). 11 dénonce les 
«faux débats, biaisés, stériles, né- 
gatifs » et les chercheurs contesta- 
taires, « trois aigris et deux tor- 
dus». 

En juin 1991, la polémique re- 
bondit dans Le Débat: un autre 
Américain, spécialiste des biblio- 
thèques, Philip Leighton, s’en 
prend au stockage des volumes 
dans les fours. La BDF contre-at- 
taque en accusant 1e directeur du 
Débat de « bouder cette biblio- 
thèque républicaine » et de faire 
preuve d’élitisme. Pierre Nora ré- 
torque «qu'il n'y a pas trente-six 
sortes de chercheurs. Un élève de 
terminale ou un généalogiste du di- 
manche, à partir du moment où ils 
font des recherches , appartiennent 
à la même communauté et doivent 
être traités comme tels». Cette 
communauté conviée à participer 
aux travaux des commissions 
scientifiques de la BDF boude. Ce 
qui désespère Jean Gattégno, mais 


n’empêche pas bulldozers et grues 
d’entrer en action, au début de 
l’été 1991. Pas pour longtemps: 
trente-sept familles, expulsées de 
leurs logements, occupent les ter- 
rains jouxtant le chantier du quai 
de la Gare. Les travaux sont inter- 
rompus pendant sept semaines. 

Les fameuses tours restent au 
cœur de la polémique : stockage, 
climatisation, circulation des 
livres, « blues » du magasinier— 
Georges Le Rieder, ancien admi- 
nistrateur général de la BN, écrit à 
M. Mitterrand pour lui demander 
d’arrêter le chantier. De nom- 
breux universitaires contresignent 
la requête. Une contre-pétition est 
lancée par Dominique Jamet. 
Jacques Chirac s’en mêle et de- 
mande à M. Mitterrand un « mo- 
ratoire de deux mois ». Ce n’est pas 
tout L’attribution du marché du 
gros œuvre à la société Bouygues 
provoque la plainte de CBC, un 
«bétonneur» évincé. L’Elysée 
cherche à calmer le jeu. André Mi- 
quel, qui préside le Conseil supé- 
rieur des bibliothèques, est chargé 
d’un audit 

En janvier 1992, Je chef de l’Etat 
accepte de légères modifications : 
les tours sont rognées de 
8 mètres, les salles de conférences 
et de réunions sont encore amoin- 
dries, le stockage dans,, le socle du, 
bâtiment est- densifié. Jean- Gatte- 
gno fait les frais de cette cascade 
de polémiques. Amer, fl quitte la 
BDF pour être remplacé par Hé- 
lène Waysbord, chaudement re- 
commandée par l’Elysée. 


8. -L'informatique 
dans la tourmente 


3. - Jack Lang court-circuité 6. - Retour à un projet traditionnel 


POUR ACCÉLÉRER la mise en 
œuvre d’un établissement incer- 
tain, l’Elysée s’appuie sur un nou- 
veau secrétariat d’Etat aux grands 
travaux, dont le titulaire, Emile 
Biasini. a été l’efficace responsable 
de l’Etablissement public du 
Grand Louvre. Cet ancien collabo- 
rateur d’André Malraux, à la car- 
rure de rugbyman un peu las. pos- 
sède une obstination d’éléphant. 
Edouard Balladur a pu le mesurer à 
ses dépens quand, ministre des fi- 
nances, il n’a pas voulu déménager 
de ses bureaux aux ors Napoléon- 
III installés au Louvre. 

Officiellement, Emile Biasini est 
sous l'autorité du ministre de la 
culture : en fait, il est relié directe- 
ment à l'Elysée, prend en charge te 
dossier de la Biblothèque natio- 
nale et court-rircuite Jack Lang. 

Dominique Jamet, brillant jour- 
naliste de droite débarqué du Quo- 


tidien de Paris pour avoir appelé à 
voter François Mitterrand en 1988, 
est parachuté à la tète de la mis- 
sion de préfiguration de la TGB qui 
reçoit son nom officiel : Biblio- 
thèque de France. Polémiste culti- 
vé au tempérament sanguin, Do- 
minique jamet abuse de 
l'imparfait du subjonctif et se cou- 
lera tant bien que mal dans l’uni- 
forme d’un grand commis de 
l’Etat 

Emmanuel Le Roy Ladurie 
semble sur ia touche : il est de 
droite et nommé par la droite. Et 
puis la vénérable BN semble trop 
« paléo » aux yeux des « inven- 
teurs » de la TGB. Ces derniers ont 
trois problèmes à régler pour que 
le président de la République 
puisse inaugurer le bâtiment avant 
la fin de son second septennat : dé- 
finir un programme, trouver une 
adresse, désigner un architecte. 


LE CALENDRIER imposait que 
ia transfiguration de la BN en TGB 
avançât vite. Mais dans quelle di- 
rection? La présence massive de 
médias qui étaient peu en hon- 
neur rue de Richelieu (l'image et 
le son) et l’ouverture à un nou- 
veau public devaient donner à la 
Bibliothèque de France un profil 
différent. D’autant que la TGB de- 
vait être aussi le cœur d'un réseau 
informatisé, numérisé et ramifié 
dans toute la France, puis en Eu- 
rope. Les travaux vont commen- 
cer alors que les polémiques fleu- 
rissent Le projet original va s’en 
trouver modifié. 

Premier infléchissement, la 
place de l’audiovisuel : le dépôt lé- 
gal des Images ira finalement à 
l’I NA, alors que Dominique Jamet 
n’aura à caser à Tolbiac qu’un 
«département des images et du 
son». Le centre de conférences, 


les salles de cinéma, les 
commerces sont à leur tour aban- 
donnés, à la grande satisfaction de 
Dominique Rurault, pour qui ces 
espaces constituaient un casse- 
tête. Le rez-de-jardin est attribué 
à la Bibliothèque patrimoniale, ré- 
servée aux chercheurs. 

Restent, pour affirmer l’origina- 
lité du nouvel établissement, les 
niveaux supérieurs. Au début de 
l’été 1990, Dominique Jamet pro- 
pose à l’Elysée de diviser l’espace 
en trois parties: une grande bi- 
bliothèque en libre accès, un 
centre de documentation ouvert à 
l'actualité et aux nouveautés de 
l’édition, une salie de presse où Je 
rôle de la télévision est important 
Des salles d’expositions tempo- 
raires assurent la liaison d'un en- 
semble dont l’architecture inté- 
rieure doit être « conviviale ». Le 
projet ne plaît pas à l’Elysée. Le 


L’INFORMATIQUE de la BDF 
n’échappe pas à la tourmente. Plu- 
sieurs rapports sont alarmants. 
« L’ouverture de la bibliothèque est 
dépendante, autant que du bâti- 
ment, du fonctionnement de son 
système informatique », écrit Mi- 
chel Melot, dès la fin 1992. Jean- 
Ludovic Silicani qui a remplacé 
Serge Goldberg, atteint par la li- 
mite d’âge, confirme cette inquié- 
tude. Après les élections de mars 
1993, le ministre de la culture et 
maire du 13* arrondissement, 
Jacques Toubon, constitue deux 
groupes de travail pour disséquer 
la TGB. En juillet, Philippe Bélaval, 
én arque cultivé et de ton sens, re- 
met à son tour un rapport Jacques 
Toubon annonce que la BDF sera 
menée â son terme sans modifica- 
tion profonde. Les départements 
spécialisés restent à Richelieu. 

Philippe Bélaval est chargé de 
faire fusionner BDF et BN - elle 
interviendra le 1“ janvier 1994. 
Emmanuel Le Roy Ladurie et Do- 


minique Jamet doivent laisser la 
place à une personnalité œcumé- 
nique, Jean Favier, historien de la 
guerre de Cent Ans, indéboulon- 
nable directeur des Archives de 
France. 

Philippe Bélaval est nommé di- 
recteur général d’un établissement 
qui prend le nom symbolique de 
Bibliothèque nationale de France 
(BNF). 

L’historien André Zysberg pilote 
désormais la ceDule informatique 
profondemment renouvelée. Les 
marchés informatiques sont enfin 
lancés. 

Mais les retards accumulés dans 
ce domaine vont se répercuter sur 
l’ouverture de l’établissement au 
public. Elle devrait intervenir aux 
premiers mois de 1997. Le 30 mais 
1995, le président de la République 
inaugure un somptueux décor qui 
n’attend plus que les acteurs : les 
livres et les lecteurs. 

Emmanuel de Roux 


De Chartes V à François Mitterrand 


• 1368 : le roi Chartes V installe au 
Louvre, dans la tour dite de la 
librairie, 800 manuscrits. C’est là 
l’origine de la Bibliothèque 
nationale de France, même si la 
plupart de ces manuscrits ne nous 
sont pas parvenus. Pour symboliser 
cette filiation, une pierre provenant 
de cette tour, dont il reste quelques 
vestiges sons ia cour carrée du 
Louvre, sera installée à Tolbiac. 

• 1537 : François 1“ oblige tout 
imprimeur à déposer un exemplaire 
de chaque nouvelle production h la 
Bibliothèque royale, installée alors 

à Fontainebleau. Cette mesure de 
surveillance est à l'origine du dépôt 
légaL Feu appliquée au départ, elle 
se révélera exemplaire. 

• 1692 .'ouverture au public de la 
Bibliothèque royale qui va de pair 
avec ('enrichissement des 


collections. En cinquante ans, elle 
passe de 70 000 à 300 000 volumes. 

• 1720: installation delà 
Bibliothèque royale rue de 
Richelieu. 

• 1790 : pendant la Révolution, la 
Bibliothèque royale devient 
nationale et s’enrichit des énormes 
saisies révolutionnaires. Il faudra un 
siècle pour « digérer * cette manne. 

• 1866 : la Bibliothèque nationale 
s’agrandit L’architecte Henri 
Labrouste construit la célèbre salle 
de lecture qui porte son nom. 
L’emploi révolutionnaire du fer et 
de la fonte lui permet de créer un 
vaste volume éclairé par d’élégantes 
coupoles. 

• 1925 : une loi, difficilement 
appliquée, entend donner au 
patrimoine audiovisuel la même 
place que le patrimoine imprimé. La 


photo fait néanmoins une entrée 
massive dans tes collections de la 
BN. 

• 1938 : création de la 
Phonothèque nationale. 

• 1943 :1e dépôt légal, à la BN.de 
tous les documents sonores et 
audiovisuels est obligatoire. 
L’application de ce texte aura du 
mal à entrer dans les faits. 

• 1976 : la BN intègre la 
Phonothèque au sein d’un 
département spécialisé et lui 
adjoint le dépôt légal de la vidéo. 

• 1981: la BN, qui dépend du 
ministère de J’Education nationale, 
est rattachée au ministère de la 
culture. 

• 1988: François Mitterrand 
propose la création d’une 
bibliothèque « d'un ope entièrement 
nouveau », qui implique la 
construction d’un nouveau pOle. Le 
site de Tolbiac sera choisi. 


Quel site pour quel architecte 1 


À CÔTÉ du programme à géométrie variable, 
d'autres questions étaient en suspens : où poser ia 
TGB ? En dépit de la demande de grandes métro- 
poles régionales, le choix de Paris ou de la région pa- 
risienne s'impose d'emblée, li faut un terrain suffi- 
samment vaste pour prévoir P extension des fonds, un 
terrain accessible par les transports en commun. Une 
douzaine de sites sont proposés (dont Saint-Quen- 
tin-en-Yvelines et Mame-ia-Vallée). Trois ou quatre 
font l’objet d’études détaillées. L’ancienne caserne 
Dupleix (Paris, 15 e arrondissement) est jugée trop 
exiguë. Trop à fou est aussi. La TGB doit permettre 
un rééquilibrage de ia capitale vers Test 
L’architecte Roland Castro, à l’époque influent à 
l’Elysée avant de l’être dans les Hauts-de-Seine, mi- 
lite pour la Plaine Saint-Denis, énorme friche indus- 
trielle. Le lugubre site du Comillon est visité par Em- 
manuel Le Roy Ladurie, qui, chronomètre en main, 
mesure le temp de déplacement des chercheurs. La 
médiocre qualité de l’environnement fait reculer 
P Elysée. Cest sur cette parcelle que le Grand Stade 
sera construit 


Le ministère de la culture tient pour le fort de Vin- 
cennes, qui appartient au ministère de ia défense. 
Mais les militaires, qui ont fâché Dupleix, ne céderont 
Vincennes qu’au prix fort Après beaucoup d'hésita- 
tion, ce lieu est abandonné au profit de Tolbiac Le 
terrain est celui de l'ancienne gare de la Semam, der- 
rière Austerlitz, en bordure de Seine, face au nouveau 
ministère des finances. Les 7 hectares appartiennent 
à la Ville de Paris, qui accepte de les donner à P Etat 
Restait à trouver l'architecte. Une douzaine de 
grands noms sont invités à concourir: te Britannique 
James Stirling, te Portugais Alvaro Siza, le Néerlan- 
dais Rem Koolhas, ^Américain Richard Meyer, les 
Français Jean Nouvel et Dominique Perrault.. Ce 
dernier est désigné par François Mitterrand, à la 
suite d’un deuxième tour, avec un parti pris simple : 
un cloître rectangulaire s'ouvrant sur un jardin, des 
tours en équerre aux quatre angles. Son coût: 
5,2 milliards de francs, auxquels il fout ajouter 2 mil- 
liards d’équipements divers. 

E.deR. 
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La lecture à l’heure de l’informatique 

la BNF comptera lors de son ouverture plus de dix millions de volumes, 
trois cent cinquante mille publications périodiques et cent mille ouvrages numérisés 


wl^m^CD™m > 'oy t .L e r.^.u ta,l< fr *!*■ mise à ■SspoStk» « en Bgne » sur te écrans de 
on fa British Ubrare^Raï-^!^ 5 { * ue fê ües ®®«s d'ordinateurs plus ou moins 

de K**™* 6 întemgents de huit mflfions de notices et, de- 

dateDrooran^^SLiSSdf^*^!? 1 ^ mM>, de Haie ou quatorze mafions. Ce Cata- 
oawe Programme d'informatisation. A la dé, la togue collectif de la BNF devrait également pou- 


voir être consulté à dotanœ grâce aux réseaux 
in fo r ma tiques Renater, Transpac et Internet Ce 
projet de 240 mffitons de francs devrait se foire 
en quatre étapes et S'achever, après quarante* 
cinq mois de travail, en avril 1998. 


Une locomotive 
pour un quartier neuf 

L'opération « Seine rive gauche » 
s'étend sur 135 hectares 
et durera une bonne vingtaine d'années 


DK À DOUZE MILLIONS de 
en magasin, tant cent cin- 
quants rafle en accès are, trois 
cent cinquante mille titres, de 
périodiques, plus d’un million de 
microfiches et de mîccoSms, cent 
mflje ouvrages numérisés représen- 
tant trente mflhons de pages, des 
images et des sons par oentames de 
milliers. 0 y a des chiffres qui 
do nn e n t te vertige et que seul te 
monde informatique est capable 
d'absorber et de traiter sans indi- 
gestion. 

Dans un monde qtd change et vit 
à la vitesse des puces électro- 
niques, l'image de la tribÜatbèqae 
au confort feutré a vécu. «Les bi- 
bliothèques sont entrées dans un 
nouveau monde», constate André 
Zysberg, directeur de l’informa* 
tique et des nouvelles technologies 
à la Bibliothèque nationale de 
Fiance (BNF), *JI ne firut pas s'en 
affliger, ajoute-t-ü, mais g ne finit 
pto non plus sombrer dans une béa- 
titude technologique qui appeüe à 
une rupture définitive avec le pas- 
sé.» La réalité est autre. 

Ainsi la lecture d’un incunable, 
quel qtffl soit, est immédiate. Vas 
besoin d’être un expert pour en dé- 
chiffrer tes caractères, en a^arécier 
les mises on pages cm les décors. 
Mais fl est fragile, prédeux et ne 
peut donc «re laissé à la consulta- 
tion de tous. Bi revanche, le docu- 
ment Informatique est, du tait de 
sa vntnafité p ermarvmtT» arpwaqhlt» 

à tous via une station de travail et 
son écran. B est donc maxtipulabte 
à toisfr sans risque de te dée&fora: 
n réclame cependant pour être lu 
« des outils sophistiqués et puis- 
sants». C’est à partir de nrini-ordi- 
nateuts plus ou matas rr ft flig pnts 
branchés sur de puissants serveurs 
que le «bibliophile» pourra 
« consulter, obtenir des références , . 
demanê&r desàocwtientspapier, so-_ 
noresoti^tudidvîsuèlr-et' mime 
consulter des doaanerds qu'il peut, à ' 
Pécran , faire défüer, jmBeter, anno- 
ter ef même souEgner de différentes 
couleurs avec des* Stabûo» électro- 
niques. Mieux, quand son travail se- 
ra terminé, fl pourra même finie une 


sortie sur papier ou disquette. » 
C’est cette alchimie que les respon- 
sables (te l’informatisation de là Bi- 
bliothèque nationale de France ont 

la lourde charge de faire naître et 
ensuite, de maîtriser. 

La tSdie est si vaste qu’au début 
du projet certains s’y sont un peu 
cassé les dents. Sans doute parce 
que trop ambitieux dans leurs ob- 
jectifs. « On s’est rendu compte qu'il 


un moteur, un châssis et quelques 
instruments de mesure. Mais ni la 
carrosserie rà le tableau de bord. Ce 
que nous mutons, c’est tester les 
fonctionnalités de ce produit qui dàt 
rester ouvert à des développements 
futurs. Si cette phase, achevée en 
septembre-octobre, dorme satisfac- 
tion, ata» nous pisserons ù l’étape 
suivante. » Celle qui, en mars 1997, 
pmnettra en principe au public de 


Un fonds de quatorze millions de notices 

A achèvement la BNF devrait, en avril 1998, permettre au lecteur de 
consulter les sept misions de notices du catalogne de la bfixBotbèque on 
tes treize à qi mt ot z emffil o m de notices inscrites au Catalogue collectif de 
France. Constatâmes depuis on des quelque 3 500 postes de travail dbpo- 
nflte à Tolbiac, ces données seromdbpcmilitesprogressfwî»^ Environ 
tarit muons d'entre efies le seront es principe dès mm 1997. eu» pn>- 
vtenert des donc mSBons de documents stockés dans le serveur BN- 
ffr al e. auxquel s doivent s’ajouter, après une itération de ré t rooon v erston 
Informatique en coms, quatre autres mflHons de notices, ainsi que des ré- 
férences relatives an catalogne des imprimés, à la phonothèque, a ux 
thèses et armes documents. Doivent tfÿ adjoindre, à tenue, des fonds des 
catalogues des tabBothèques utaveisttafres (5 Briffions de notices), ainsi 
que ceux (2,5 uriffioos) <Rme ctoquastaine de bfb&otbèqoes mmridpafes. 


était absurde de vouloir tout faire 
d\m coup, reconnaît André Zys- 
berg. Ce qu'a nous fallait, c’était 
d'abord créer des fondations solides 
sur lesquelles an puisse installer ce 
qui sera la coeur informatique du 
système et permettra de jongler avec 
les millions de notices et de réfé- 
rences du catalogue électronique et 
multimédia de la BNF.» 

ftjur ce projet de 240 milito ns de 
francs dont la réafisation s’étalera 
sur qnarante-duq mass, il avait été 
demandé à deux consortiums 
constitués, pour Pun, de Cap-Sesa 
Tfertiaire, de BuD et dVUcatd Tto 
Answare, et, pourfautre, dTBM et 
de CGI de tatee des propositions. 
Aucune des offres n’ayant vérita- 
bteneùt satisfait an besoins, fl fut- 
décidé, enjuffiét^94jd , ^uster les . 
solutions déjà proposées et de 
confier te travail à Cap-Sesa Ter- 
tiaire qui travaillera en partenariat 
avec IBM. * En fiât, pour cette pre- 
mière étape, explique M. Zysberg, 
on leur a demandé de nous fournir 


pouvoir enfin consulter à la BNF 
un caialng w de fl militons de no- 
tices allant des incunables à nos 
jours. 

La pièce maîtresse de cet édifice 
informatiq ue est bien entendu la 
réalisation du Catalogue collectif 
de France, ou CCF, un catalogue in- 
formatisé, « riche, lorsqu'il sera 
achevé explique Yves Moret, char- 
gé de mission pour ce projet, de 13 
à 14 notions de notices.» Ses buts: 
aider à bcalser tes ouvrages inté- 
ressant la recherche; favoriser les 
prêts entre Wbtiothèqœs et la fonr- 
oitine à distance de documents 
sous forme de microformes, de 
photocopies, etc ; informer l’usager 
sur la géographie des fonds dispo- 
nibles- par- fe-biais ^interrogations 

rtVBHàrtipw»^ - 

Cet ensemble, qui devrait re- 
grouper à la fins le catalogue de la 
BibOofbèque et tes cata- 

logues raisonnés (fonds anciens cm 
intéressant la recherche) des 
grandes trihSot h èqras municipales 


Précarité et fragilité des supports 


DEPUIS L’INVENTION de récri- 
ture, vokâ six mffle ans, Fhomme a 
fixé sa pensée sur tes supports tes 
plus divers : tablettes d’argile, 
pierres, soie, papyrus, écailles de 
tortue, cuir, parchemin et papier, 
Franchissant les siècles, bon 
nombre de ces écrits sent parvenus 
jusqu’à nous, comme en témofene 
le « papyrus Prisse », vieux de 
quatre nulle ans, que la Biblio- 
thèque nationale de Rance (BNF) 
possède dans ses fonds. Une mer- 
veille de conservation qui est 1e ta- 
sultat «Tune subtile akhfmfe où se 
mâangent tout à la fois, comme 
Pexptique Daniel Renoufc, directeur 
de la conservation à la BNF, «la 
quotité du support hd-méme, le cti- 
mat, les conditions de stockage et 
tfutiBsation». 

certams matériaux sont en effet 
mieux « rmés que cf autres pour lut- 
ter contre le temps. Le eufr, potm- 
tant fragile, résiste bien. On connaît 
d’ailleurs des rouleaux égyptiens 
datant du deuxième millénaire 
avant Jésus-Christ Certains éfchan- 
tiflons de p w ehg m in datent du IV e 
aède avant Jésus-Christ Uü maté- 
riau de choix, puisque, juqu’au 
XV* siècle, fl fiit le « support royal * 
par excellence, précisent les spéda- 
Kstes du Centre de recherches sur te 
conservation des documents gra- 
phiques (CRCDG), unité mixte 
CNRS -ministère de la 
culture - Muséum national d’his- 
toire naturelle. 

ÉTAT ÉPOUVANTABLE 

C’est à cette époque tpietepar- 
cfoanin a été supplanté par te papier 
en raison des fomcdabfes pos sürill- 

t& de diffuson que permirent akjrs 

les travaux de Gateribag- Inventa 
par les Chinois au II* siècle avant 
notre ère, répandu en Europe par 
tes conquêtes arabes du VÜPaècfc 
te papier est très vite devenu le sup- 
port privilégié de Pécriture. Si tes 
ptmnters papiers, fabriqués avec dn 
chiffon, résistera bien an temps, car 
ils sont constitués de cellulose 


presque (xue, ceux produits à partir 
du XIX* sont plus fragiles. 

La ceflufaxe dont fis sont compo- 
sés, extraite des fibres de bois, 
contient des impuretés. De pins, 
pour le rendre hydrophile, le papier 
est encoBé au moyen d’une subs- 
taaxe extraite du pm. la colophane, 
et d’un mifati* d’aluminium et de 
potassnnn, Pahm. Or, ce sd (f^unri- 
nimn produit avec Tean de Fadde 
sulfurique qui attaque le papier. 
Conséquence: 20% des ouvrages 
encoOés entre IffiO et 1980 « sont-Os 
aufourdlud dans un état épouvan- 
table». B3ur lutter contre cette dé- 
térkvation, tes spédalisties «désad- 
difient» donc tes ouvrages en tes 
trempant dans une solution alca- 
line. 

Aucun support d’écriture, n’est 
donc parfait Beaucoup pensaient 
que F informatique et ses formi- 
dables moyens de stockage de 
Pétrit et de Rmage aBaient tout ré- 
soudre grâce aux bandes magné- 
tiques et disques optiques numé- 
riques (disques compacts (CDD, 
capables de stocker sans dSfficultés 
Péqcdvalent de 10000 pages tfency- 
ctopédfe. Certains Imaginaient que 
ces nouveaux supports allaient per- 
mettre d’archiver définitivement 
des documents fragfles ou en voie 
de dégradation. 

Q n’en est rien. Ces supports ont 
aussi leurs défauts. Les bandes ma- 
gnétiques doivent dre conservées 
au sec, pour éviter que te Bant qui 
maintient les particules magné- 
tiques sur la bande ne s'altère. Elles 
soatatoraiete t taeme n t stables, mais 
à la coodftion qu'on ne s’ai serve-, 
pas trop souvent, car Pusure est 
pour eUes un facteur prépondérant 
de dég radation. 

Les disques optiques numériques 
seraient-ils alors la solution? 
Certes, Os permettent la conserva- 
tion cte volumes importante cftafor- 
mations. Mais ces nouveaux 
moyens de stockage tiennent-ils au 
temps? Les expats du Centre na- 
tional d’évaluation de photoprotec- 


tion (CNEPX laboratoire associé au 
CNRS, près de Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), qui étudient le 
comportement à long tenue des 
matériaux polymères, estiment que 
tes CD classiques ont une durée de 
vie limitée de quinze à vingt ans. 
Cestpeu. 

Les CD de fabrication plus ré- 
cente pourraient aller jusqu’à cin- 
quante ans. Et te nouvelle généra- 
tion des CD, les CD-R 
(enregistrables), devrait dépasser 
tes Emûtes et duret- cent ans. Mais 
qu’est-ce qu’un stede dans le cours 
du temps comparé aux âges des 
plus vieux parchemins ! d’autant 
que les supports informatiques 
souffrent d’un autre défout. 
Contrairement an papier; que cha- 
cun peut lire tacitement, fls récla- 
ment pour leur lecture des outils 
spécialisés. Or ces outils sont rapi- 
dement dépassés et disparaissent à 
jamais, rendant ainsi toute finfor- 
mation .enregistrée avec ces stan- 
dardsfflâble. 

llAP!D£MESfr DÉMS9ÊS 

Faudra-t-il donc conserver des 
exemplaires de ces différents sys- 
tèmes pour être capables de Ere de- 
main (tes documents informatiques 
d’hier? C’est la question que se 
pose Daniel Renoult. « Nous 
sommes encore dans finconrw, dft-fl, 
car nous manquons de recul Ces 
nouveaux supports posent des pro- 
blèmes techniques qui ne pourront 
être résolus que par le biais d'une 
coopération scientifique internatio- 
nale entre ce ntres de recherche et 
grandes büjtiatirèques na tion a le s. » 

Pour répondre à ces nouveaux 
défis, te BibGotbèque nationale de 
Finance doit d’auteurs se doter d'un 
nouveau laboratoire scientifique, 
qui sera installé dans son futur 
c e ntr e technique de Mame-la-Val- 
îée (Seme-et-Marae), dont 1a mise 
en service est prévue pour début 
1996. 

Christiane Gains 


et universitaires françaises ainsi 
que d’autres centres documen- 
taires de haut niveau, se met en 
place progressivement. « Cesr en 
bonne voie», estime M. Moret, qui 
ne se cache pas l'ampleur de la 
tâche. Informatiser tout cela, uni- 
fier les protocoles d’accès, faire eu 
sorte que l’usager puisse formuler 
sa demande à partir d’un écran 
convivial, relier la BNF à d’autres 
bibliothèques françaises ex étran- 
gères via les réseaux Renater, 
Hanspac ou Internet pour offrir 
des possfofiîtés accrues, n’est pas 
simple. 

«Les débits des réseaux dispo- 
nibles actuellement ne sont pas suffi- 
sants», estime André Zysberg, qui 
ajoute que « Pidéat serait de dispo- 
ser de liaisons à haut débit pour évi- 
ter qu'BfitiBe une demi-heure et plus 
pour transmettre un bouquin entre 
Paris et MorseiUe. » Bien sûr la nu- 
mérisation des documents devrait 
aider à terme à simplifier les 
choses. Mais, « même si ce type 
d'opération ne pose pas vraiment de 
problèmes techniques, affirme An- 
dré Zysberg, il est illusoire de tout 
vouloir numériser. Ce qu’a fiait gar- 
der, c’est l‘ encyclopédique et le 
rare. » Aussi, 1a BNF a-t-elle réduit 
ses ambitions et décidé de ne nu- 
mériser que 100 000 documents sur 
tes 300000 qu’elle avait prévus. Un 
recul qui est surtout dicta par des 
motifs juridiques relatifs aux droits 
à payer aux auteurs et aux éditeurs. 
«Des négocierons sont en cour sur 
ce point, précise un responsable de 
la BNF, mois, fü n'y a pas d'accord 
rapide, ce ne sont pas 100 000 fiches 
que Ton pourra consulter, mais un 
peu moins de 70 0001» 

Jean-François Augereau 


LE là* ARRONDISSEMENT va 
gagner un quartier d'artistes et 
d'écrivains : la Bibliothèque natio- 
nale de France sera bordée par le 
quai François-Mauriac et la place 
Jean-Vilar, tes rues Raymond-Aron, 
Pablo-Casais, Jean-Arp et Emile - 
DurfcheinL- A Pombre des tours, le 
long de te Seine, on se promènera 
allée Arthur-Rimbaud- Autant de 
mes nées dans la foulée de la BNF. 

Aujourd'hui, le bâtiment de Do- 
minique Perrault est une machine 
célibataire plantée dans un environ- 
nement hostile. Au printemps 1997, 
quand les lecteurs gagneront leurs 
travées, tes premiers immeubles des 
deux quartiers encadrant la TGB de- 
vraient être occupés. Les adresses de 
ces nouveaux habitants seront à 
l’unisson de la bibliothèque : rue 
Choderios-de-Lados. me Fernand- 
Braudel, rue Abel-Cance, place 
Jean-Vilar, rue Vaiery-Larbaud ou 
Jean-Giono. 

A terme, vers 1999, ces deux îlots 
compteront 1 000 logements so- 
ciaux, une école et une crèche, 
80 000 mètres carrés de bureaux et 
deux grands jardins. Le plan d’en- 
semble est <til à r architecte Roland 
Stihweitzer. Les bâtiments sont si- 
gnés, entre autres, par Franck Ham- 
moutène, Philippe Gazeau, Francis 
Soler, Eric Saunier ou Jean-Pierre 
BuffL 

Mais ce programme, coeur de 
l’opération « Seine rive gauche », 
risque d'être longtemps Isolé au sein 
de rénonne opération d’urbanisme 
qui s’étend du boulevard Vincent- 
Auriol au boulevard Masséna et de 
la me du Chevateret à la Seine, envi- 
ron 155 hectares soit 18 % du 13 e ar- 
rondissen»ent Ges travaux dureront 
une bonne vingtaine d’années. Os 
sont compliqués du tait de l’exis- 


tence d’un faisceau de voies ferrées 
qui conduit à la gare <f Austerfitz. Ce 
faisceau devra être couvert par une 
dalle de 30 hectares, très coûteuse et 
qui pose des problèmes cubains dif- 
ficiles à maîtriser puisqu'il constitue 
un mur de 8 mètres de hauteur que 
la déclivité du terrain ne pourra pas 
entièrement absorber. 

L'aménagement 
dépendra du marché 
immobilier 


Le futur quartier sera irrigué par 
une grande avenue parallèle à la 
Seine - l’avenue de France, sur la 
dalle - qui devrait se diviser pour 
encadrer une gare d’Austerlitz en- 
tièrement modifiée. Vraisemblable- 
ment, seule l'immense verrière de- 
vrait être conservée (Le Monde du 
16 mars). Et encore ceDe-cf sera-t- 
elle traversée à 4 mètres de hauteur 
par 1e débouché du nouveau pont 
Charles-de-CauNe en cours de 
construction. 

L’aménagement du quartier, qui 
selon les aménageurs devrait 
compter au bout du compte 
5 000 appartements, 900 000 mètres 
canés de bureaux et une université 
nouvelle, dépendra en réalité du 
marché immobilier, actuellement 
médiocre et de Toffre considérable 
des bureaux dans la capitale (envi- 
ron 5 millions de m 2 ) - sans parier 
de La concurrence des communes 
périphériques. La Bibliothèque na- 
tionale de France, on s’en doute, 
joue là un rôle de locomotive. 

JE. de R. 
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Festival 

Musicolor 

A Montraiil-sous-Bois, 
spectacles et débats 
contre le racisme, 
pour les cultures multiples 

LES ORGANISATEURS de ce 
festival qui allie musiques, basket 
et débats (sur l’Algérie, le 30 mars, 
à 18 heures, au Café de la Pêche) 
qualifient leurs invités d’« archéo- 
logues du quotidien ». La clientèle 
de Montreuil est jeune, exigeante. 
Elle aime les poètes de la rue, les 
sentimentaux révoltés. Ouverture 
avec Paul Personne (le 27 mars). 
Suivent : le Québécois Jim Corco- 
ran et le Zaïrois Lokua Kanza (le 
28) ; quelques dignes représen- 
tants du ragga et du rap de Mar- 
seille et de la région parisienne 
(Idéal J, Rootsneg, D Idem, D. A. 



Mayor, le 29) ; le Kabyle Earfaat et 
Rachld Taha (le 30), les Kabylo- 
Bretons Tayfa et Kbaled (le 31) ; 
Bashung et des r eprése n tants hol- 
landais et anglais de la nouvelle 
génération funk, B. Nelson, Men- 
doza Dance Parti, Jumping Jade et 
Frost (le \ a avril). 

★ Du 27 mars au I" - avril. Lieux des 
spectades: Café de la Pécha, 16, 
rue Pépin, 93 Montreuil et Salle 
des fêtes de ITrôtef de viRe de 
Montreuil. M” Maîrie-de-Mon- 
treuil. TéL : 48-70-60-14. De 40 F à 
100 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Mdnafat YaHdtieva 

EDe a grandi dans un koîkh 

oze, puis son pays, ^Ouzbékistan, 

est devenu indépendant. Cria n’a 
guère changé tes positions de cette 
exceptionnelle chanteuse, 
dépositaire de quelques-uns des 
secrets musicaux et poétiques de 
r Asie centrale. EDe est accompagnée 
du jeu subtil du nztàft sa voix 
s’envole loin, sombre et chaude. 
Théâtre de la Ville, 
place et AF CfidtekL 20 h 30, te 27. 
T3.: 42-74-22-77. 80 F. 

Quatuor Kodan à Grévta 
Danfeïle Lavai, excellente pianiste, 
joue avec les Praguois du Quatuor 
Kodan un répertoire peu fréquenté : 
Quintette pour piano et cardes de 
Medtner, Quatuor avec piano de 
Schulhoff. Mais aussi le Quintette 
op. 44 de Schumann. 

Théâtre GnMn, 10, boulevard 
Montmartre, Rnis te. 

HP Rue-M ont m ar tre . 20 h 30, le 27. 
TA : 48-24-16-97. De 90 F à 200 F. 
ONJ Laurent Cugny 
Caser une bonne quinzaine 
de so&stes sur les scènes étroites 


desdubsaréguIièrejnHrtétéFun 
des paris de Laurent Cugny, Factuel 
directeur de POrchestre national 
de jazz. On entend ia musique se 
construire, l’orchestre apparat pins 
libre, l'ensemble pense aux nuances 
et a une sonorité compacte. 
L’expérience est précieuse. 

Au Duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, fbrnP r .M a Châtelet 
22 heures, les 27, 28 et 29. 

TA: 42-33-22-88. De 50 F à 70F. 
Noa Noa est Israélienne, mais «fie a 
grandi à New York. Son premier 
album {Noa, chez Gefien Records) 
a été co-produit par fat Metheny. 
Hle chante en hébreu, parfois ai 
anglais, un répertone éclectique, de 
P/tw Maria de Gounod à QmTBify 
Me lave, en passant par la chanson 
israélienne. EDe est aussi mie 
fervente partisane de la coexistence 
pacifique : «Pourquoi, cHt-efle, 
Jaudrait-S aller en Robe pour jouer 
arec des musiciens palestiniens ?». 
Satie Pteyei, 252, rue du 
Faubcurg-Saint-Honoré, Paris 8 e . 

HP Tentes. 20 h 30, le 27. 

TéL : 45-61-53-00- 120F. 


CLASSIQUE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

LUNDI 27 MARS 
Gamédfesraadrigalesques 
Lassus, Vecchi. Banchleri, Striggio, 
Croce : Comédies madrlgalesques. 
Agnès Mellon (soprano), Dominique 
Visse (haute-contre), Bruno Boterf (té- 
nor), François Fauche. Vincent Bouchot 
Andrea Perugi (barytons). Compagnie 
Mario Gonzalez, Ensemble dément Ja- 
nequfa Dominique Visse (direction), Mi- 
reille Laroche (mise en scène). Ana 

Yepes (chorégraphie). 

Opéra-Bastille, place de la Bastitie. Paris 
11*. M> BastSh. 20 heures, les 27, 28 et 
30. TéL : 44-73-1340. T2Q F. Et h 1" avrg 
à 21 heures, au Théâtre Montanser de 
Vfefsaâfec 

fteneta Sootto (soprano) 

Kaendd et Mozart : Ain coopéras. BeflL- 
id : Mélodies et air d’opéra. Obradors: 
Chansom. List et Granadas: MékxBes. 
Avec VkwanzoScallera (piano). 

Satie Gaveau, 45, rue La Boétie> Paris te. 
Af MâomtsnB. 20 h 30. la 27. TéL: 49- 
53-05-07. Location /bac De 85 Fi 350 F. 
B u ernMe de n ü né ta fa e 
Nova, Pesson. Blondeau: Créations. 
Stodchaussi: Zeftmasse . Pascal Roché 
(direction). 

Centre G eorges-Pompidou, rueRambu- 
tea*/, Paris 4. Rsmbuttau. 20 h 30. te 

27. TéL : 44-78-13-15. De 75 F à 90 F. 
Sonia WMaMfclhn (rto lnn o tfc) 
Bach, Schumann. Chopin, Bartok. Stra- 
vHtdcy, Chostakoritch. Dusapin, Gersh- 
win et Porter: œuvres pour vhhnceUe. 
Bouffes du Nord, 37Ûi boulevard de b 
Chapelle. Parts TOv M* La Chapelle. 
21 heures le 27. TéL: 4687-3490. Loœ- 
tkmFnaç Virgin. 100F. 

MARDI 28 MAIS 

Peter Grimes; 

de Britten. Thomas Mosèr (Peter 
Grimes). Nancy Gustafton (Bien Orfbrd), 
Greaory Yuriskh {capitaine Babtrode), 
Stafford Dean (SwafkswX Anne Collins 
(Auntie), Sarah Walker (Mrs Sedley), 
PhiTharmonra Orchestra, Jeffrey Tate (cfi- 
rection), Adotf Dresen (mise en scène). 
Chétele t Théâtre musical de Paris, 1, 
place du Châtelet, Paris K Af Chttetet 
19 h 3Q, les 28 et 30 mars et le 4 avril; 
17 heures, le 2 avril TéL: 48282840. 
De 70 F à 530 F. 

MERCREDI 29 MARS 

Unbafloni ma s ch ei a 
de Verdi Jane Eagten (AmeüaX Gegam 
Grigorian (Wccardo), Gaétan Lapernère 
(Renato), Alexandrina Mfttdma (U)ri- 
ca), Chœur et Orchestre de KOpéra de 
Paris. Antonello Allemand i (direction). 
Nicolas Joël (mise en scène). 
Opéra-BastSte. place de la Bastiffe. fais 
IP. M° Bastille. 19 h 30. les 29 et 37 mars 
et le 4 avril TU. : 447343-00. Location 
Fnac. De 6 0 Fà 570 F. 

Orchestre national de France, Rkxatdo 
Muti (direction) 

Mozart: Symphonie ré 4L •Jupiter ». 
Dvorak : Symphonie rri8 


SaBe PleyA 252. rue ckjFaubourg-Salnt- 
Honoré, fais S*. HP Times. 20 heure* 
ter 29 et 30. W. : 42-30-15-16. De 50 Fi 
220F. 

Loub Th&y (orgue) 

Mesriæn: Apparition de FMbe éter- 
netie; Verset pour la fêta dé la désB- 
cace ; Livre d’orgue. 

EgBse de b Trinité, 66, rue Saint-Lazare, 
fat 9. HP Tiinàé. 20 h 30. le 29. TéL: 
48-74-12-77. Location Fnac. 90 F. 

ÆUDI 30 MARS 

National GaBery Vocal Arts Ensemble . 
Sweelûicfc; Psaume 96. Gerton, Jane- 
qoln, WHüams, Foster: Chansons. Ro~ 
rem: Date m adr igaux. Haydn: Que- 
tww vocaux. Mendâssohn : Ueder. 
Auditorium du LouvrR accéspariapy' 
ramide, fais I». M* Louvre, Pala&RoysL 
12 h 30, le 30. TéL : 40-20-52-29. De 4Û F 
i50F. 


de Goimod. Maryse Castets, Vbférfe MB- 
lot Christian Papa, Jean-Luc 

Viala (Vincent, Rtta Gor% Nadine Otéiy 
(Tavenl Je a n M o re Ivakti (Ouma^L Ro- 
ger Soyer Qtamon). Choeur de TOpéra- 
Comique, Orchestre du département de 
formation professionnelle du Gonserva- 

toôe supérieur de Paris, C^SDiederkh, 

David Heuset (direction), Robert Fortune 
(mcaeensaèn^L 

Opéfa-Canâque. Satie Favori, 6 me Fa- 
vari Paris 2 ». M> Richelieu-Drouot. 
19 h 3b tes 30 et 31 mars et les P', 4, S. 7. 
« Kl 11 et 13 avril; 16 heures, te 2avriT. 
TéL: 4286-8883. Location Fnac. De 50 F 
à 490 F. 

Geneviève fanez (piano) 

Beethoven : Sonate op. fÛSL Chopin : dix 
derniers Préludes. Debussy: sept Pré- 
ludes.Rwiel:AlbaradadelGredaso.A6- 
benê : Triàna. Grenades: B Pe/eb. 
Grand Auditorium de rUnescn. 125, ave- 
nue de Suffren Paris 7*. NPSégur. HL: 
45-67-03-7*. 80 F et 120 F. 

VBUPjgHttl 31 MARS 
Janos Sartfoer (violomBe) 

Wagner : Tristan et hokJa, extraits. Schu- 
mann : Concerto pour violoncelle et on 
cftesfne op. 129. Fauré : Petiéas et Méti- 
sande. Scriebine : Poème de Textase. 
Janos Starker fvfolonceJle), Orchestre 
phfl harmonique de Rado4=rance; Vfadi- 
mir Fedosseiev (direction): 


Honoré, fais te. A* 7ferne& 201 
le31.TÊL : 42-30-1546 De 110 F à 220 F 
Or ch e str e philharmonique de Radlo- 
RanoB 

Bach: L'Offrande musicale, extrait, 
Mahler: Ueder eines fahrenden GeseP 
len. Webern : Symphonie pour en- 
semble de chambre op. 21. Brahms: Sé- 
rénade op. 16. Karma Schaer 
(mezzo-soprano). Orchestre philharmo- 
nique de Radio-France, Armin Jordan 
(direction). 

Maison de Radkxfranœ, TI6. avenue du 
Président-Kennedy, Paris Tte. HP Passy. 
20 heures, le 31. TSL : 42-30-1546 120 F. 
D'aujourd'hui à demain 
de Schoenberg. Sophie 8oulin (la 
Femme), Lionel Peintre (le Mari). Syhne 
Bertbo (l'Amie), Eric Trèmoîlères (le 
Chanteur), MathSde et Arthur Michel, 
Louise Boulin (TEnfantj, Ensemble ÎZ", 


- Paul Mèfano (direction), Mireille Lar- 
roche (mise en scène). 
tvrysur-Seine (94). Théâtre, 1. rue Sh 
mon-Demse.M?Maîr1e-(flvTy.2Qh3Q 
te 31. TéL : 46-70-21-55. De SOFi H0 E 
le Concert des Nations 
Purafi, Lufly: Musiques de sine. Jordy 
Sawll fJre à onl 

Vferaalfes (78). Otétesu. 21 heures, le 31. 
JS. : 3902-3000 De 70 Fà 310 F. 

SAMEDIS AVRIL 

Mkhel BÀroft Jean-François Heissar 

(pianos) 

Beethoven: Quatuor à contes op. W 
• Grande Fugue *. Debussy: Prélude i 
Papris-mitS d’un faune, potr deux pia- 
nos. Messiaen : Vfewrw de rAmen. pour 
deux pianos. 

Conservatoire national d'art drama- 
tique, 2 bê, rue du Conservatoire, fais 
9. HP Rue-Mo ntmartr e. 18 heures, h 
V avril. TéL: 42304546 
MknfausHwnonooarb Whner Synçho- 
nBcer 

Haydn: Symphonie rPl04 • Londres». 
Beethoven: Symphonie * Pastorale*. 
NBoolaus Hamoncourt(cBrectlon). 
Châtelet. Théâtre musical de Paris, 
LplaœduChStekrifaBl~.t*ai»te- 
let 20 heure* te 1" avril TSL : 402828- 
40. De 70 F à 230 F. 
Pta to guesdaseaiméitas 
de Poulenc. Sophie Fournier (Blanche de 
La Force), Vïorica GortEzQa Prieur^, Fa- 
bienne chanoyan (la Nouvelle Prieure), 
Eva Sauruva (Mère Marie), Mary Sânt 
Rafeis (Sœur Constance), Léonard Pezri- 
no Qe ChevaRer delà Force), Christian 
Tfêgufer (le Marquis de La Force), 
Choeur de chambre Acœntus, Orchestre 
national di te d u min c e. Jacques Mer- 
cier (direction^ Guy Coutance (mise en 
sofcnel. ■. 

Colombes (92). SaBe des fêtes et des 
spectacles, 88, rue Saint-Denis 20 h 30, 
te !• avril; TSftSft. le2avr1L TU- : 47-81- 
6302. Location Fnac De 130 F à ISO F. 

DIMANCHE 2 AVRIL 

Arewr Bgshna(uUanoellfll Bob VhnAs- 

paren (cfavedn) 

Vivaldi : Ifofssonatespourvb/onceSe et 
cbvedn. Bach : Sonate et partit» pour 
violon seul Concerto RaiienBWV 971. 
Théâtre Grévcq. 1Q boulevard Mont- 
martre, Paris te. Af Rue-Montmartre. 
71 heures Je 2 avril. TéL: 48-2446-97. De 
90 Fi 200 F. 

JamHone Bamprf (flûte^ fWrioa Fon- 
tanansa (violon) 

CPE Bach: Douze petites pièces pocr 
Rote, violon, violoncelle et harpe. Tefe- 
mann : Duo en sol pour flûte et vfofao- 
œBe, Quatuor pour fKM& violon rioton- 
cdle et harpe. Baria: Sonate pour flûte 
et harpe. Weiss: Deux pièces pour 
harpe. Hatvorsen: Pasmotte pour vio- 
hn et riohneetie adaptés Haendel». 
Avec Marielle Nordmarm (harpe) et Ro- 
land Pfdoux (viotenœfle). 

Thé â tr e des eh an ç DOys é es. 16 avenue 
Montaigne, fais 9*. M* Al ma- Marceau. 
11 heures* le 2 avril HL: 49-52-50-50. 
90F. 

Quatuor Hagm 

Mozart: Quatuor i cordes KV 590. 
Schubert : Quatuor* tordes rf 15. 


Châtelet Théâtre musical de Paris, 
T. pfer» du ChitdcL Paris 1*. AfCMte* 
teTffh3a te 2«ri W ; -«wsawa 
80F. 

sÊrtâéns: Sonate p«r viohn etjda- 
no op.75. Faotf.Sonatepouryhlonet 
piano op. 13. brio: Sonate pour vision 
et piano op. 1Z Franck: Sonate pour 
nofcnetptena 

Maison de RaOo-france, VÇ avenue du 
PrésHenMCmdy, Paris &-»]*- 
17 h 45, te 2 avril WL:4g-3u -^5-t6 
SQFàDOF 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

JtriwBaBatduConsanratoiradePam 

Friàx Blaska: Tkm-tam et percussion. 
George Balandune: Who Cares. Bart 
Cook: Septxt pour dnq. Nfeb Kehtet: 

BoumonvSJe. études choisies. 

Conservatoire national supérieur de 
musique. 209, avenue Jean-Jaurès, Paris 
19". Af Portm-de-Pantin. 20 h3CL les 27, 

28 et 29. 78L: 40-4046-39. Entrée BbnL 
BaBats EtfaGy Pagava 
La Reine des neiges. 

Théâtre du Jardin janL tfAadtinatation- 
bob de Boulogne, fai* 1&- HP Sablons. 

14 h 30 te 28, Jusqubu 31 maL HL:4& 
44-5486. De 30 F à 4S F. 

Compagnie Bizo fVozdfai 

Barbara Manzcttl:L'Ai7Me de mon dé- * 

part 

Centre MbfenteAuxeQet 4ftnieQu&>- 
campolx. Paris te. Af Rambuteau. 

20 h 30, les 28 et 29. TéL: 42-71-0646 
De 70 F i 100 £ 

Oo m pay il e Contre f o u 
OdSe Duboc: Brins rfhbtobe. 

Centre GeorgesRompidou. rueRambu- 
teau, Paris 4'.M> Rambuteau. 20 h 30 le 
31 mars et te T* avril; 16 heures, te 
2 avA HL: 44784345. De 70 F à 90 E 
f/myr jnh ntijoct) 

Angel in Pretjocaj: Petit essai sur le 
temps qui passe. JoB Borges: Colloque 
complexe. Jean-Vincent Boudk: Otàrd 
FonnL . 

Champjgrrysur-Mame (94). Théâtre Gé- 
rard-Philïpe, 54, rue du Château. 

21 heures, le 31 TéL: 48809678. De 
70 F à 90 F. 

AnnaiaM VSai dar Pfc#n 
SoioM 

Nobiel (77). La Ferme du buisson, allée 
de la Ferme. 20 heure*, ht 31 mars et te 
pravriL TéL: 64*2-77-77. De 70F i 
110F. 

Gorapacmia Ifaiv É Robot 

« 

NoèM (77). La Ferme du buàsaa allée 
de h Ferme. 21 heures, le 3f mars et te 
J'awrfL TéL : 64-62-77-77. De 70F i 
H0F. 

CnmpMtia ünhidi Oter 

Danse l Rythm plui bnprumtüt Concer- 

to. 

MaisnnsAlfort (94). Théâtre Oaude-De- ^ 
bussy, 116 avenue du GénéraJ-de- 
GauBe. 20 h 45. te 1* avril TéL: 4396- 
77-67. De 100 F à T2DE 


J' 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des exclusivité et des reprises 
NOUVEAUX nuits 
L'ANNÉE JUUET7E 

Film français de Philippe Le Guay, avec 
Fabrice Luchini, Vis férié Stroh, Philip- 
pine Leroy-Beaulieu. Marine Detterme, 
Didier Flamand (t h 25). 

Gaumont les Halles, T» (36-68-75-55; 
réservation : 40-30-20-10) : Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2» (36-68-75-55 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; 14-Julllet 
HautefeutUe, dolby. 6* (46-33-79-38; 
36-68-68-12); Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08; 36-68-75-75; réserva- 
tion: 40-30-20-50) ; Saint-Lazare- Pas- 
quier, te (43-87-35-43 ; 36-65-71-8®; 
Les Nation, 12» (4343-0667 ; 36-65-71- 
33 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Gobdtrn Fauvette, 13» (36-68-75- 
55; réservation : 40-3020-1®; Gau- 
mont Alésia. 14* (36-68-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-50) ; Gaumont Parnasse, 
14» (36-68-75-55 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; 14-Juniet Beaugrenede, 1S» (45- 
75-79-79 ; 36-68-69-2® ; Pathé Wépler, 
Ite (36-6820-22). 

CALENDAR 

Film canadien d*Atom Egoyan, avec Ar- 
sinée Khanjran, Ashot Adamian, Atom 
Egoyan (1 h 12). 

VO: Action Christine. 6* (43-29-11-30; 
3665-7062). 

LE CHEVAL ASSASSINÉ 
Film allemand d’Ulrich Rogalla, avec 
Mathias Fuchs, Rachel Thielbeer, Uwe 
Hacker (1 h 3®. 

Reflet Médias L S» (43-54-42-34). 

CHUNGKINGEXPteSS 

Film de Wong fCar-Waî, avec "Brigitte 

Un Chln-Hsla. Takeshi Kaneshlro, Tony 

Leung Chïu-Wai, Paye Wang, Valérie 

Okw (1 h 37). 

VO: Forum Orient Express, dolby, 1* 
(3665-7067) ; UGC Danton, 6* (36-68- 
34-21); UGC Triomphe, 8» (36-6845- 
47) ; Max Lïnder Panorama, THX, te 
(48-24-88-88; réservation : 40-30-20- 
1®; La Bastille, 11» (43-074860); Es 
curial, 13» (47-07-28-04). 

LES MISÉRABLES 

Hlm français de Claude Lelouch, avec 
Jean-Paul Belmondo, Michel Boujenah, 
Alessandra Marti nés, Annie Girardot, 
Clémentine (Marié, Philippe Léotard 
(2 h 50). 

Gaumont les Halles, dolby. 1* (3668- 
75-55; réservation : 40-30-20-1®; Roc 
de Grand RexX dolby, 2* (3668-70-23) ; 
14-Juillet Odéon, dolby, 6- (43-25-59- 
83"; 366868-12); Bretagne, dolby, 6* 
(3665-70-37 ; réservation: 40-30-20- 
10); Biarritz- Majestic dolby, te (3668- 
48-56); Gaumont R^'gnan-Concortte, 
dolby, te (3668-75-55; réservation: 
40-30-20 40); Gaumont Opéra Fran- 
çais, dolby, 9* (36-68-75-55 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); les Nation, dolby, 
12* (43-43-0467; 3865-71-33; réserva- 
tion : 40-30-20-1® ; UGC Lyon Bastille, 
12* (36-6862-33) ; Gaumont Grand 


Ecran Italie, dolby. 13*{366875-13 ; ré- 
servation : 40-30-20-1® ; Gaumont Alé- 
sa, dolby, Ite (3668-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14-Juillet 

Beaugrenelte, dolby. 15* (45-75-79-79; 
3668-69-24); Gaumont Convention, 
dolby. 15* (3668-75-55; réservation: 
40-3020-10) ; Majestic Passy, dolby. 16* 
(366848-56) ; UGC Maillot, dolby. 17- 
(366831-34) ; Pathé Weplet dolby, ite 
(36682022); Le Gambetta. THX, dol- 
by. 20 (46-36-1066; 3665-71-44; ré- 
servation : 40-30281®. 

LES RENDEZ-VQUS DE FARS 
Film français d'Eric Rohmec avec Clara 
Bellar, Antoine Basler, Mathias Me- 
gant Aurore Rausdier, Serge Renko, 
Michael Kraft (1 h 40). 

14- Juillet Beaubourg, 3- (36686823) ; 
Le Saînt-Germain-des-Piés, SaBe G. de 
Beau regard. 6- (42-22-87-23) ; Le Bal- 
zac; te (4661-1060); UGC Opéra, 9- 
(366821-24); 14-Juillet Bastille, ite 
(4857-9061; 36686827); Escurial 
13- (47-07-2804) ; Sept Parnassiens. Ite 
(482832-2®. 

SÉLECTION 

ANNA 

de Nîkita MOdialkov, 
avec Anna Mikhalkov. 

Franco-russe, couleur et noir et blanc 
(1 h 4®. 

VO : Studio des Ursulsne* 5- (482618 
09 ; réservation : 48382810) ; Gau- 
mont Ambassade, te (43-581808; 36 
687675 ; réservation : 48382810). 
L'APrtT ■ 

de Bertrand Ibvemier, 
avec Marie GtBain, Olivier Sitnik, Bruno 
Putzulu, Richard Berry, Philippe Dudos, 
Marie RaveL • 

Français (1 h 55). 
lrrterdit -12 ans. 

Rex. dolby, 2* (36687823); 14-Juillet 
Beaubourg, dolby, 3* (36686823); 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6* (4825-5883; 
36686812); Les 7ïoâ Luxembourg; 6* 
(46-33-97-77; 3665-7043); UGC 
Montparnasse, te (36687614; 3668 
7614) ; Gaumont Marignan-Concorde. 
dolby, te (36687655; réservation: 
463620-10); Salnt-Lazare-Pasquier, 
dolby. 8* (4887-3843; 366871-8®; 
UGC Opéra, dolby, te £66821-24) ; 14- 
Juillet Bastille, dolby, 11* (4857-9681 ; 
36666827); UGC Lyon Bastille. 12* 
(366862-33); UGC Gobellns, 13* £6 
6822-27) ; Mistral 14* £6687641 ; ré- 
servation : 48362610); 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (48787879; 3668 
6824); UGC Convention, dolby, 15» 
(36662831); UGC Maillot. 17* (3668 
31-34) ; Pathé Waptar, dolby, Ite (3668 
2622) ; Le Gambetta, dolby, 20* (4636 
10-96; 36687144; réservation; 40- 
3020-1®. 

BiSHOP'S STORY 
de Bob Qtrinn, 
avec Donald Mac Cann. 
(rlarKteis-britannique-françab, noir et 
blanc (1h2® 

VO: L’Entrepôt, 14* (45-4341-63); 
L'Entrepôt Tte (4S4341-63). 

CASA DELAVA 
de Pedro Costa, 

avec Inès Medevos, Isaach de Bankolé, 


(Publicité)- 


Il y a combien de temps 
qoe nos e’êtes pas timbé 
amoureux d’an film ? 


un garçon 
aime une fille 



ujtefiÜe 
aime un garçon 


Edith Scob, Pedro Hestnes. Sandre Do 
Canto Brandao, Cristiano And rade 
Ahres. 

■ Portugais-français (1 h 5® 

VO : Europe Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 8 (43-54-15-0®. 

L'ÉMIGRÉ 

de Youssef Oiahine, 
avec Yousra, Michel Piccoli, Mah- 
moud hémfda. Khaled el-Nabaoui. Sa- 
fia el-Emoy. 

Egyptien (2 h 0®. 

VO: Gaumont Opéra Impérial dolby, 
2* £6687855 ; réservation : 463626 
10); Publias Saint-Germain, te £668 
75-55) ; La Pagode. 7* (36687807 ; ré- 
servation : 4636261® ; Gaumont Am- 
bassade, te (43-581808; 36687875; 
réservation: 46362610); 14-Juillet 
Bastille, «• (43-57-9681 ; 38686827); 
Gaumont Parnasse, dolby, Ite (36-68 
7855; réservation ; 4636261®; Pa- 
thé Wepler. 18* (36682622). 
EMMÈNE-MOI 
de Michel Spinosa, 

avec Karin Viard, Antoine Basler, Inès 
de Medmros, EricSavin, Bruno Putzulu, 
Didier Bénureau. 

Français (1 h 26). 

Racine Odéon. te (4826186® ; Le Bal- 
zac; te (4861-166® ; Sept Parnassiens, 
Ite (482632-2®. 

ENMAI FAIS ŒQUtLTE PlAlT 
de Pierre Grange, 

avec Eric Chaîner, Valérie Gabriel. Jean- 
Qoude Dreyfus, Renaud Le Bas Natha- 
lie Ortega, Fred SaureL 
Français (1 h 22). fnterdft-12 ans. 
14-Jtdlet Beaubourg, dolby, 3* (36-68 
6823} ; 14-Juillet Odéon, dolby, te (48 
285883; 36486812). 

HiGH BOOT Ba<NY 

de Joe Comerford. 

avec Marc O'Shea, FrencesTomelty. 

Irlandais (1 h 1®. 

VO: L'Entrepôt M' (484841-63); 
L'Entrepôt Ite (454341-63). 

JLG/JU3, 

de Jean-Luc Godard. 

avec Geneviève Pasquier, Denis Jadot 

Brigitte Bastien. Elisabeth Kaza, André 


i 


Labarthe. Louis Séguin. 

Français (1 h 20)- 

U Pagode, 7* (36687807; réserva- 
tion : 4636261®. 

JUSTE CAUSE 
de Ame Glimcher, 

avec Scan Connery. Laurence Ftsh- 
bume, Kate Capshaw, Blair Under- 
vtood. Ruby Dee, Ed Harris. 

Américain (T h 45). 
lntenfit-12 ans. 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (36 
«87855; réservation: 46362610); 
UGC Odéon, dolby, te (366837-42); 
Gaumont Marignan-Conoorde, dolby, 
te (36-68-75-55 ; réservation : 463626 
1®; George-V, THX, dolby, te (3668 
4847); Gaumont GobeJins Fauvette, 
dolby, 13» (366875-55 ; réservation : 
4630-261®; 14-JuiNat Bea ugnenefle, 
dolby. Ite (48787879; 36686824); 
BienvenQe Montparnasse, dolby, Ite 
(36687638; réservation : .40-3626 
1 ®. 

VF: Rex dolby, 2* £6687623} ; UGC 
Montparnasse, dolby, te £6687614; 
36-687614} ; Paramount Opéra, dolby, 
9* (4742-5631; 366881-09; réserva- 
tion : 463626») ; UGC Lyon Bastille, 
12» £6686833); UGC GobeEn* dol- 
by, 13* £66822-27); Mistral, dolby, 
14» £6487041 ; réservation : 4636 
261® ; Gaumont Convention, dolby, 
15» £6687855 ; réservation : 4636 
261® ; Pathé Wepksç dolby, Ite £668 

2622) ; Le Gambetta, dolby, 20» (4636 

10-96; 366871-44; réservation: 46 
36261®. 

LUDWIG VAN B 
de Bernard Rase, 

avec Gary Oldmarv Jeroen Krabbe. Jo- 
hanna Ter Steege, Vaferia Goüno, ha- 
bella RosseHini, Marco Hofs c hn ei der. 
Am&Kaln (2 h 01). 

VO: Forum Orient Qtpres^ i* (36-65- 
7067); UGC Montparnasse. 6» (3665- 
7614; 36687614); UGC Danton, te 
(36-6834-21) ; Publias Champs-Elysées, 
dolby, 8» (47-267623; 366875-55; 
réservation: 46362610); Gaumont 


Opéra França is dolby, 9- £66875-55 : 
réservation: 4030261®; UGC Gobe- 
linSr 13» £66822-27); UGCMa®ob17» 
£66831-3® ; Pathé Weplec dolby, 1» 
£6682022). ' 

VF: UGC Opéra, 9» £66821-2® ; Gau- 
mont Parnasse, 14» £6687855; réser- 
vation : 4036261®; Mbtral 14» £6 
687641 ; réservation : 4026261® ; 
Gaumont Convention, dolby, Ite £6 
6875-55; r és e rv a t i on: 463026®); 
Le Gambetta, dolby. 26 (46361046; 
3665-7844; réservation : 4030261®. 
MOL 

dé Michael Apted, ' 
avec Jod» Rater , Liam Neeson. Natas- 
ha Richardson. Richard Ubertiriv Nîdc 
Searcy, Robin Mulllns. 

Américain (1 h 55). 

VO: 14duillet Beaubourg, dolby, 3» 
£6686823) ; UGC Rotonde, te £668 
7673; 36687614); UGC Odéon. 6* 
(36-6837-62); UGC Champs-Elysées 
dolby, 8» £6686654) ; UGC Gobeüns, 
B» £66822-27). 

VF: Rex. dolby. 2» £6687023); Bre- 
tagne, te (36687637; réservation : 
4636261® ; Paramount Opéra, dolby. 
9* (4742-56-31 ; 36688WJ9; réserva- 
tion : 4630261®; UGC Lyon BastiUe, 
12» £6-68-62-33); Gaumont GobeTins 
Rodïn, dolby, 13» £6687855; réserva- 
tion: 46302610); Mistral, 14» £668 
7041; réservation: 4630261®; UGC 
Convention, 15» £6682831); Le Gam- 
betta, dolby, 20» (46361646; 3668 
7144: réservation : 4O362610X 
PRtTÀ-PORTSl 
de Robert Aitman, 

avec Marcello Mastroianni Sophia lo- 
ren. Je»-Pierre Casse!, Kim Bmirtger, 
Ch tara Mastroianni, Stephen Rea. 
Américain (2 h 1®. 

VO: Gaumont les Halles, f» £66878 
S; réservation: 4036261®; UGC Ro- 
tonde, dolby, te £6-687673; 3668 
7614); UGC Odéon, dolby, te £668 
37-62) ; Gaumont Marignan-Concorde. 
dolby, te (36-6875-55; réservation: 
4030261®; George-V, dolby, te £6 
684847) ; 14-JuflJet Bastille; 11* (4357- 
9081 ; 3668-6927) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13» £6687813; ré- 
servation : 46362610) ; 14-JuMet 
Beaugrenede, dolby, 15* (46787879; 
36686824) ; Majestic Passy, dolby, 16» 
£6684856). 

VF : Gaumont Opéra Impérial dolby. 2* 
£6687855; réservation: 463026 
10); Gaumont Gobe/ürtï Fa wet ti» dol- 
by, 13* £66875-55; réservation: 46 
36261®; Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(36687855 ; réservation : 40-30-26 
1®; Miramar, 14» £6687039; réser- 
vation; 46362610); Gaumont 
Convention, dolby, 15» (36687855; 
réservation : 4636261® ; Pathé We- 
pleç dolby, 18» £6-682622). • 

PRMQPK7YFW 
de Arturo Jtipsbeki 

avec Êmesto Laguanfia, iuRetts Egur- 
rola. Bruno Blettir, Luria Muno^ Alber- 
to EstreUâu Blancs Guerre. 

Mexicain (2 h 44). 
lntercBM2ans. 

VO: Latins, 4* (42-7847-8® ; Saint-An- 
dré-des-Arts H, 6» (4826*625) ; By- 


sées Lincoln, doRry, te (48593614) ; 
Sept Pamas^ens, dolby, M» (43-26 
322®. 

QUZSHOW 
de Robert Redfont 

avec John Tbrtumj, Rob Morrowc Raiph 
Flennes, David Paymec Faut ScoflékL 
América in Phi®. 

VO : 14-JuiBet Odéon. dolby, te (4328 
59-33; 36-68-68-12) ; Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, te (43-59-04- 
67; réservation: 46362610); UGC 
Normandie, dolby, te (3668 4856) ; La 
B astffl e. If (4807-486®; UGC Gobe- 
1 ins, 13* £66822-27); Gaumont Par- 
nasse, 14» £6687855; réservation: 
46362610) ; 14-Jutdet Beaugrenede, 

15» (48787879 ; 36686824). 

UNE FEMME FRANÇAISE 
de Régis Vlbrgnfec 

avec Emmanuelle Béart, Daniel Au- 
teufl, Gabriel BaiySi. Jean-Claude Bria- 
ly. Geneviève Casfle, Mkhd Etcheverry. 
Français (I h 4®. 

Gaumont Jes Halles, dolby, Tr £668 
753S; réservation: 4636261® ; Rex, 
dolby, 2» £6687623); UGC Montpar- ( 
nasse, dolby, te £6687614; 366876 
1®; UGC Danton, dolby, te £66834- 
21); SainMazare-Pasquiec dolby, te 
(43373843; 36687138); UGC Nor- 
mande. dolby, te £668485®; Para- 
moreit Opéra, dolby, te (47-42-6631; 
36-6881-09 ; réservation : 463626 
1®; Les Nation, dolby. 12* (43-43-04- 
67 ; 366871-33; réservation : 4636 
261®; UGC Lyon Bastille, dolby. 12F 
£6686233); UGC Gobefins, dolby. 

13» £66822-27); Mistral dolby, 14» 
£66870-41 ; réservation : 463626 
1®; Miramar; dolby, 14» £6687039; 
réservation: 40362610); Gaumont 
Kxnopanorama. dolby. 15» (43-0656 
50; 36-687815; réservation: 4636 
261®; UGC Convention, dolby, Ite 
£6662831); Majestic Passy, dolby, 

16* £668485®; UGC MaKIot. dolby, 

IA £66831-3® ; Pathé Wepler, dolby. 

Ite £6682022); Le Gambetta, dolby, 

20» (46361036; 366871-44; réserva- 
tion : 4630261®. 

REPRISES 

LA CORDE 

de Alfred Hitchcock, 

avec James Stewart; Fariey Grange-, 

John Dali, Joan Chandlec 

Américain, 1964(1 h 2®. 

VO : Le <2wmpo3spaae Jacques-tbti. te 
(485431-6®. 

(*) films IntercSts.aux moins de 12 ans. 

(••} Films interdits aux moins de 16 ans. 
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CARNET 


LE MONDE /MARDI 28 MARS 1995/23 


Denise Fayolle 

Une grande pionnière du style 


Vladimir Maximov 

Le censeur de l'émigration soviétique 


DENISE FAYOLLE est morte, 
vendredi 24 mars dans l’après-mi- 
di à l’hôpital américain, à Neuilly- 
sur-Seine, des suites d’une pneu- 
monie. Elle dirigeait avec Malmé 
Amodia, sa complice de toujours, 
l’agence de publicité Nomad, qui 
s'était illustrée récemment avec 
les campagnes pour le magazine 
Elle, La Redoute, le parfum Issey 
Miyaké, le Club des créateurs de 
beauté. 

Née à Paris le 13 février 1923, 
peu connue du grand public, De- 
nise Fayolle demeure, pour les 
professionnels de la mode et dn 
design, une référence en matière 
de style : elle a largement contri- 
bué à développer l’industrie du 
prêt-à-porter en France et boule- 
versé lès codes de la grande distri- 
bution, au nom d’un principe: 
« le beau au prix du laid ». Mo- 
derne au-delà des modes, elle sa- 
vait trouver le langage pour unir 
des mondes souvent inconci- 
liables en France : celui des créa- 
tions et celui de ia distribution ou 
de l’industrie. « le problème, c'est 
d’avoir le talent de choisir les ta- 
lents. Sans Jamais perdre de vue les 
exigences du client», expliquait- 
elle dans un entretien paru dans 
Le Point en 1987. 

Son itinéraire est atypique: 
championne de France de pati- 
nage artistique à l’âge de seize 
ans, et même étoile de « HoKday 
on Ice », elle obtient une licence 
de psychologie, avant de travail- 
ler comme rédactrice du maga- 
zine Votre Beauté sous la houlette 
de François Dalle. Sa véritable 
carrière commence en 1953, alors 
qu'elle entre à la centrale d’achat 
de Prisunic, oh elle applique 
d’une manière novatrice la devise 
de l’entreprise: «style, qualité, 
prix». Ainsi, soutenue par 
Jacques Gueden, le directeur gé- 


néral de l’époque, elle n’hésite 
pas à proposer dans ce grand ma- 
gasin populaire des lithographies 
de Bram Van Velde, Matta, Mes- 
sager, des assiettes blanches 
d’Andrée Putman. Seule femme 
au comité de direction, die mène 
alors une équipe de soixante per- 
sonnes, forte des leçons acquises 
lors de ses voyages aux Etats-Unis 
en 1958 et an Japon dès 1960. 

En 1964, eOe lance avec Tterence 
Conran - le fondateur cFHabrtat - 
le premier catalogue de vente de 
mobilier par correspondance. On 
y trouve des meubles de Gae Ail- 
lent!, Olivier Mourgue... A 
l’époque où le prêt-à-porter se li- 
mite encore à la « blouse tablier 
améliorée », elle lance en grande 
série les blazers, le madras, le II- 
bçrty, les tennis imprimés, les 
pantalons, on vêtement encore 
tabou, officieusement interdît aux 
femmes dans les entreprises jus- 
qu’en 1968. C’est en avril 1968 que 
dans une antienne usine de cartes 
postales à Montmartre elle ouvre 
F agence Mafia, avec Malmé Amo- 
dia Ex-rédactrice en chef du Jar- 
din des modes jusqu’en 1959, cette 
dernière, à la tête d’un bureau de 
style, a lancé des créateurs 
comme Gérard Pfpart, Christiane 
Bailly, Püpy MorenL Mafia (Maî- 
mé Amodia Fayolle International 
Associés) va s’imposer comme 
l’exemple unique en France d’une 
agence de publicité et de style 
créée et gérée par des femmes. 
« Vart de diriger, c’est Part de s'en- 
tourer de talents », disait-elle. 

Parmi les plus importants 
clients, Yves Salut Laurent - et 
notamment la fameuse campagne 
Opium-, Absorba, la collective de 
For ou Les Trois Suisses, où Mafia 
introduit, en 1977, les créateurs de 
mode, puis de design, comme 
Philippe S tarck^N Sonia Rykiel, 


qui se plaint d’être trop copiée, 
Denise FayoOe conseille : « Copie- 
toi toi-même .» Une formule 
adaptée à Agnès B, à Azzedine 
Alala - qui, grâce à elle, vend 
30 000 jupes la première saison - 
et à bien d’autres. Après avoir 
vendu leur prestigieuse agence au 
groupe Boulet-Dru, Denise 
Fayolle et Maïmé Amodin se 
lancent dans une nouvelle aven- 
ture, Nomad (Nouvelle Organisa- 
tion Maîmé and Denise). Cheveux 
gris coupés court, allure sportive 
sous ses costumes d’homme im- 
peccablement coupés, elle se 
montrait toujours curieuse de son 
époque, malgré un naturel plutôt 
solitaire. Dès 1957, dans un article 
que lui consacrait Maîmé Amodia 
dans Le Jardin des modes, eQe dé- 
finissait son métier conciliant l’in- 
tuition et la rigueur : « Adapter les 
idées, les lignes, les formes saisies 
ici et lù aux réalités exigeantes de 
l’industrie. » 

Denise Fayolle avait été déco- 
rée de la Légion d’honneur par 
Jack Lang, le 5 mars 1990, en 
même temps que Maïmé Amodin. 
Dans son discours, elle évoquait 
deux rencontres ayant changé son 
destin : Jacques Gueden et Malmé 
Amodin. 

Au risque de heurter les bonnes 
consciences, cette scandaleuse, 
qui comptait Cioran parmi ses 
écrivains préférés, concluait d’un 
air tranquille sons les lambris de 
ta Rue de Valois : « Dans ce métier 
de publicitaire, les machos sont in- 
nombrables ; cet état d’esprit n'a 
pas facilité nos débuts, croyez-le 
bien. Mais notre chance a été 
d'être choisies par des clients de 
caractère, heureux de travailler 
avec des femmes de caractère et 
d’intuition. » 

Laurence Berutim 


VLADIMIR MAXIMOV, écrivain 
et ancien dissident soviétique, est 
mort, dimanche 26 mars, à Paris, 
des suites d'un cancer. 

Arrivé en France en 1974, Vladi- 
mir Maximov, connaît quelques 
mois plus tard la même mésaven- 
ture que beaucoup de contesta- 
taires autorisés à voyager à l’étran- 
ger par les autorités soviétiques ; fl 
est déchu de sa nationalité et 
contraint à Pexü. L’écrivain ne se ré- 
fugie pas dans l’écriture, n se met 
au service - faute de pouvoir se 
mettre à la tête - de Fémigration 
soviétique que grossit la répression 
brejnévienne. A peine installé en 
Occident, il fonde la revue 
Continent, d'abord en russe et en al- 
lemand, puis en fiançais et en an- 
glais. «Revue littéraire, sociopoli- 
tique et religieuse », Continent attire 
tes meilleures signatures de la dis- 
sidence, en Union soviétique et au- 
debors, ainsi que des mteDectuds 
occidentaux réfractaires à la festi- 
nation du totalitarisme. 

Maximov veut que la publication 
se caractérise par « un idéalisme re- 
ligieux, un antitotalitarisme, un esprit 
démocratique absolus ». Cette pro- 
fession de foi en faveur de la tolé- 
rance ne résiste pas aux dissensions 
au sein de l’émigration. Proche 
d’Alexandre Soljénitsyne, Maximov 
a tendance à soupçonner de collu- 
sion avec 1e régime soviétique tous 
ceux qui ne partagent pas sa 
conception de l’autoritarisme tbéo- 
cratique. Animé d’une profonde 
méfiance à l’égard de FOctident - 
« fl y a deux décadences parallèles, 
dédare-t-Q en 1977, ceBe de PEst et 
ceBe de l'Ouest Alors la question est : 
laquelle s'écroulera la première ?-, S 
condamne les libéraux derrière les- 
quels Il cherche à débusquer les 
« agents objectifs » du KGB. En 
1979, il livre ses obsessions dans la 
Saga des rhinocéros, un pamphlet 


Journal officiel 

Au Journal officiel du samedi 
25 mars est publié: 

• Indemnités Journalières: un 
arrêté «portant revalorisation des in- 
dernnftésjtmmeffiresileplus'deimls 
mots pei&Æ&'ati tkris<de l'assurance- 
maladie et de la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profes- 
sionneües ». La révision des indemni- 
tés journalières servies.. aux 
bénéficiaires de Fassœance-maladieï 
ainsi qu’aux bénéficiaires de la légis- 


lation sortes accidents du travail et 
les maladies professionnelles, au-de- 
là du troisfene mois consécutif d'in- 
terruption de travail est effectuée 
par application cTun coefficient de 
majoration fixé à 1/W2; avec effet ai" 
1* Janvier 1995.- 

Au Journal officiel du dimanche 
26 mars est publié : 

• Financement de la vie poli- 
tique : une tirculaüe relative à Fap- 
pHcation de Fartide 27 de la loi du 
19 janvier 1995 relative au finance- 


ment de la vie poétique. Ce texte, 
adressé aux préfets, expüriie Ftm des 
principaux aspects du dispositif « an- 
ti-corruption » voté en décembre 
1994, puisqu'il s'agit d’encadrer les 
dépenses Kées an paiement des colla- 
borateur des groupes cfâiis dans les 
assemblées territoriales. L’apptica- 
tion de la loi avait entraîné un œrtam 
nombre de licenciements, notam- 
ment dam le Ncari-lfes-de^^üais, et 
d’autres collectivités, comme les 
Hauts-de-Seine, attendaient la tir-' 


culaire pour prendre de nouvelles 
dispositions (Le Monde àn 22 février). 

AGENDA OFFICIEL 
Président 
dexa République 

Mercredi 29 mais : 

- 10 heures : conseil des mi- 
nistres. 

- 18 heures : M. Mitterrand pro- 
nonce un discours à la Mutualité à 
l'occasion du 50° anniversaire de la 
Mutualité de Paris. 


AU CARNET DU MONDE 
Naissance 

Brigitte GUÉRIN 
et Jean-Louis MARCHAND, 
sont heureux de foire part de ta naissance 

de 

Julie, 

Eva, Clémence, 

le 8 février 1995 à Vmnss (Morbihan! 


Décès 

- Eclaireuses, éclaireurs de France, as- 
sociation laïque du scoutisme français, 
dit « Adieu » A 

Paul- Émile VICTOR, 
responsable Éclaireurs de France, 
explorateur résistant, 

il était le souffle de l’aventure généreuse. 


Sjnoères condoléances è sa famille. 


j — s 

CARNET DU MONDE 

Renseignements : 
40-65-29-94 ou 40-65-29-96 
Télécopieur: 45-66-77-1 3 
Tarif : la ligna H.T. • 

Toutes nijriquea 105 F 

Abonnés et actionnaires — 95 F 
COmmunicaL diverses — 110 F 
Thèses étudiants — 65 F 


Las lignas en capitales grasses 
sont facturées sur la base de 
deux lignes- Les Bgnes en blanc 
sont obligatoires et facturées. 
Minimum 10 Bgnes., 
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- M- Jacques Dupin, 
son épouse. 

M. et M" Amaxoy de Couêspet, 
Philippe Dupin (t), 

ML et M- ftançoo Dupin. 

Bernard Dupin (t), 

Denis Dupin (t), 

M. et M~ François OayraL 
M. et Antoine Dupin. 

M. et M- JérBme Courtier, 

M. et M* François Clavel, 
ses enfants. 

Jean-Cronzalve et Pauline de Gou&pel, 
Marie- Hélène et Patrick de Sèie, 
Guillemette, Séverine. Elizabeth et 
Jeanne- Marie de Cou&peL 
Emmanuelle Dupin et Thierry Boizet, 
Jean-Baptiste, Marie-Caroline! (f) ci 
Jean-Guillaume Dupin, 

Nicolas, Bruno, Nathalie; Fabrice. 
Clément et Blandine GayraL 
Céline. Christophe. Amélie, Stéphanie 
et Arnaud Dupin, 

Thomas. Etienne, Sophie et Anne 
Courtier, 

Mathilde. Benoit, Noétnie et Stéphane 
CTavei, 

ses petits-enfants. 

Raymond, Hubert et Marie-Lnétiria de 
State 

Clorilde de CouëspeL, 
ses arrière-petits-enfariB, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 


M. Jacques-Marie DUPIN, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
ingénieur civil de l’aéronautique, 
homme de lettres. 


survenu le 24 mars 1995, dans sa quatre- 
vingt -cinquième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 28 mars, h 14 h 30. en l'église 
Saint-Jean- Baptise, à Onesse-ei -Laharie 
(Landes). 

94, rue de l'Assomption, 

75016 Paris. 

401 10 Onesse-et-Lnharie. 


Messe anniversaire 

_ Une messe sera célébrée 1 la mé- 
moire du présidera 

Georges POMPIDOU, 

en r église Saint-Louis en rite, h Paris, ta 
lundi 3 avril 1995, à 9 h 30. 

Ses amis et anciens collaborateurs sont 
invités h y participer. 


Anniversaires 


Conférences 


- Le 27 mars 1993, 

Gérard LOBIER 
disparaissait prémarorfmenL 

U est toujours présent dans nos pensées, 
dans noue vie. 

De la part de son épouse et de ses en- 
fants. 


- If y a deux ans, le 28 mars 1993, nous 
quittait 

Michel WIEBER, 
sculpteur 

U est toujours avec nous. 


Communications diverses 

- La Maison de l’bftreo : 47-97-30-22. 
Stages express individuels (modeme/sacrél 
Sot place et à domicile. 


- Dirigeants d'entreprise : 

Réussir sur les marchés publies 
Journée d’info/Paris 30 mars. 

Institut européen des marchés publics. 
TW. : 88-57-27-57 - Ra : 88-57-27-60. 


-Maurice-Ruben HAYÛUN débattra 
avec le docteur Jean- Bernard LÉVY du 
thème suivant : « Judaïsme et franc-ma- 
ÇOnnerie face à l'éthique », le jeudi 
30 mars 1995. à 19b 30, «lie des ma- 
riages. 17, nie Saim-Geoiges. 75009 Pa- 
ris. 

- Maurice- Ruben HAYOUN. le géné- 
ral Robert MUNNICH. Pierre -Antoine 
BEKNHEM et Gilbert WERNDORFER 
présenteront le livre d'Edmond FLEG 
Pourquoi je suis juif iRnis, 1928, réédi- 
tion ai» Belles Lettres, 19951. le mardi 
4 avril 1995. à 20 h 30. agi centre Ed- 
mond-Fteg, 8 bis, rue de l'Eperon. 75006 
Paris, avec la participation de M. le grand 
rabbin de Paris. M. David MESS AS, 


- « Syndics et copropriétés. Présent et 
avenir », amphithéâtre n* 3. université As- 
sas- Paris- IL 92, rue d'Assas, de fl heures 
â «heurte.. Date de la conférence. 
I" avril 1995. Conférencier : Gilles ABIT- 
BOL, administrateur de biens et juriste. 
Entrée : 50 F. Tél. : 07-06-18-74. 


Nos abonnés et nos action- 
naires. bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions 
du * Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir 

k nous communiquer leur J 
numéro de réference. /* 



XtMmàt 


qu’un autre écrivain exilé en France 
juge « intolérant et grossier ». «Ce 
qui est le pbts triste dans cette his- 
toire, ajoute André Siniavski, c’est 
d'avoir réussi à recréer un petit 
monde soviétique après avoir réussi à 
nais arracher à FUràon soviétique ». 

Après la chute du communisme, 
Maximov retournera plusieurs fois 
en Russie. A l'automne 1993. fl se 
réconcilie avec André Siniavski 
pour condamner l’attaque du Parle- 
ment russe décidée par Bons Elt- 
sine. 

Né en 1932 à Moscou, Vladimir 
Maximov avait connu l’errance des 
gosses des rues, vivant de menus 
larçins, parcourant l'URSS à te re- 
cherche d’un travail Q a fait plu- 
sieurs métiers manuels tout en s’es- 
sayant à la poésie. En 1959, 3 est 
pour la première fois interné dans 
un hôpital psychiatrique pour « ac- 


tivités antisoviéDques »où les auto- 
rités l’enverront à plusieurs re- 
prises. En 1962, il publie une 
nouvelle l'Homme est livant, dans 
un recueil les Pages de Tamussa, qui 
obtient un grand succès. Rédacteur 
à la revue littéraire Octobre, il la 
quitte en 1968 pour protester contre 
l'intervention en Tchécoslovaquie. 

En 1973 fl est exclu de l’Union des 
écrivains parce quH a laissé publier 
à l’Ouest deux livres refusés à Mos- 
cou. les Sept jours de la création et 
En Quarantaine. Ecrivain réaliste 
aux antipodes du réalisme soda- 
liste, Maximov était habité pour un 
profond sentiment religieux qui 
ramenait, dans ses œuvres comme 
dans sa vie, à distribuer les blâmes 
et les récompenses, à séparer les 
* bons »etks« méchants». 

Daniel Vemet 


Robert Ricatte 

Un précurseur de la critique génétique 


ROBERT RICATTE, universi- 
taire, spédaliste de Jean Giono, 
est mort lundi 20 mars à Fàge de 
quatre-vingt-un ans. Grand spé- 
cialiste de la littérature française 
de la fin du dix-neuvième siècle et 
du vingtième siècle, Robert Ri- 
catte a, pour des textes majeurs de 
chacune de ces deux époques, 
procuré des éditions critiques qui 
feront date. 

C’était un homme qui inspirait 
le respect par sa droiture et par 
son courage. H avait enseigné suc- 
cessivement à l’université de Cler- 
mont-Ferrand, puis à la Sorbonne. 
Ouvert à toutes les novations, fl 
fut, après 1968, un des fondateurs 
du département d’études litté- 
raires de l'université Paris-Vll. Un 
intérêt jamais démenti pour les 
processus de genèse d’une œuvre 
fait de lui un précurseur de la cri- 
tique génétique. 

D avait commencé par une thèse 
sur La Création romanesque chez 
les Concourt (Armand Cotin, 1953), 
puis il donna l’édition enfin 
complète et définitive du Journal 
des Concourt (quatre volumes, 
Fasque Ile-Flammarion, 1956) et 
une étude de La Genèse de « la 
Fille Elisa » (PUF, 1960). Par la 


suite, fl se consacra à l’œuvre de 
Giono et fit beaucoup pour la 
mettre à sa vraie place en prépa- 
rant et en dirigeant Fédrtion de ses 
Œuvres romanesques complètes 
dans la «Bibliothèque de la 
Pléiade» (1971-1983). Par la pré- 
face qu’il donna à cette édition, 
par les nombreuses notices qu'il 
écrivit et par les articles dont il 
l’accompagna, H a été le maître 
des études gtonlennes. 

Henri Godard 


■ FRANÇOISE RENET, organiste, 
co titulaire de 1a tribune de l'église 
Saint-Sulpice à Paris, est décédée 
jeudi 23 mars à Versailles. Elle était 
âgée de soixante-dix ans. Formée 
par l'organiste et compositeur 
Marcel Dupré, un des professeurs 
de la classe d'orgue du Conserva- 
toire national supérieur de mu- 
sique de Paris, Françoise Renet 
était sortie de cet établissement 
avec un premier prix d'interpréta- 
tion et un premier prix d’improvi- 
sation en 1949. Elle avait rejoint 
son maître au CavaiUé-CoII de 
Saint-Sulpice en 1952 où eDe resta 
jusqu'en 1985. 



Commune de MONTGENËVBE 
Enquête publique de la révision du POS 


Seconde publication 

Par mêlé municipal en date dn 7 mars 1995 la mise A t'enquête publique du projet de 
révision du Plan tfoccupatiou des nb (POS) a été ordonnée. 

M. C. PEUSS. ingénieur D.TA, domicilié Le Pré Renaud, av. J. -Gros, 05200 EMBRUN, 
a été désigné comme commissaire enquêteur. 

L'enquête se déroule A la mairie du 27 mare an S mai 1995 indus, aux jours ci berna 
habituels d'ouverture. 

Le oomoimaiit enquêteur reçoit « mairie tes 1 1 et 24 avril et te 5 mai 1995 de 14 b A 
17 h. 

Pendant b durée de l'enquête, tel observations sur te projet de révision du POS peuvent 
tue consignées sur le registre d’enquête déposé en mûrie. Ella peuvent également être 
adressées en mairie an commissaire enquêteur. 


La tradition 

de l’enseignement des langues 

Oxford - Cambridge - Dublin - Francfort 

OISE est une Ecole d’étude intensive de l'anglais et de l'allemand. La rigueur 
de «xi enseignement s'adresse à des jeunes et des adultes déterminés à effec- 
tuer de réels progrès. L'excellence des résultats de OISE repose sur un 
I enseignement focalisé individuellement sur chaque éléve, en fonction de 
= ses objectifs spécifiques. En Angleterre, en ration de la qualité de ses stages, 

: OISE est apééedepiris des années par le British CbtmciL 

R 

s 21 rue Théophraste Rcnaudot 75015 PARIS 

? Jeuaea/Etadiaats TéL 44 19 66 66 » Adultes TA 44 19 66 60 
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La peur de Schengen 


Le monstre de Clintonstein 

par Ronald Searle 


L E moment était histo- 
rique, mais a y a des 
rendez-vous avec 
l’Histoire qui font 
peur. Et, à en Juger par Fab- 
sence de toute cérémonie pour 
marquer l'événement, la sup- 
pression des contrôles aux fron- 
tières intra-européennes, qui a 
connu dimanche 26 mars un dé- 
but de mise en œuvre dans tes 
sept pays qui ont ratifié tes ac- 
cords de Schengen, fait appa- 
remment partie de ces événe- 
ments-là. 

Depuis deux ans, les mar- 
chandises et les capitaux 
peuvent circuler librement d'un 
bord à P autre de PUnion euro- 
péenne. O a fallu pour cela des 
efforts considérables pour 
adapter tes règlements et les lé- 
gislations en vigueur dans les 
Etats membres. Jacques Delors, 
alors président de la Commis- 
sion de Bruxelles, 1e chancelier 
Helmut Kohl et François Mitter- 
rand, qui ont porté sur leurs 
épaules cette oeuvre de longue 
baleine, ont su tailler dans 1e vif 
pour imposer cette relance de la 
construction communa ut a ir e. 

n ne fallait pas s'arrêter aux 
seuls biens matériels. Dés 1987, 
PActe unique européen, qui re- 
fondait le traité de Rome, pré- 
voyait la liberté de circulation 
aussi pour les citoyens de l'Eu- 
rope. 

Pour François Mitterrand et 
Helmut Kohl, qui avaient sym- 
bolisé la réconciliation en se te- 
nant la main an cimetière de 
Verdun, et pour tous les Euro- 
péens convaincus, PEnrope a 
toujours été beaucoup plus que 
celle du libre échange. 


pourtant, cette liberté essen- 
tielle de se déplacer d’un pays & 
Fautre, an sein d'une commu- 
nauté qui appartient à tous, 
continue de gêner Tous les ar- 
guments ont été Invoqués: la 
peur de Ffimnlgratton, de la cri- 
minalité, de Pinstabüité géné- 
rale de Paprès-gnerre froide. 
Comme si chaque Etat pouvait 
encore à ltri tout seul affronter 
les malheurs de la Terre, dé- 
fendre son pré carré face à Pin- 
temationalisatfon de la crimi- 
nalité, aux moyens des 
nouvelles mafias de FEst, face 
aux réseaux de passeurs qui se 
donnent la main dans le monde 
entier pour organiser Pentrée il- 
légale des volontaires à Pémf- 
gratlon dans tes pays riches I 

Chartes Pasqua, qui a tout fait 
pour retarder l'échéance de 
Schengen, ironise à bon prix sur 
la volonté réelle des Allemands 
et des Néerlandais à leva: eux 
aussi tous leurs contrôles. 
L'opération présente pour tous 
des difficultés, certes. 

Mais , depuis tes déchirements 
de Maastricht, les responsables 
français ont été trop souvent in- 
timidés ou inhibés quand II s'est 
agi de concevoir une politique 
européenne offensive, volonta- 
riste, à la hauteur d'une grande 
ambition. On a tendance à lais- 
ser PEurope se construire en ca- 
timini, entre banquiers, poli- 
ciers et technocrates, en tenant 
les citoyens à l’écart. 

Schengen aurait dû marquer, 
de ce point de vue, une nouvelle 
ère, celle des citoyens de PEu- 
rope, libres de voter où ils 
vivent, de circuler où Os veulent, 
de travailler oh B y a dn travalL 


Droit au logement 


L ionel jospin s'en- 
gage, s’il est éln, à 
« réaliser le droit an 
logement»- L'occupa- 
tion de l’immeuble du boule- 
vard Malesherbes pose une fois 
de pins cette question. Après 
une opération du même genre, 
rue du Dragon, et F éviction de 
sans-abri la semaine dernière à 
Toulouse, l'opinion est prise à 
témoin pour Justifier 1e recours 
à la « réquisition », selon une 
procédure oubliée depuis 1945. 

En lançant son appel en fé- 
vrier 1954, au cœur cFun hiver 
particulièrement rude, Pabbé 
Pierre se plaçait encore sur le 
terrain de la charité. A la fin des 
aimées 80, c’était le ressort de la 
mauvaise conscience qui obli- 
geait à des mesures d’urgence 
dès que survenaient des décès 
de clochards sur la voie pu- 
blique. Des associations se mo- 
bilisaient pour offrir un héber- 
gement provisoire. La RATP 
ouvrait nuitamment certaines 
de ses stations de métro désaf- 
fectées, et chaque offensive du 
froid entraînait la mise en 
œuvre précipitée de dispositifs 
de secours. 

Désormais, 1e débat s’est in- 
sensiblement déplacé vers les 
principes, et la saison hivernale 
qui vient de s’achever ne sert 
meme pins de prétexte. Y-a-t-fl 
ou devrait-il y avoir on droit Im- 
prescriptible an logement, un 
peu à la manière d’un droit à la 
santé, quasiment atteint an- 
jounfinil, ou d'un droit au tra- 
vail qui, pour être Inscrit dans la 
Constitution, n'en est pas moins 
bafoué dans les faits ? Les ma- 
nifestants et les familles de la 
me dn Dragon, dn boulevard 
Malesherbes et de Toulouse 


P exigent, sans autre considéra- 
tion de justice humaine ou so- 
ciale. Chacmidpli jpouvoir dis- 
poser d'un toit 

Que la période électorale soit 
propice à de telles revendica- 
tions, nul n’en doutera. On a 
d'ailleurs vu comment Edouard 
Balladur et Jacques Chirac ont 
été prompts à réagir sur un sujet 

aussi sensible. Si le débat poli- 
tique se perd en querelles de 
personnes, qu’au moins l'Intru- 
sion de Factirisme militant de 
Droit an logement sur la scène 
publique serve à faire avancer la 
réflexion. Pour la bonne cause. 

Ce n’est pas un hasard, par 
exemple, si Paris se retrouve en 
première ligne, tes mécanismes 
économiques ayant évincé les 
catégories les pins modestes de 
la capitale. En Fkance, la crise 
puis la récession ont mis h mal 
les politiques dn logement, et 
particulièrement celles en fa- 
veur du logement social, te ryth- 
me des constructions neuves 
ayant diminué. 

Mais le chômage persistant et 
la montée de Pexclnsion ont pe- 
sé plus encore. La solvabilité (te 
trop nombreuses femmes a fon- 
du, aggravant le risque pris par 
les baiBenrs. La précarité dans 
remploi a aussi ce coût, a tel 
point que le rêve d'un logement 
ponr tons, symbolisé par les 
HLM et les banlieues dans tes 
années 60, s’éloigne. Les loca- 
taires restent coincés dans leurs 
grands ensembles. Et l'on en 
vient à se demander si les 
normes d’habitat ne devraient 
pas être revues à la baisse pour 
faciliter P accès au logement des 
exclus. C'est peut-être la fin 
d’une certaine idée de la moder- 
nité. 


— . tonde. ««Mût! anonyme avec dùc ac fa c et oqmcfl de wmffl 

Ohcctoirc : Jean-Marie Orfmbanl. pcés&Fntdo dir ectoire, directeur de Ljpnbâcattoo ; 
Pun m^ XMiy.«Bwct w gflfflft a;Wpa^cmg aBciw*dBBgcigd£artdKtiOB 

Bte Phnom, ÆrectEm<fc ta ge stion; Ame Cl iaB Wi faoccfc Æt ectc iu dfl f^ué 

Rédacteur et cftcf; ltaan> ftnaxd, Bdtnr fkad. (Mot SoM, 
arijotab an flrettggr de ta rériacüoo ; flrano de Ganas. Laurent CiriKitncr , 


4 a UUCTJEUT MC « reu te w m , pi mm uc 

DanfKfe Hcynttnn, Battrai i£ Gexidic, Luc 

teardo 

dirertsordes retadons 


riw d ft n w ; Alpin RoBat.ao wefl kr de ta dragon; Daniel Vfcroct. 
i AtùPDteBBrt; secrétaire général de ta rédaction 


MéÆi tcui 1 : AnduéCi Mcn» 

Conseil de sondBnoe : Alain Mn^poMdcaj:; OIMer BXfeud. «tafinéddeBt 

Anden» cfirecteW : Hnben Bewe-Mfty (1944-ls 
Aadrf Lamas (1982-1985), André Fontaine ft9g- t 

le Monde est édité tas la SA Ce Monde. Durée de b société: eoa ans A compter du 10 décente me 
Optai soda! : 620 000 fi Principaux æSoaaSna : Société dvtle ■ Us lédacteas dn âfondc », 
Association Hubm-Bcuve-Méxy. Sodété anonyme des tarais dn Momie. 

Le Mbotfe-E üüqiuK a. jean -Marie Cot o mb a rt . président du dgcnofrr 

RÉDACnOW ET StÈCE SOCIAL : B. RUE FAUJUIÈRE 753C1 PARIS CEDEX 15 
TEL ; (Q 40+5-B-2S T8 £cap!eur: Q) «H 5-2S *99Hkx: 20UQ6F 

ADMINISTRATION PLACE HUBBRT-BEüVMtEKÏ MSI iTOtr-SUR-SHME CEDEX 

TEL: (Q 4W5J5>2STStoipfcur: 0> j 2HJ11F 



L'effet de serre oppose 
riches et pauvres 

Suite de la première page 

. On sait quePagricultuie produit du méthane, 
notamment dans les rizières ét les élevage? bo- 
vins ; an sait qûe là consommation de c ar burant 
pour les transports» le chauffage on F électricité 
produit du gaz carbonique (CQJ, dont les taux 
dans Fatmosphère ne cessent d'augmenter. Mais 
on connaît mal la faculté d'absorption du COj 
par la végétation (photosynthèse) et smtout par 
tes océans. 

Use autre dîfRm majeure est la disparité 
des niveaux de dévetoppenent. Les pays indus- 
trialisés, qui consomment VesssntM des carbu- 
rants et de Pénegje produits dans te monde, 
font valoir qu’fis ont obtœu beaucoup de pro- 
grès dam Pefficarité énergétique depuis tes an- 
nées 80, et que tout effort nouveau demande de 
considérables investissements pour un résultat 
parfois mince. Les pays dits de transition sont, 
parmi les pays indnstrîafisés, ceux qui pourraient 
1e plus spectaculairement réduire leurs émis- 
sions polluantes. Mais Os n’ont plus d’argent et 
les seuls progrès à cet égard sont dus à la baisse 
de leur production et à la crise générale qui tes 
étreint Enfin, tes pays pauvres, qui, globale- 
ment, contribuent pour très peu à F effet de 
serre, ne sont pas prêts à entraver leur déve- 
-toppement pour sauver une planète polluée par 
les riches. 

Or ce sont eux qui, potentiellement, risquent 
aujourd'hui de participer le plus à Paugmenta- 
tion de refitet de serre. En dâx)isant PAmazonte, 
te Brésil réduit les capacités de la forêt à absor- 
ber le gaz carbonique. La Chine, grande 
consommatrice de charbon, est considérée 
comme produisant à eDe seule 10% des émis- . 
skms de CO* dans l'atmosphère terrestre. Et 
comme mus les experts prévoient un triplement 
de sa consommation de charbon en vingt-cinq 
ans (pins de 3 milliards de termes en Fan 2020), 
la Chine est aujourd’hui le colfimatsur. 
Sans oublier (pie, du jour où les Chinais aban- 
donneront la bicyclette pour adopter Fautomor 
tâte, leur contribution à Peffet de serre devien- 
dra d él*i iitinanli» 

Parmi les pays riches, plusieurs écoles sub- 
sistent L’école anglo-saxonne prône ce qu'elle 
appelle une mise en oeuvre conjointe (joint im- 
piementatkm) des program m es de lutte contre 
Peffet de serre. A Fexempte dn rachat des droits 
à polluer pratiqués sur le marché de Chicago 
conformément au CJwm Air /to américain, fl est 
proposé que les pays les plus avancés aident 
ceux qui le sont moins à dépofluer leurs chemi- 
nées, ce qui lenr vaudrait des bons points et les 

dispens e rait des memes performance 

forcément plus difficiles à obtenir. En fait, cette 
pratique va bien au-delà du monde anglo-saxon 
puisque, aux termes de p rogr am mes financés 
par te Fonds pour 1e développement mondial 
(FEM), plusieurs opérations de ce type ont d^à 
eu Beu. C’est ainsi que la Norvège a aidé le 
Mexique à stéqaiper en lampes à basse consom- 
mation. Les Pays-Bas, pour leur port; aident la 
Pologne et ftode à remplacer le charbon pol- 
luant par du gaz natureL En Rance même, Pan- 
□en président cTEDF, Pierre Delaporte, explique 
à qui veut Fentendre qu’il est bien plus efficace, 
en ternes de résultat, d’investir dans la dépoBu- 


AU FIL DES PAGES/ÉCONOMIE 

L'union 
monétaire, clé 
de l'emploi 


A quoi ban f appeler hdkhel Ro- 
yy /I cad ou Jacques Delors et aven- 
A | été si longtemps imlitmasi c’est 
' V X. pour penser comme Hdây Gis- 
card d’Estamg ou Edouard Balladur?», se de- 
mande André Gamon dans la Lettre ouverte qrffi 
vient <f écrire «auxpoBtiques prétendot ré- 

duire te chômage ». Dans te jeu de massacre an- 
qud se livre avec une allègre férocité Fantien 
conseffler économ i que de fiai Bérégovoy, la ffte 
de Uond jospin ne figure pas. Cest sans doute 


tion cPnne centrale thermiq ue rhinnteg à l’an- 
dexme que dans celle cPune centrale allemande 
déjà très avancée. 

Au sein même des pqys industrialisés, les posi- 
tions à r égard de la convention sont lœn cWtre 
unanimes. L’Allemagne, pays hôte de la confé- 
rence et considérée comme Pélève modèle de la 
dasse européenne, s’est engagée à réduire de 
30% res émissions de COi entre 1987 et 2005. 
Même les industriels allemands, à Fezceptian 
notable des constructeurs automobiles, se 'sont 
individuellement engagés à réduire leurs émis- 
sions de COj de 20 %, trait comme PAntadoe, te 
Danemark et 1e Luxenibourg. Les ïtoys-Ba^ plus 
modestes, envisagent une réduction de 5%. 
Quant aux antres^ ils se contentent delà stahdB- 
satkm promise dès 1990, voire, comme FEspagne 
et Plikmd^ de ne pomrâr faire mfeux que de li- 
miter Faugmentation à 20 % ou 25 % l 

PROJECTIONS 

La France, comme Je Japon, a pris un engage- 
aient qui consiste à stabiliser les énnssons de 
gaz à effet de serre «par fête », ce qui Paulnrise 
à une augmentation m valeur absolue, indexée 
sur la croissance démographique. «£a Aura est 
Pim des pays industrialisés dont les émissions de 
COi par habitant sont les {dus fiables», observé 
Michel Bamia; le ministre français de Fenviron- 
nexnent. La « production » française est en effet 
de 1,8 tonne de carbone par habitant et par an, 
alors qu’efle est de 2/1 tonnes dans PUnion euro- 
péenne, de 3,1 tonnes en Allemagne-., et de 
5,6 tonnes aux Etats-Unis. En février la Rance 
annonçait que son taux d’émission de CO, 
n’augmenterait «que» de 7% d’ici à Pan 2000, 
ce qui maintiendrait la production par tête en 
dessous de 2 tonnes par habitant et par an. 

Entre-temps, les experts français ont affiné 
leurs projections et débouché sur une formule 
qui a permis à Michel Barnier; le 23 maraude ga- 
rantir que la France tiendrait scrupuleusement 
son engagement de stabfiisatîoa pris en 1990. Il 
se trouve que 1e pro to xyde d’azote est un gaz 
dont Factkm sur reflet de secte est 320 fois plus 
forte que celte du CO^ Le gouvernemem a ob- 
tem des industriel français de la chimie (febti- 
cation d’engrais, de plastique et de nylon) ren- 
gagement d’une baisse significative de leurs 
émissions de protoxyde d’azote d’ici à Pan 2000 
qui permettrait de compenser Pangmeutation 
inévitable des taux de CQz due aux transports 
routiers. . 

Le ministre français, qui préside la délégation 
de l’Union européenne, va aussi demander à 
Berfin une ré vision des objectifs de la conven- 
tion pour après Fan 2000. « Stabiliser les émis- 
sions ne suffit pas, a indiqué Macbel Barnier. Si 
Fan veut stabiliser la concentration dans Patina- 
sphère, tt fiiut réduire les émissions. » Un discours 
volontariste digne de l'Europe, mak qui risque 
de rencontrer bien des résistances. Le jour 
même de F annonce dn ministre français, la 
Chambre de commerce internationale (CO) pu- 
bliait on communiqué demandant aux gouver- 
nements «d’attendre pour prendre de nouvelles 
mesures que les résultats des programmes en cours 
atai été pleinement évahiés(J) afin de ne pas en- 
traver inutilement la croissance économique». 
Avant même que la. oonforence ait commencé, 
cm note une étrange coalition entre la CMiie, les 
Etats pétroEers-. et te chef de la délégation de la 
CCI, Cernent B. Malin, vice-président chargé 
destdatkmsH tt e m a ti o n atesdeTtexacù. 

Roger Cans 


la présidence delà RépubBque quand notre pam- 
phlétaire a temnné son livre. 

Gamon fustige avec talent cette pensée natio- . 

nak-tÆ)érafc de droite qm aurait, selon lui, conta- f 

miirf les chefs de file de la gauche. «VOus ne 
chargerez pas, cfit-fl avec une amertume rageuse. 

Ce que vous pensez, ce que vous fierez, nous le sa- 
vons, car vms l'avez fiat ou vous le faites. La seide 
clwse que nous poworncrauidre, c’est que, demain, 
tivous&es en sduatkn de gouverner; vous en fisssia 
encore plus. Ken ne viendra de votre cOté». 

L'erreur de ce Khér a fe me de droite comme de 
gandbe, c’est d'avoir cm et de aose encore que 
roapeut lutter efficacement contte le chômage en 
diminuant le coût du travafl, ou encore en refo- 
saut toute Ctemoutiou de la durée du travail qui ne 
serait pas amgensée par une réd u c ti o n des sa- 
laires. Cette étrange et l&oSixse« pr tfi b encepour 
la régression sociale » ne peut qu’enfoncer davm- 
tage Fécononue dans la sta^iaticm et la déflation. 
Pourquoi? Parce que cette régression se traduit 
par une «Kmînartnn générale dn pouvoir d’achat, 
et que par conséquent Facc rois sem att des profils 
ahui ex^endré ne peut dSxmdiex, faute de ms- 
chésuflfeant,surdesinvestisseroentspiodcclife- 

Dès lors le suzoeft de profits vR a plus «faune is- 
sue que (faSerjouer à la Bouise; Etant donné tes 

gains de productivité, une hausse des salaires de 5 
à 6% est aujourd'hui non seulement possible, 
mate nécessaire, xtîn» Fautent Fant-ü craindi^ 
qtfune zdanoe de Féconosme par les salaires dé- 
bouche comme en 198H982 sur un déficit de la 
hataw» des paiements? Noq ré pond Fauteun à * 
Fou ftit tout de grity Furnon monétaire euxo- 
péeaue Xe rafaOK Bigii B Bt est sfanple, et ni8uie ftn- 

^ . :T! 

Une hausse des salaires de 5 à 6 % 
est non seulement possible, 
mas nécessaire 

AtÿwnQga, diaqne pays de la Cornnmitanté dod 
assixerré^Bxe de ses p ai ement s. Da coup, tes 
pqys dé fidtaû es sont aiulrakds de mener des po- 
fitiquesrestrictivesqtefrŒieiUteséchangesiiSra- 
européms et tuent la cioissaire de Faisembfc eu- 
ropéen vers le bas. L'index] monétaire ftxacfisp&- 
raftre les déficits et les excéderas que les pays de la 
Co mumnauié ont entre eux. Ne sub si steron t que 
ceux avec les pays extérieurs à la couirrainanté, 
qui sont fables» les échanges de la ConuiHin a uté 
avec le reste Ai monde était globalement éqmE- 
bcés. 

Or cette înnon mooââre, on peut la fâke tout 
de suite à quinze, sms monnaie inique. Il suffit j' 
pour eeb.de dé clar er in é vo càblenient fixes tes pa- ' 
rités intra-enropéames et de ceatrafiser les ré- 
serves de change dans une bmque centrale euro- 
péenne. 

On passe Iri sur les détanls du dispositif. L'auteur 
espère tuer dans Fœuf toute spéculation. Bai 
aventureux j Mais, poœlui, la laborieuse fabrica- 
tion de la monnaie unique au sein du «nqyan 
dur» (Allemagne, Branœ, Benelux), est encore 
plus risquée. EUe cfivïse FEurope, t raumatis e les 
opinions poMcpïes et ptmn^ bien, de toute fa- 
çon, être remx^ée aux edendes grecques. Maas- 
triefat; Fauteur montre que ses défenseurs justi- 
fiait Féca par toutes sortes d'arguments, safh 
lutte contre le chômage. Selon notre épistotier, 
Fenq^oi est « l’oublié de la monnaie unique ». 
Etonnez-vous qu’efle soit si populaire I 

lancé au bon m o m ent; le pavé d'André Gan- 
ron ? Certes, mais sur quelle tête va*-3 retonobor ? 

Phüippc Simonnot 

•k Aux poBtiques qui pré te ndait réduire le ehfl- 
mage. Lettre ouverte, André Gwtoa BaDand 
155 pages. 70 francs. 


RECTIFICATIFS 

V ‘ . 

Jean-Luc BouttS 

Dans le courrier, publié dans nos éditions du 
23 mars, consacré au souvenir de Jean-Lac 
Boutîé, Foithographe du nom du comédien et 
metteur en scène récemment disparu était dé- 
fonnée. 

Psychiatrie ’* 


fondateur du Journal fianças de psychiatrie 
avec Charles MeLtnan et Marcel Gzennak. Et 
d est à ce titre qdll afierviendra dans rémission 
«Grand Angle» sur ftance-Culture, te «nwfi 
25mar5àllhenres. 
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ENTREPRISES 


DIRIGEANTS L'Institut de l'en- 
treprise, association patronale, a 
renJu public, lundi 27 mars, un rap- 

!&K?S»,Sg;ï 


passer à l'économie de marché et de 
développer les mentalités d'entre- 
preneur tout en jugeant utile de 
construire un « modèle français a. 
• Le préskient de la commission et 


— LE MONDE /MARDI 28 MARS t995 m 

rapporteur général était Michel Pé- 
bereau, PDG de la BNP. • Cette ré- 
flexion devait répondre aux mêmes 
interrogations que le rapport Cad- 
bury en Grande-Bretagne sur le sys- 


tème de direction et de contrôle des 
sociétés cotées. • Malheureuse- 
ment, tes auteurs se sont contentés 
d'un plaidoyer pro doma. Us vantent 


dysfonctionnements apparus lors 
des a affaires » récentes et les cri- 
tiques formulées par nombre de di- 
rigeants en privé et par les assoda- 


le système actuel en ignorant les tions de petits actionnaires. 


Un rapport patronal vante les mérites du « capitalisme à la française » 

Ignorant les critiques qui montent dans l'opinion publique contre le verrouillage et l'opacité des grandes sociétés, 

l'Institut de l'entreprise se contente d'un plaidoyer « pro domo » 


DEUX DIRIGEANTS d'entreprise 
- Pierre Soartt, président dVUcatel- 
Alstbom, Edouard de Royère, son 
homologue de L’Air liquide - 
viennent d’illustrer à une semaine 
d’intervalle, et chacun à sa manière, 
les fa ib lesses et tes forces du sys- 
tème capitaliste français. Le pre- 
mier, patron d’un groupe privatisé 
en 1987 par Edouard Balladur et 
sous le coup d’une triple mi sé eu 
examen, s’est accroché désespéré- 
ment à son fautefl, le 15 mars, de- 
vant tes caméras d’Anterme 2 (le 
Monde du 17 mars). En menaçant 
de transférer le siège d'Alcatel hors 
de FHexagone, il a pris en otage 
une société dans tagnéite 3 n’a pas 
mis un sou et dont la capitalisation 
boursière a fondu de moitié en un 
an. Le second, encore loin, à 
soixante-deux ans, de Pâge de la re- 
traite, et membre de la fânmHte fon- 
datrice de L'Air tfqulde, a choisi, te 
22 mats, de se retirer et de laisser la 
place à un successeur entré depuis 
plus de trente ans dam l’entreprise 
(Le Monde du 24 mais). L’actionna- 
riat de L’Air liquide, extrêmement 
dispersé dans le publie, bénéficie 
depuis des années d'une apprécia- 
tion constante en Bourse. 


L’institut de Fentreprise, associa- 
tion patronale présidée par Didier 
Pineau-Val encienne, patron du 
groupe Schneider, ne pouvait choi- 
sir meilleur marnent pour rendre 
pubfic, lundi 27 mars, son rapport 
sur * Le capitalisme français du 
XXI e siècle ». Michel RSbereau, PDG 
de la BNR est te préskient et te rap- 
porteur général du groupe de tra- 
vail sur le sujet 

Lancé en janvier 1994, stimulé par 

Un outil « perfectible » 

les dirigeants français ont des 
idées précises sur le rûle des 
conseils r ParfmînfatTatiy iq 

• D’après une enquête réa&ée 
auprès de 2 500 d’entre eux par le 
cabinet Vuchot Ward HoweU entre 
mai et septembre 1994, tes conseBs 
devraient participa- à la définition 
de la poBtique générale, contrôler 
la gestion de la société et faction 
du président, apporter une 
contribution dam Finfonnation 
extérieure. 

• Mais 78% des datants 
considèrent que, dans la réafit^ le 
conseil d'administration est peu 


les exemples américain et britan- 
nique et par la multiplication des 
« affaires », ce groupe de travail 
voulait réfléchir au rôle et à la res- 
ponsabilité des dirigeants vis-à-vis 
de leurs adnrinistxafeuns, de leuns 
actionnaires et de leurs salariés. Ou, 
pour reprendre une formule désor- 
mais très en vogue, et importée des 
pays anglo-saxons, au gouverne- 
ment d'entreprise (corporate gover- 
nona), c'est-à-dire au système de 


influent sur la définition de la 
stratégie, la nomination des 
dirigeants (66 % d’entre eux), la 
définition des procédâtes internes 
(99 %), la fixation de la 
rémunération des dirigeants (72 %). 

• 70 % estiment qu’un 
administrateur n’a pas tes moyens 
de s’opposer indivkiuÉltement à un 
président. 40 % estiment que, en 
cas de désaccord, Fad mi i râ tra te ur 
ne peut que démissionner. 

• Conclusion: pour 72% des 
efirigeants interrogés, le mode de 
fonctioiMemertt des conseils 

cf administration est « perfectible ». 


Intel affine la gravure de ses puces Pentium 


PREMIÈRE MONDIALE : en an- 
nonçant, lundi 27 mars, sa maîtrise 
industrielle de la gravure du sili- 
cium à 035 micron (millième de 
millimètre), Intel manque un point 
dans la course folle à la ndmaturi- 
sation de f électronique. Intel ré- 
duit de 50 % la taüte de son micro- 
processeur Pentium! 20 pat 
rapport à ceUe du Pentium 100 
commercialisé Fan dentier. De quoi 
gagner 20 % en performance et in- 
tégrer rte nouvelles fonctions dans 
la puce. Par rapport au premier 
Pentium, le 60, lancé en 1993, la 
puissance a doublé. Par rapport au 
Pentium le plus passant du mar- 
ché, le Pentium 100, Pécari de per- 
formance n’est que de 20 %. Mais il 
atteint 100% par rapport au Pen- 
tium 60 lancé en 1993. 

Intel reprend ainsi Favautage sur 
son concurrent Motorola, qui nti- 
Bse la gravure à 0,5 micron sur ses 
processeurs Power PC Issus de son 
alliance avec IBM et Apple en 1992. 
Son passage au 035 micron rfest 
annoncé que pour 1997 et 1998. 

La percée technologique d’Intel 
met Paccent sur Pimportance de la 
gravure dans la course à la perfor- 
mance que se fivrent les fabricants 
de microprocesseurs. Tous 
cherchent à diminuer la «largeur 
du trait » qu*fls gravent par micro- 


Une performance 
doublée en deux ans 
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lithographie. Q s’agit de réduire 
ainsi fa taille des plus petits élé- 
ments sculptés dans te sffidnm du 
circuit intégré. Plus 1e trait est fin, 
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plus comte est la distance à par- 
courir par tes électrons. D’où un 
fonctionnement plus rapide, qui se 
traduit par une « fréquence d'hor- 
loge » supérieure et une vitesse de 
calcul qui ne cesse d’augmenter. En 
1992^te processeur 486 DX2.traitait ' 
. 54 minîons d’instructions par se- 
conde à 66 MHz. Le Pentium 120 en 
réalise. presque quatre fois plus, 
soit 203 ratifions par seconde^ . 

Outre ce gain en vitesse, fa ré- 
duction de la taille des processeurs 
se traduit par une économie finan- 
cière. Les puces sont taillées dans 
des tranches de sflicmm d’environ 
20 cm de diamètre. Si eVes sont 
deux fois plus petites, on réalise 
plus de puces dans la même 
tranche, ce qui diminue le coût de 
production et, à terme, le prix de 
vente. Ainsi, le Rrntium T20 est dis- 
ponible aujourd'hui pour 935 dol- 
lars (soit environ 4600 francs) par 
lots de 1 000 pièces. Au 1 er mars 
dentier, le Pentium 100, beaucoup 
moins performant, était vendu 
905 dollars. Cest dire si Técart de 
prix est réduit entre deux généra- 
tions. «le gain de performance de- 
vient gratuit», peut ainsi affirmer 
André Bertrand, directeur architec- 
ture chez Intel France. 

La course à fa puissance est re- 
lancée par les nouvelles applica- 
tions. «le multimédia pour les ap- 
plications familiales et la 
communication dans le domaine 
professionnel sont beaucoup plus 
exigeants que les applications clas- 
siques de bureautique», explique 
André Bertrand. Paradoxalement, 
ce sont les jeux sur CD-ROM et 
antres applications vidéo qui récla- 
mait te plus de puissance. Q dé- 
lient courant de s'amuser chez soi 
sur un ordinateur plus puissant que 
celui sur lequel on travaille au bu- 
reau— Intel mise également sur les 
futures générations d’applications 
bureautiques telles que la visio- 
conférence et les autres systèmes 
de communication faisant appel à 
rimage. 

Le processeur est prb en défaut 
par rimage vidéo arrimée, qu’il ne 
peut traiter que si on lui adjoint des 
cartes électroniques spécialisées. 
Avec 1e Itentium 120 et ses succes- 
seurs, les composants additionnels 
devraient être progrêssâvement ab- 
sorbés par la puce. D’où un gain de 
place, de coût et de fiabifité. André 
Bertrand note aussi que Futifisa- 
tion par 1e grand public impose de 
perfectionner les interfaces. H cite 
ainsi fa commande vocale comme 
un subtitut intéressant du davier, fl 
résume: «Pour que ^informatique 
soit de plus en plus simple à utiliser, 
les ordinateurs doivent être de plus 
en plus puissants et complexes. » 

Michel Alberganti 


pouvoir et de contrôle des sociétés 
cotées. 

Le rapport R&ereau vise à deve- 
nir en France, tomes proportions 
gardées, ce qu’a été te rapport Cad- 
bury publié en 1992 en Grande-Bre- 
tagne: on ensemble de recomman- 
dations destinées aux sociétés 
cotées et constituant un code de 
bonne conduite. 

Ce rapport commence par s'atta- 
quer aux pouvoirs pubBcs. L’État, 
cible favorite, est dénoncé pour la 
complexité de son système juri- 
dique, pour ses prélèvements fis- 
caux et les déficits publics qui 
pompent Fépargne des Français et 
fa détournent des entreprises. Les 
Français sont décriés parce qu'ils 
■n’auraient pas encore compris te 
rôle de rentrepreneur et du profit : 
«H n’est pas sain que l'e ntr epre ne ur 
soit trop souvent assimilé à un aven- 
turier ou à un héritier de grande fa- 
mille et factionnaire à un rentier qui 
s'enrichit (_) ou à un spéculateur 
sans foi ni loi ou encore à un préda- 
teur. L.» 

Les Sens entre Fentreprâe et ses 
actionnaires, fondement même du 
capitalisme, sont évoqués. Mais les 
patrons membres de commissions 
de travail de Fbistitut de Feutreprise 
ont visiblement été gênés quand il 
s'est agi d’aborder le sujet des 
droits des actionnaires sous ses dif- 
férentes facettes : droits financiers, 
droit à l'information, droit à fa re- 
présentativité au sein du conseil 
d'administration, droit de contrôle 
des dirigeants. Une liste de prin- 
cipes vertueux où Fan reconnaît à 
Factionnaire le droit d’exiger une 
valorisation de son investssement, 
maisoù te contrat reste «moral ». 

Le rapport, enfin, évoque Peffica- 
tité de la direction et son contrôle: 
Comme la France traverse en ce do- 
nt aine une zone de turbulences, 
Flnstitut de l'entreprise n’y va pas 
par quatre chemins: « Les questions 
naissent de dysfonctionnements 
constatés dans certaines entreprises 
qui fart l’objet d’analyses critiques 
des médias et suscitent l’émotion de 
fopinion publique, mais relèvent, le 
plus sornvnt, de la pathologie, et ne 
sont donc pas forcément révélateurs 


d’une inadéquation du cadre juri- 
dique m de la façon dont ü est en gé- 
némludBsé.» 

Pour conclure, 1e rapport passe 
en revue tes différents systèmes en 
vigueur dans plusieurs pays occi- 
dentaux - conseil de surveillance et 
directoire, conseil d’administration 
unique avec distinction des fonc- 
tions de président et de directeur 
général - pour affinner que rien ne 
permet de « conclure à rmefficadte 
du système français ». 


les actionnaires, contre Les diri- 
geants piètres gestionnaires. Plu- 
sieurs participants aux travaux de 
l’institut de l’entreprise ne se 
gênent d’ailleurs pas, en privé, pour 
faire connaître leur sentiment dé- 
sapprobateur. 

Une telle cécité inquiète. Comme 
le dénonce 1e sociologue Michel 
CTOzier, les Sites françaises, des ad- 
ministrations comme des entre- 
prises, ont décidément du mal à 
sentir l’urgence de réformes. A la 


Le rapport Cadbury en Grande-Bretagne 

En Grande-Bretagne, après plusieurs scandâtes financiers retentis- 
sants (Püfly Pedc, Maxwell, BCCL_), le Financial Reporting Coundl et 
la Bourse de Londres ont créé, en mal 1991, une commission présidée 
par Sfr Adrian Cadbury. Son objectif: clarifier le rôle des acteurs 
(Tune société - administrateurs, actionnaires, auditeurs - et édicter 
un certain nombre de recommandations pour amâlorer le « corporate 
govemance » (système de dfrection et de contrôle des sociétés). 

Son travail a abouti à la rédaction d’un code de borne conduite, qui 
prône une cfivislon des responsabtfités au sein du consefl d’adminis- 
tration, avec distinction des postes de chairman et de chïef executive of- 
ficen la présence (F administrateurs extérieurs « disposant d'une véri- 
table indépendance»; l’existence de comités d’audit pour préparer 
comptes et rapports aux actionnaires et assurer leur difltasfoa 


« La liberté des actionnaires dans 
le choix des administrateurs est 
complète», poursuit le rapport; et, 
si « an s'inquiète aujourcThui de ta 
proportion des représentants des 
groupes (Factionnaires stables, en in- 
voquant ^insuffisance de canûr5te qui 
pourrait résulter de certaines récipro- 
cités, du croisement d'administra- 
teurs, c’est en général un problème 
plus théorique que réel». L’exemple 
réœnr d’Alcatel, qui démolit cette 
certitude, n’a semble-t-il pas été 
pris en compte. 

PtADOYBt « PRO DOMO » 

L’ensemble de ces affirmations 
a pparaîtront frileuses et feront du 
rapport un étonnant plaidoyer pro 
domo pour 1e corporate govemance 
à la française. Autosatisfaits, les au- 
teurs ignorent superbement les cri- 
tiques croissantes qui montent dans 
fa société française contre le sys- 
tème français, considéré comme 
opaque et élitiste, mais aussi, parmi 

AVO FINANCIER DES ENTREPRISES 


lecture du rapport, on ne voit pas 
comment 1e capi talisme français du 
XXI e siècle cesserait d’être «un ca- 
pitalisme sans capitaux et sans capi- 
talistes», comme le déplorent les 
auteurs au début du texte. Le « ver- 
rouillage » de l’actionnariat des 
grands groupes, avec une multipli- 
cation des participations croisées, 
ne peut, dans ces conditions, que 
perduret 

Seuls quelques idéalistes rêvent 
d’une propagation du modèle de 
L’Air liquide. Michel Albert, ancien 
PDG des AGF et membre du 
conseil de politique monétaire de fa 
Banque de France, vante «l’atten- 
tion apportée à l’actionnaire ; la 
compétitivité internationale et la 
qualité technologique, tout autant 
que la qualité du management». 
"toujours cité en exemple, L’Air fi- 
quide reste Fexception qui confirme 
là règle française. 

Claire Blandin 


Société Centrale du GAN 


RENFORCEMENT DES FONDS PROPRES DU GAN 

Conformément à ce qui avait été annoncé le 
18 janvier dernier, l'Etat a décidé de procéder à un 
renforcement des fonds propres du groupe GAN. 
A cet effet, des actions Eif Aquitaine, préalablement 
transférées de l'ERAP â l'Etat, seront apportées au 
GAN pour un montant de 2 milliards de francs. Cette 
opération s'ajoute à l'apport du solde des litres CIC, 
soit 7,13 %, annoncé en décembre 1994. Les apports 
seront rémunérés par des actions GAN émises dans le 
cadre d'une augmentation de capital qui sera réalisée 
avant la fin du premier semestre. 

Le GAN s'engagera dans l'actionnariat stable d'Elf 
Aquitaine. 

MESURE5 D'ASSAINISSEMENT DE L'UIC 

Cet» recapitalisation est destinée à permettre au GAN 
de consolider le plan d'assainissement de l'UlC ; elle 
intetvient après que le GAN a pris un ensemble de 
mesures visant à restaurer la situation financière de 
cette filiale. 

Après la mise en place par le GAN d'un plan de 
restructuration de 18,9 milliards de francs de 
créances ou d'actifs immobiliers sensibles, l'UlC a en 
effet procédé à un important effort de provision nement 
portant à la fois sur les créances immobilières et sur 
les autres activités de financement conservées à son 
bilan. Les actifs immobiliers ont été évalués par 
référence directe aux prix du marché. De ce fait, te 
résultat net de l'UfC devrait être déficitaire de l'ordre 
de 3 milliards de francs, au vu des informations 
actuellement disponibles. 

En sa qualité d'actionnaire majoritaire, le GAN- 
procédera dans le courant du premier semestre à une 
recapitalisation de l'UlC â concurrence du montant 
de cette perte. 

Les crédits sur les professionnels de l’immobilier 
(crédits court terme) maintenus au bilan de l'UIC 
représentent un montant net de 7,3 milliards de francs 
(10,1 milliards de francs en montant brut). 


Union Industrielle de Crédit 


Ifs se décomposent en 2,4 milliards de francs 
d'encours douteux nets, après provisionnement 
à hauteur de 55 %, et en 4,9 milliards de francs 
d'encours sains. Ces derniers sont constitués par des 
crédits garantis par des signatures de premier rang, 
par des financements récents portant notamment sur 
des programmes de logements, et par d'autres crédits 
sans incident. 

Pour {'ensemble UIC et structures créées en 1 994 
dans le cadre du plan de défaisance, ie taux de 
couverture des créances court terme sur les 
professionnels de l'immobilier - par provisions et 
affectation de plus-values latentes • est, à l'issue de 
ces opérations, de 42 % ; rapporté aux encours, soit 
classés en douteux à l'UIC, soit transférés à ces 
structures, 1e taux de couverture s'établit â 50 %. 

Bien que les mesures prises en 1994 aient fortement 
réduit l'exposition de l'UIC aux risques de 
l'immobilier, le résultat net de l'UIC, quoiqu'en 
amélioration sensible, devrait rester déficitaire en 
1995, en raison notamment du ralentissement de la 
production et des perspectives du marché immobilier 
qui demeurent médiocres. 

PLAN DE REDBSSEMENT DU GROUPE GAN 

Une profonde réforme des structures de l'activité 
d'assurance en France a été mise en œuvre en début 
d'année ; fa nouvelle organisation qui repose sur des 
entités responsables de leurs résultats, instaure un 
meilleur équilibre entre les fonctions technique et 
commerciale. 

Des mesures rigoureuses ont d'ores et déjà été 
engagées par le groupe GAN en assurance 
dommages, en ce qui concerne la souscription, la 
surveillance des risques et le règlement des sinistres. 
Elles sont complétées notamment par une réduction 
volontariste des coûts de gestion, et un programme de 
cessions de participations. 
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CONJONCTURE 


LA SEMAINE 
ÉCONOMIQUE 

Indices attendus 

• Mardi 28 mars : aux Etats-Unis, sta- 
tistique de confiance des consomma- 
teurs (mars); en Italie, production in- 
dustrielle (janvier); en Espagne, 
production industrielle (janvier). 

• Mercredi 29: aux Etats-Unis, vente 
de maisons neuves (février) ; au Japon, 
vente de détail des grands magasins 
(février) ; en Suède, prix à la produc- 
tion (février). 

• jeudi 30 : au Japon, production in- 
dustrielle (février) ; en Italie, chômage 
(janvier). 

• Vendredi 31 : aux Etats-Unis, produit 
intérieur brut (quatrième trimestre), 
inflation (quatrième trimestre), 
commandes industrielles (février), li- 
vraisons industrielles (février) ; au Ja- 
pon, chômage (février), inflation (me- 
surée à Tokyo pour mars et au niveau 
national pour février), balance cou- 
rante (février); en Grande-Bretagne, 
crédit à la «insommation (février). 

• Lundi 3 avril : aux Etats-Unis, reve- 
nus des particuliers (février), dépenses 
de construction (février); en Alle- 
magne, prix à l'importation (février); 
en Grande-Bretagne, masse monétaire 
MO (mars ). 

Indices attendus on France 

• Mardi 28 mars : défaillances d'entre- 
prises (janvier), coût de la 
main d'œuvre (janvier). 

• Jeudi 30: rapport de l'Insee sur le 
commerce en 1994 . 

• Vendredi 31 : chômage et emploi 
(février J, prix de vente industriels (fé- 
vrier) 

Événements à l'étranger 

0 Mardi 28 mars: Ope n market 
committee de la Fédéral Reserve à 
Washington. 

• Jeudi 30 : réunion du conseil central 
de la Bundesbank à Francfort ; réunion 
de conseil d'administration de la 
banque centrale de Suède. 

• Vendredi 31: publication des mi- 
nutes de la réunion de la Fed des 
31 janvier et 1" février; conseil de la 
commission européenne sur l'éduca- 
tion. 

• Lundi 3 avril: début d'un conseil de 
deux jours de (a commission euro- 
péenne sur la culture et l'audiovisuel. 


INDICATEURS 


Allemagne : la faiblesse du dollar va freiner la reprise 


La force du mark devrait entraîner une chute des exportations 


La situation de l'économie allemande s'as- 
sombrit La forte revalorisation du mark par 
rapport au dollar et aux autres monnaies eu- 
ropéennes va handicaper les capacités d'ex- 
portation des entreprises allemandes. Les in- 


vestissements pourraient être touchés à leiff 
tour et au bout du compte, la croissance, fl 
ne faut pas en dramatiser les conséquences 
puisque les carnets de commandes sont bien 
remplis. Mais, selon la Deutsche Bank Re- 


search, qui estime que le dollar restera fable 
jusqu'en «96, (a croissance des exportations 
ouest-allemandes est susceptible de tomber à 
environ 15% en 1996. La croissance écono- 
mique serait d'environ un point inférieure à 


celle attendue jusqu'à présent (13 % au fieu 
de 23 %> et donc nettement plus femte que 
cette année. L'Allemagne entière verrait la 
croissance dfl PfB tomber à quelque 2^ % 
contre 33 % pronostiqués jusqu'à présent 


L’OPTIMISME CONJONCTUREL 
qui régnait au début de cette année 
en Allemagne a été mis en veineuse 
par révolution des marchés des 
changes observée depuis le début 
février. L’inquiétude s’est mime ma- 
nifestée à la suite de la signature de 
la nouvelle convention collective 
pour la métallurgie qui prévoit des 
hausses de salaires plus importantes 
que prévu et qui, en tant que 
convention pilote, pèsera sans 
doute sur les autres négociations sa- 
lariâtes de cette année. Elle assom- 
brit la situation bénéficiaire des en- 
treprises, tout en arapramettant la 
reprise escomptée sur le marché de 
remploi. 

Il ne faut tout de même pas dra- 
matiser la situation. Les exporta- 
tions, piller du redressement 
conjoncturel, ont été affectées, 
cotes, mais elles ne devraient pas 
subir une chute spectaculaire, du 
moins pour r année en cours. Les 
carnets de commandes sont, en ef- 
fet, encore bien garnis et, d’ici à la 
fin de Tannée, les taux de change 
élevés du deutschemark devraient 
se normaliser, ne serait-ce que par- 
tiellement: 

Les augmentations de salaires lé- 
gèrement supérieures aux prévi- 
sions, résultat des négociations sala- 
riales de cette année, devraient 
avoir des retombées plutôt positives 
sur la demande des consomma- 
teurs, car elles viennent compenser 
la forte hausse des charges fiscales 
et parafiscales enregistrées en début 


d’année. La nouvelle baisse du taux 
d’épargne devrait également profi- 
ter à la consommation des mé- 
nages. An total, on peut continuer à 
tabler sur une croissance écono- 
mique réelle de V % en 1995 en Al- 
lemagne occidentale (23 % en 1994). 
Grâce à la croissance {dus vigou- 
reuse en Aflemagae orientale (envi- 
ron 9 % après 9,2% Tan dentier), la 
croissance atteindra un peu plus de 
3% pour ressemble de FAJtemagne 
(2,9% en 1994). 

EFFETS POSITIFS SUR L£S TAUX 

A la différence de l'économie 
réelle, qui son freinée, du moins à 
moyen tenue, par la fiobtesse de la 
devise américaine, Phorizoa moné- 
taire continue à s’édaircfc Pins la re- 
valorisation du deutschemaik per- 
sistera, plus les tendances 
inflationnistes s'estomperont fou- 
la moyeme de Tannée 1995, ou peut 
prévoir un taux d'inflation de 23 % 
(3% en 1994), légèrement inferieur 
aux estimations antérieures. Cette 
année, Fexpansion de la masse mo- 
nétaire ne devraà pas non plus cau- 
ser de problème à la Bundesbank. 

Il est donc probable que la 
banque centrale maintienne encore 
assez longftonps ses taux d'intérêt à 
leur niveau actueL Un abaissement 
des feux, tel qu'il est envisagé sur les 
marchés, ne serait possible qu’en 
cas de faibles prolongée du dollar 
et de quelques monnaies euro- 
péennes importantes, entraînées 
dans le sillage du billet vert Dans 


Fensembte; cet environnement de- 
vrait être propice à révolution des 
taux du marché financier: Les eaux 
de rendement des emprunts obliga- 
taires (Bmxfc sur 10 ans), ayant déjà 
reculé de 735% à environ 7,20% 
depuis le début de Tannée, on peut 
s’attendre pour les mois à venir à 
uoe stabilisa tio n. Toutefois, en cas 
de baisse accélérée des taux cfinté- 
rèt sur le marché obligataire améri- 
cain, T All emag ne p o urrait eBe aussi, 
dans un premier temps, enregistrer 
de nouveau un léger recul des ren- 
dements. Dans ce conteste, la baisse 
constante prévisible de l'endette- 
ment nouveau des pouvoirs Dubëcs 
(revenant <fœi peu plus de 130m3- 
Haids de DM en 1994 à tout juste 
lOOnrifiards cette année) devrait 
avoir des posïtds le 


du marché. 

La faiblesse persistante du dollar 
nous amène à rots préoccuper da- 
vantage des risques pour FABe- 
magne. Deutsche Bank Research 
part de l'hypothèse que le dollar 
c o n t inue r a à s’affâihfe' et qu'il pla- 
fonnera ensuite à un niveau d'envi- 
ron 135 DM jusqu’à Tannée pro- 
chaine. 

Dans ce cas-là, te taux de crois- 
sance des ex portations ouesfc-aBe- 
mandes est susceptible de tomber à 
environ 23 % en 1996. La croissance 
économique ouea-aBcmandc serait 
d’environ un point inférieure à cefle 
attendue jusqu’à présent 03 % an 
fieu de 2,8 %) et donc nettement 
plus faible que cette année. Etant 
donné que - les nouveaux Lânder se- 
raient également affectés par ce te- 


mij f Allemagne tout entière venait 
la croissance de son PIB tomber à 
qoelgne 23 % co n t re 33% propos- 
tiqués jusqu'à présent. 

Vu les effets ri éflaflonng tfre des 
cours de change, la Bundesbank 


nœnvre dont elle dispose pour 
continuer à abaisser p rudemment 
tes taux directeurs. Cfcd entrafoeraft 
un recul des tau* du marché finan- 
cier, notamment aussi du fait des 
menaces d'inflation encore atté- 
nuées renés qu’elles se présentent 
dans te scénario des risques. 

Hans-fürgen Mehzer 

* Hans-Jürgen Mdtzer est écono- 
miste à la Deutsche Bank Re- 
search. 


De* perspectives moins optimistes 
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IL Y A SEULEMENT quelques mois la 
perspective d*une croissance mondiale 
soutenue et générale dans presque toutes 
les régions du globe semblait enfin retrou- 
vée. Depuis le début de cette année, die 
est quelque peu troublée. 

Si la crise mexicaine est, sur le plan fi- 
nancier, d’une nature totalement diffé- 
rente de celle de 1982, ses conséquences 
sur l'économie réelle seront tristement 
semblables. Faute de pouvoir emprunter 
plus, le Mexique va devoir rééquilibrer 
brutalement ses échanges courants au prix 
d’une forte récession. 

Dramatique pour le Mexique, cette évo- 
lution n’aurait pour Féconomie mondiale . 
que des conséquences marginales si, par 
contagion, d’autres pays « émergents » ne 
se trouvaient eux aussi confrontés à une 
contrainte financière plus dure (le Brésil et 
l’Argentine sont d’ores et déjà en train de 
réduire leur demande intérieure), tandis 
que, par prévention, d’autres, telle la 
Chine, semblent décidés à remettre leurs 
comptes extérieurs en ordres 

Ainsi amplifié, F« effet tequila » va assez 


Des nuages menaçants sur la croissance mondiale 


rapidement se faire sentir sur l’économie 
américaine, partenaire commercial essen- 
tiel de beaucoup de pays concernés. La 
baisse du dollar face au mark et au yen, si 
eBe ne se corrige pas, détournera ensuite 
une part de cette pression récessive sur 
l’Europe et Te Japon. 

En fort contraste avec ce qui prévalait au 
trimestre dernier - et sans rapport encore 
avec la crise mexicaine - T économie amé- 
ricaine a donné ces dernières semaines de 
nombreux signes de ralentissement, fou- 
la première fois depuis février 1994, la Ré- 
serve fédérale se trouve confrontée vrai- 
ment à un arbitrage difficile. Car le taux 
d’utilisation des capacités comme te taux 
de chômage sont à des valeurs extrêmes. 

Si l’on devait rester encore plusieurs 
mois dans cette zone de tensions, le risque 
de voir se développer des pressons infla- 
tionnistes cumulatives augmenterait signi- 
ficativement. Pour récarter, la Fed peut 
être tentée de monter encore une fois ses 
taux. Mais une décélération trop brutale 
de la demande intérieure, au moment 
même oh les exportations américaines 


marquent 1 e pas^ pourrait facilement dégé- 
nérer en récession-. 

Plus que jamais en ce printemps 1995, 
(es membres de l’Open Market Comimttee 
doivent avmrle sentiment que le métier de 
banquier central relèy^phis de Tait-que de 
”lff~5deneel La baisse du doüar face aux 
grandes devises leur fournit, il faut en 
convenir, une appréciable marge de sécuri- 
té. 

PRÉVISIONS À LA BAISSE 

En Europe, l’intérêt de cette baisse du 
doDar est moins évident. Depuis janvier, la 
Ere, la peseta ont perdu, plus de 10 % par 
rapport aux monnaies du «noyau dur». 
Cette nouvelle crise monétaire amène 
certes à l’Allemagne une bouffée de désin- 
flation. Mais elle peut paraître superflue 
tandis que P appréciation du DM est claire- 
ment dangereuse pour la croissance. 
Outre- Rhin, comme partout en Europe, 
l’investissement des e n trep ris es doit main- 
tenant tirer franchement l’activité, mais la 
consommation est loin d’être dynamique. 
Une détérioration de la contribution des 


échanges extérieurs à la croissance serait 
donc lourde de menaces. 

foir les autres pays européens, la situa- 
tion qui découle de cette crise n’est guère 
■ plus, favorable. Certes, ils gagnent en 
,'jrompétitivité sinon parrappprf Etats- 
Unis, du moins par rapport à FABemagne 
et au Japon. Mais certains pays, notam- 
ment la Suède, ont une capacité exporta- 
trice pratiquement saturée et le risque 
d’une accélération du rythme de hausse 
des prix s’y trouve accru. La remontée des 
taux longs réels - ils sont à pins de 8 % ai 
ItaDe, en Suède et en Espagne, presque 7 % 
en France et au Danemark - omise les 
écarts par rapport à des taux réels alle- 
mands de « seulement » 5 %. 

Si Ton ajoute que b croissance anglaise 
semble avoir touché son plus haut, la 
conjoncture européenne apparaît moins 
«porteuse». Avec un seul avantage: la 
probaMUté de voir la Bundesbank monter 
ses taux avant la fin de Pété s’en trouve sé- 
rieusement diminuée. 

Au Japon, la poursuite de finésistible 
appréciation du yen n’a pas non plus 


beaucoup d’effets vertueux. Tout au plus 
augmente-t-efle là-bas les revenus réels. 
Encore fàadxait-il que cet accroissement 
de revenu réel débouche effectivement sur 
un supptemca# dedçmandé-Orl? fragüàé 
de cette deqifôre reste .grapçte, comme le 
montre la poursuite des baisses de prix 
dans de nuàrtaeiix secteurs. 

Malgré te supplément de dépenses pu- 
bliques et privées provoqué par le trem- 
btement de terre de Kbbé, tes prévisions de 
croissance sont actuellement révisées en 
baisse. La Banque du Japon est-eCe prête à 
baisser son taux d’escompte (175 %)? Ou 
ne voudra-t-efie le faire que dans le cadre 
d'un /non veulent concerté avec l’Alle- 
magne et tes Etats-Unis visant à enraya: 
gnrfpafn gme nf s mo nétair es et finan- 
- ders qui font planer quelques gros nuages 
dans un de! jusque-là assez seran? 

Anton Brouter 

★ Anton Brender est dfrecteur des études 
économiques de la Compaspde parisienne 
de réescompte. 
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Transports publics : baisse du taux moyen d'utilisation 


CGEA ; de Tautobus à la « micheline » 


LES TRANSPORTS PUBLICS, 
qui étalent sans désemparer leurs 
atouts dans la lutte contre la pollu- 
tion et rengorgeaient des villes, 
sont entrés dans une douloureuse 
phase de stagnation. «Partout, 
rusage des transports urbains semble 
très Hé au volume de l’offre. On as- 
sise cependant depuis 1990 à un dé- 
crochement, puisque la fréquenta- 
tion stagne alors que l’offre (mesurée 
en kilomètres par habitant) continue 
de progresser», estime la Commis- 
sion des comptes des transports de 
la nation dans ses premiers résul- 
tats pour 1994 rendus publics le 
17 mars. 

Selon les estimations, pour un in- 
dice 100 en 1985 et 108 en 1989, le 
□ombre de voyages par habitant 
dans les agglomérations de pro- 
vince de plus de 200000 habitants 
n’a été que de 109 en 1994 (soit une 
progression de 9%), après un recul 
à Mce 106 en 1992. 

Le nombre de kilomètres par ha- 
bitant a progressé de façon un peu 
plus significative : de 26 à 30 kilo- 
mètres entre 1985 à 1994, soit une 
augmentation de 15 %, pour les 
mêmes agglomérations (toutefois, 
cet indicateur révèle une stagnation 
par rapport à 1993, selon la 
commission). L’écart par habitant 
entre le nombre de voyages et de 
kilomètres traduit rallongement du 
trajet moyen, illustrant te dévelop- 
pement d’un habitat de plus en plus 
éloigné des centres villes et des 


zones d’emploi et Pétafement des 
réseaux de transport qui s’en suit 
L’Union des transports publics 
(UTP), qui regroupe les exploitants 
de réseaux, aboutit à un constat un 
peu moins morose dans son en- 
quête auprès de 97 sociétés de 
transport (RATP exclue) réalisée 
cfeSjut mars. La tendance est toute- 


teuxs de réseaux estiment que te 
nombre de voyageurs a augmenté 
alors que 27% jugent qu’il a dimi- 
nué. En revanche, 68 % de ces 
mêmes directeurs affirment que 
Foffre de transport s’est dévelop- 
pée, alors qu’efle a été réduite seu- 
lement dans 3 % des cas. Cette der- 
nière estimation illustre, comme 
précédemment, l’allongement du 


trajet moyen, mais aussi un taux 
cTntilLsation moins élevé des trans- 
ports publics et, par là, la difficulté 
d'améliorer la productivité expri- 
mée en nombre de voyageais par 
küoroètre. 

L’année 1995 se présente dans la 
même ligne que 1994 et serait 
même un peu moins favorable. Se- 
lon Tenquête de TUTR pour une 
population perçue en légère pro- 
gression, seulement 48 % des direc- 
teurs de réseaux prévoient une aug- 
mentation du nombre de 
voyageurs (soit 6 % de moins que 
pour 1994) alors que 48% (au lieu 
de 17 %) misent sur une stagnation. 
L’offre de transport serait stabilisée 
dans plus de la moitié des cas. 

Les situations varient d’une ag- 
glomération à Tautre en fonction 
de l'équipement des réseaux. Selon 
la commission, « les villes ayant un 
système de transport en site propre 
(métro, tramway) ont un niveau de 
fréquentation qui passe de 131 
voyages par an et par habitant en 
1985 à 154 voyages en 1993 », alors 
que, dans le cas contraire, la fré- 
quentation a baissé de 95 à 90 
voyages par habitant sur la même 
période. 

A la RATP, la tendance n’est pas 
favorable. A cause du recul du tra- 
fic, eQe a accusé une baisse de 11 % 
de son excédent brar d’exploitation 
en 1994. 

G. B. 


LE GROUPE CGEA (Compagnie 
générale d’entreprises automo- 
biles), filiale de la Compagnie gé- 


vice du tramway de Rouen dans le 
cadre d'uœ concession de service 
public pour trente ans; En re- 
vanche, ^opérateur a vu s'écrouler 
la perspective d’abtenir la conces- 
sion du métro automatique léger 
de Bordeaux (le traité de conces- 
sion dn VAL a été rejeté par fa 
communauté urbaine dé Bor- 
deaux te 22 juillet dernier). 

Le développement dans le trans- 
port ferroviaire, par l’intermé- 
diaire de la filiale CFTA (Compa- 
gnie française de transports 
auxiliaires) s’est heurte longtemps 
au monopole dè la SNCF. An- 
jourdlmi, cette filiale exploite 
1150 kilomètres de lignes pour le 
compte de la société nationale 


(entre Gmngamp et Carhaix on 
PaimpoO ainsi que des collectivités 
locales et des sociétés indus- 


dans l'exploitation des- embran- 
chements ferroviaires. Mais, an 
total, l’activité ferroviaire, y 
compris les trains touristiques, 
reste encore marginale avec un 
chiffre d’affaires de 220 miiuons 
de francs; 

Pour T avenir, la CGEA mise sur 
Fmtemational, qui représente 
700 millions de francs de chiffre 
d'affaires. Bar exemple, an foto- 
gaL elle est devenue le premier > 
transporteur privé an travers dé- 
groupe Barraqueiro, qu’eUe pos- 
sède à 44 %. Dans le domaine fer- 
roviaire, eBe mise également sur 
TADemagoe orientale et la Suède. 

Martine Lanmdie 


fois approchante: 56% des direc- 


Evolution de s transports urbain* 
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nérate des eaux, est le demdèxne 
opérateur de transports publics en 
Fiance après VIA-GTL Toutefois, 
cette activité est minoritaire dans 
le groupe plus orienté sur le traite- 
ment des déchets. En 1994, le 
chiffre d’affaires global de CGEA 
s’est élevé à 10,8 milliards de ' 
francs (en progression de 27%) 
dont 3,4 milliards pour les trans- 
ports, soit 13,3 % de mieux que 
Tannée précédente. 

La société g ère trente réseaux 
urbains en France parPintermé- 
diaire de sa filiale CGFTE. L’année 
1994 a été marquée par Fachève-' 
ment des travaux et te mise en ser- ■ 


triefles. 

Mais les deux enti t és n’ont rien 
de comparable (ni par la taille ni 
par le mode d’exploitation), et 
leurs rapports se modifient. Au- 
jourd’hui, Jean Bergoognoux, 
FDG de la SNCF, réfléchit à la dé- 
légation de dessertes terminales 
sur des petites lignes lorsque la so- 
ciété nationale ne peut espérer les 
rentabiliser à cause de charges de 
str uc t u res que des sociétés comme 
la CFIA ne subissent pas. Cette 
dernière a obtenu un contrat pour 
la traction des trains de travaux 
sur le TVG-Nord-Europe et acquis 
la société Socorafl, spécialisée 
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Air Inter inaugure une semaine de grèves 
dans les transports publics 

L'appel à l'arrêt du travail sera étendu jeudi 30 mars à la SNCF et la RATP 


Air Inter s’apprête à connaître des arrêts de trawaS 
pour la troisième semaine consécutive. Pour te 
mardi 28 mars, deux vois sur trois devraient être 


assurés. Les organisations syndicales s'opposent 
aux 600 suppressions d'emplois annoncées et re- 
doutent le rapprochement avec Air France-Eu- 


rope Les syndicats de la SNCF et ia RATP ont ai 
pelé eux au» à la grève 1e Jeudi 30 mars pour 1 
défense des statuts et des salaires. 


APRÈS QUATRE ANS de pertes. 
Air Inter a présenté des résultats bé- 
néficiaires en 1994 et les personnels 
comprennent difficilement les ef- 
forts qu’on leur demande. Le projet 
d’entreprise présenté au début du 
mois de lévrier prévoit 600 suppres- 
sions d’emplois d’ici à la fin 1996 et 
des efforts de productivité de 
l’ordre de 10%. La perte de mono- 
pole d’Air Inter s’accompagnera 
d’un recul de ses recettes sur les 
lignes Intérieures et ta compagnie 
doit se préparer, plaident ses diri- 
geants. 

«Toutes les dispositions à carac- 
tère social seront mises en oeuvre sur 
ta base du volontariat et en concerta- 
tion avec les organisations syndicales, 
sans licenciements secs ni mutation 
géographiques autoritaires », a rap- 
pelé vendredi 24 mars, la direction 
d'Air Inter. 

En 1992, Bernard AttaB, alors pré- 
sident d’Air France, avait passé un 
accord avec les organisations de pi- 
lotes de la compagnie nationale 
prévoyant en cas de transfert de 
lignes de celle-ci vers Air Inter que 
soit transféré les équipages corres- 
pondants. Jl s’agissait notamment 
de préserver les évolutions de car- 
rière qui se font en fonction du type 
d’avions. Air Inter, pour faire face à 


La concurrence sur son marché infé- 
rieur s’est vu attribuer de nouvelles 
désertés en dehors de l'hexagone. 
Mais Je passage des lignes province- 
Magreb et Ody- Lisbonne ne s’était 
pas accompagné de transferts de 
navigants. 

Cest au tkre de rouvertiire de la 
ligne Orly- Amsterdam, întialement 
prévue le dimanche 26 mars, que 
quatre équipages devaient quitter 
Air France ; les pilotes exigent que 
soit respectés les accords passés. 
Sur ce point, la situation est pour 
fheure bloquée- Christian Blanc, le 
président du groupe Air France, me- 
nace de supprimer purement et 
simplement le transfert de la Ha&m 
Ody- Amsterdam à Air Inter si les pi- 
lotes ne se montrent pas plus rai- 
sonnables, explique-t-on de bonnes 
sources. 

Plus profondément, la création 
dune compagnie européenne avec 
la partie ad hoc d’Air Finance suscite 
une opposition croissante de la part 
d’Air Inter. Le conflit entre pilotes 
d’Air France et d'Air Inter traduit les 
interrogations pour savoir qui, de 
l’une ou de l’autre, prendra le 
contrôle de la compagnie commune 
et quelles seront les eorefitions de 
travail. 

Les personnels d’Air Inter, mais 


aussi certains cadres dirigeants, esti- 
ment ne pas avoir de leçons à rece- 
voir d’Air Rance qui a encore perdu 
2,7 milliards de flancs en 1994 et Us 
ne veulent pas abandonner leurs 
conditions d'emplois. Les pilotes 
d’Afir Inter gagnent environ 20 % de 
plus que ceux d’Air France, ce qui 
s'explique par la brièveté des vols, 
avec des a tterriss a ges et décollages 
nettement plus ncanbreux. 


« ROUER NOTRE AME » 

« Nous demandons à ce que la 
compagnie européenne se fasse sur 
une base solide qui est la nôtre et im- 
médiatement, estime René Philip- 
peau, président de l’Union syndicale 
du personnel navigant technique 
(USPNT> Il n'est pas question de re- 
mettre en cause nos conditions d'em- 
plois. Nous ne voulons pas qi/Air 
France nous emmène dans le mur car 
Christian Blanc hii-même dit qu'il 
n'est pas sûr de sortir ta compagnie 
de romière. » Ambiance- 

Pour Fheure, les résultats écono- 
miques plaident en faveur d’Air In- 
ter. Mais, en dépit d’un bénéfice de 
22 millions de francs, l'entreprise 
qui a passé le cap des 17 radhons de 
passagers fan dernier, devra réagir 
avec vigueur à l’arrivée de la 


Antoine Gaudino met en cause 
les anciens dirigeants de la Banque Colbert 


APRÈS AVOIR MIS EN 
CAUSE le cabinet d’expertise 
comptable Rdurial et la mûrie 
de La Seyne-sur-Mer (Le Monde 
du 7 février 1995), l'ancien ins- 
pecteur de police Antoine Gaudf- 
no s'attaque ^aujourd'hui à la 
Banque ColbftC 1 BHale dri- fâédît - 
lyonnais ; i\ dénonce le rachat 
pour 475 millions de francs 
en octobre 1992 par Colbert des 
actifs d’international Bankers SA 
(1BSAJ, une banque spécialisée 
dans l'immobilier, fondée quel- 
ques années plus tôt par Jean- 
Maxime Lévêque, ancien pré- 
sident du Crédit lyonnais. 

Selon Antoine Gaudino, «les 
apports d’international Bankers à 
la Banque Colbert ont été, de 
toute évidence, fortement suréva- 
lués (...), dans l'intérêt de certains 
dirigeants d'IBSA pour leur per- 
mettre de se désengager d’opéra- 
tions déficitaires dans lesquelles ils 
étaient personnellement impli- 
qués». 

L'imbrication entre les affaires 
de la banque et celles, person- 
nelles, de ses dirigeants était 
étonnante. Ainsi, Jean de La 
Porte des Vaux, directeur de 
l'immobilier chez IBSA, puis à la 
Banque Colbert, «avait bénéficié 
à titre personnel ou par l'entre- 
mise de sociétés essentiellement 
civiles, de nombreux prêts immo- 
biliers (de la part d’IBSA)», in- 
dique Antoine Gaudino, qui 


chiffre leur montant à 131 mil- 
lions de francs. 

Explication: lorsque IBSA fi- 
nançait un programme immobi- 
lier, via une société civile immo- 
bilière (SCO. en loi octoyant des 
prêts, elle -prenait souvent une 
participation air'càpftar de cëtte 
SCI, qui lui permettait de ré- 
cupérer une partie de la plus- 
value dégagée sur le programmé. 
Jean de La Porte, sur qui repo- 
sait plus de la moitié de l’activité 
immobiBère d’IBSA, avait pour 
sa part obtenu de prendre une 
participation du même pourcen- 
tage que la banque pour laquelle 
il travaillait. « Tout cela est connu 
et inscrit dans mon contrat de tra- 
vail », explique Jean de La Porte. 

Ce contrat était par essence 
très déséquilibré. Quand le mar- 
ché immobilier montait, Jean de 
La Porte touchait le « jack-pot » 
avec son employeur. Quand il 
s’effondrait, c’était la banque qui 
devait éponger les pertes. « Une 
banque normale n'aurait pas si- 
gné un tel contrat de travail », re- 
connaît un ancien de Colbert 

Surtout, Jean de La Porte a eu, 
selon le rapport, la sagesse de 
faire reprendre certaines des SCI 
dont il était actionnaire aux cô- 
tés de sa banque, et donc indéfi- 
niment responsable des dettes, 
par des SARL pour limiter son 
risque à sa mise de départ Cest 
le cas notamment d’une opéra- 
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EIFB, Société de Bourse 

Le Conseil cf Administration de te société EIFB, réuni le 15 mars 1995 
sous h présidence de Monsieur Jean de La Chauvi nlère, a arrêté les 
comptes de l’ exercice 1994. 

Le chiffre d’affaires brut s’est élevé 1 186 MF contre 193 MF en 1993. 

La société a bénéficié de la diversité des aethrftés : les ordres de fa 
clientèle particulière en provenance des banques du réseau CIC et des 
établissements de gestion privée ont fortement progressé compensant 
une moindre activité sur les blocs d’actions et (TobCgatiORs. 

U Sodété a recueilli le fruh de b réorganisation engagée en 1993 
puisque, par sa meilleure maîtrise des frais généraux, sa capadté 
bénéficiaire a de nouveau augmenté. 

Le bénéfice net s’est ainsi établi 1 36,2 MF contre 28,6 MF et ceci après 
5 MF de provision pour Impôt 

Us perspectives phi* contrastées de Tannée 1995 ne remettent pas en 
cause les projets d’expansion d*0FB : accroître sa contribution au service 
du GAN et des banques du groupe CIC, développer le fort courant 
d’affaires avec des Institutions financières extérieures au Groupe, 
accentuer b progression du partenariat avec les sociétés de gestion, 
préparer activement l'Europe financière de 1996. 


tion à La Seyne-sur-Mer, bapti- 
sée Domaine de Fabrégas. 

Autre surprise, Jean de La 
Porte dispose d’une myriade de 
sociétés civiles dont l’intérêt se 
confond avec celui d’IBSA. «Ses 
sociétés nous servaient de faux 
nez, notamment pour reprendre 
des sociétés en faillites dont nous 
étions créanciers. Mais nous 
avions des cessions de parts en 
blanc », explique un ancien de 
Colbert. Au final, tous les pro- 
grammes de Colbert ont été ap- 
portés à la structure de «defea- 
sance » du Crédit lyonnais. 

CnOtSAPE PBWOWUK 

Fort du rapport d’Antoine 
Gaudino, son commanditaire, un 
dénommé Franck Noël, défendu 
par l’ancien bâtonnier de Paris 
Guy Danet, devait déposer 
plainte lundi 27 mars ou mardi 
28 mars en tant qu’actionnaire 
minoritaire de Colbert - 0 dé- 
tient 25 actions Colbert - pour 
escroquerie, évaluation fraudu- 
leuse d’apports en nature, diffu- 
sion d'informations Fausses, etc. 

Pour étayer sa plainte, Franck 
Noël rite par exemple le cas de 
.créances apportées à Colbert 
sans être provisionnées alors 
qu'elles étaient impayées à la 
date de l'opération, fl estime que 
les apports n'étaient pas un actif 
de 475 millions de francs, mais 
un passif de 3 milliards de francs. 

Franck Noël est un persoimage 
étonnant qui mène une véritable 
croisade personnelle contre la 
Banque Colbert. Président de 
Massena Finance, une société 
qui gère les intérêts de fajniUes 
fortunées du Nord, 3 en est à sa 
troisième plainte, depuis qu’il a 
été, selon lui, escroqué en 1990 
lors de l’achat d’un hôtel en Bel- 
gique auprès d’un promoteur, 
Georges Mignon Promotion, fi- 
nancé et contrôlé de fort par IB- 
SA. « Son préjudice est de l’ordre 
de 5 millions de francs », estime 
aujourd'hui un ancien dirigeant 
de Colbert 

Irrités par la pugnacité de 
Franck Noël, certains cadres de 
Colbert n’ont pas hésité à hri en- 
voyer en mai 1993 un émissaire 
pour le circonvenir. L’individu 
disposait d’un chèque de 1 mil- 
lion de francs en échange de 
l’abandon de toute action civile 
ou pénale contre Colbert. 
« L'idée était de donner 1 million 
de francs à Franck Noël pour ne 
. pas avoir à en verser 5 à sa sodé- 
té», précise aujourd’hui un cadre 
de Colbert Franck Noël a dépo- 
sé plante en mai 1994 pour ten- 
tative d’extorsion de signature. 

Arnaud Leparmentiér 


concurrence. De leur côté, les activi- 
tés européennes d’Air France, en- 
core déficitaires de Tordre du mfl- 
fiaiti de francs en 1994, ont toutefois 
vu leur pertes dSviser par deux par 
rapport à Tannée précédente. 

En renvoyant dos à dos deux 
compagnies qui déjà ne s’aiment 
guère, M- Blanc risque, toutefois, 
d’attiser un conflit à fheure où les 
personnels doivent apprendre à tra- 
vailler ensemble, «fl n’y a pas dans 
tous (es esprits un grande clarté sur 
les évolutions économiques possibles, 
déclarait M. Blanc le 17 mars, fl se- 
rait temps que les catégories les rttieux 
rémunérés d’Air Inter, cadres et navi- 
gants. l éfiédé sse iË c almement » Les 
grévistes d’Air inter, qui ont déjà 
fait perdre de Tordre de 60 miDions 
de francs à leur entreprise, risque- 
raient en refusant tout effort de ra- 
ter leur entrée dans la compétition. 

«Nous ne voulons pas de ta révi- 
sion de nos accords collectifs, plaide 
ruSPNT. Ce n’est pas parce que tas 
pilotes d’Air France ont accepté de 
faire 30 % de productivité pour payer 
les erreurs de gestion de leurs diri- 
geants, que nous altons nous aussi re- 
nier notre âme.» 


Martine Laronche 


■Ab France: FO arrive eu tête 
des élections professionnelles- - Le 
syndicat FO est arrivé en tête aux 
élections professionnelles- délégués 
du personnel (DP) et représentants 
au comité d'établissement (Œ)-du 
23 mars à Air Fraice, marquées par 
une forte progression de la pætiripa- 
tioc 72% contre 69 % en 1993 pour 
les DP et 66 % pour le Œ, a annon- 
cé, samedi 25 mars, la compagnie. 


Difficultés de mise aupoint 
du logiciel Windows 95 de Microsoft 

MICROSOFT va^-3 être obligé de retarder, une nouvelle fois, la sortie de 
Windows 95, son nouveau système d’exploitation vedette, dont le lance- 
ment avait dernièrement été fixé au mois d’août prochain ? Selon Info- 
world, une revue spécialisée américaine, un «défaut» dans le logiciel 
bloque les estimateurs tas de certaines commandes compliquées, ce qui 
provoquerait un problème insurmontable en cas d'utilisation profession- 
nelle. Microsoft aurait nonobstant décidé, pour le moment, de poursuivre 
le programme de lancement de son nouveau produit, dont 450000 co- 
pies-tests ont commencé à être diffusées. Les défauts de jeunesse sont 
caurantsdans lemonde de Rnformatique. Mais lesutilisawurs les tolèrent 
de moins en moins, comme les réactions très négatives du public font dé- 
montré lorsque Pûn a découvert en décembre 1994 que ta superpuce d'In- 
tel Pentium faisait, dans certaines conditions, des erreurs de calcuL 


DÉPÊCHES 

■ SOCIÉTÉ MARSEILLAISE DE CRÉDIT : la sodété fera l'objet (Tune 
privatisation de gré à gré, selon un communiqué pubBé vendredi 24 mars. 
La SMC, qui table sur son réseau commercial, espère trouver « une 
complémentarité » par cette privatisation. La direction de la banque natio- 
nalisée en 1982 souligne qtf après une « période de catastrophes » entre 
1990 et 1992, liée à des « engagements malheureux dans le secteur de la pro- 
motion immobilière », des « mesures drastiques » ont été prises : compres- 
sion du personnel, blocage des salaires, fermeture des filiales. La SMC an- 
nonce un « recentrage vers les seuls métiers de banque commerciale dans la 
région Sud ». La banque compte 2 03 7 salariés et 230 000 clients. 

■ CRÉDIT DU NORD: la banque filiale de Paribas a enregistré pour la 
troisième année consécutive une perte nette de 487 ramions de francs, 
contre un déficit de 611 millions Tan dernier La banque veut concentrer 
ses forces sur son activité bancaire de base, pour être dans l’avenir la 
banque de détail du groupe Paribas en France, a expliqué vendredi son 
présidera Bernard Aubergen. Le résultat brut d'exploitation (RBE) recule 
de 36^ % à 838 millions de francs. Les provisions, qui augmentent de 
24,6 % à 2J28 milliards de francs, portent essentiellement sur les activités 
arrêtées. 

■ BANQUE HERVET : bénéfice net de 52 millions de francs en 
1994 contre perte de 1^ ttififlaid en 1993. Le produit net bancaire est main- 
tenu à l nûQiard de francs, mais le résultat brut d’exploitation recule de 
8 % à 236 mflùons. En 1995, le RBE et le bénéfice net devraient progresser, 
indique la banque dans un communiqué publié vendredi 24 mars. La perte 
de 1993 avait amené TEtat à différer la privatisation de ta banque, qui de- 
vait se dérouler de gré à gré. 

■ BRED : la Banque régionale d’escompte et de dépôts (BREDX 
groupe Banque populaire, a enregistré en 1994 un bénéfice net, part du 
groupe, de 86 mimons de francs contre 67 minions lors de l’exercice pré- 
cédera, en hausse de 28%. Le produit net bancaire a régressé de 2,6%, 
s'établissant à 2,529 milliar ds de francs contre 2,597 milliards en 1993. Le 
résultat brut d'exploitation a reculé de 43 % pour s'élever à 759 millions 
de francs en 1994. 

■ ALCATEL-ALSTHOM : la dette du groupe français est mise sous 

surveillance avec implication négative par F agence de notation fi- 
nancière Moody’s. Dans un communiqué diffusé vendredi 24 mars, 
Mocxi/s prédseqiœra surveiDanœ va porter ste«rq#nibfcsernenf poten- 
tat defcposâûm rf’AJcotefi^â-rédesesgrOT^ principalement dans 

un c onte x te d’accélération de la privatisation et de la libéralisation sur les 
marchés français et allemands, ainsi que sur d’autres marchés qui vont s'ou- 
vrir à un nombre croissant de concurrents». 


PublicUé 


Construire et développer en Arménie : 
un humanitaire d’un type nouveau 


Aider c’est bien. Aider à développer et 
construire, c’est mieux. 

Créé en 1992, peu après l'indépendance de 
l’Arménie, le Fonds Arménien s’est attelé à 
que tilfhr prioritaire : donner am hommes 
et aux fem m es d'une terre meurtrie par le 
séisme de 1988 et k blocus Imposé par 
T Azerbaïdjan et la Turquie, des moyens 
vitaux de développement, pour que 
T Arménie ne sombre pas dans le rôle d’un 
pays assisté. Aujourd'hui, trois ans après sa 
création, le Fonds Arménien présente un 
bilan de ses réalisations en Arménie et an 
Karabagh, dont ses donateurs peuvent être 
fiers. 

■ Région de Zanguézour ; • Route du coi de 
Saravan avec mur de protection anti-neige 

• Approvisionnement en eau de la ville de Goris 
(pour 30 % de fa population) • Reconstruction et 
asphaltage de ia route MeghrirGatebaran (70 km) 

■ Station de tétecomnnmkraions de Goris pour le 
Karabagh et le Zanguézour (quasi achevée) 

• Réaménagement de la route HalitzorDatév 

• Ingénierie du Gazoduc IranArménie (awfixée 
par Sofregaz). 

■ Karabagh : • Ligne électrique Cboudâ-Gannir 
Cbouga (25 km) pour te région Sud • Sous-station 
électrique de Stépanakert (te capitale) • Ligne 
électrique Maghavouz-Mandaken (11,1 km) pour 
h légion Nord (grâce à ■Sentier pour l’Arménie») 

• Route Mardakert-Talich (Nord) • Route 
Mardakert-Magbavoaz (15 km) ■ Canalisation et 


• Canalisation et réservoir d'eau Mouchgabad- 
Mardouni (2x11,2 km) • Approvisionnement en 
eau de Hadrout (5,4 km) • Canalisation d’eau 
Bajoutcha-Stépanakert (5 km) • Fournitures de 
semences, d’engrais et de carburants aux 
agriculteurs. 

■ Zone sinistrée par le tremblement de 
terre : • Gumri : construction de 22 immeubles 
(262 appartements) d’une école et d’un Institut 
pédagogique (400 étudiants) • Vanatzor : 
construction de 7 immeubles (98 appartements) 

• Sbidag : construction' de 13 maisons 

• Stépanavan : construction d'un immeuble 
(12 appartements). . 

■ Education - Sciences - Arts : • Connexion de 
l'Institut de Physique de Yérévan au réseau 
international Internet • Octroi de bourses 
d’études en Arménie et au Karabagh * Institution 
de prix littéraires et artistiques • Octroi de 
subventions pour te préparation de nouveaux 
manuels d’histoire ■ Octroi de subventions à des 
orchestres de musique classique. 

■ Projet hiver 93/94 : Un projet colossal, mené 
à bien en quelques mois seulement, qui a permis 
a T Arménie de surmonter avec succès le terrible 
blocus azénMurc : chauffage de zones urbaines, 
production d’électricité, réfection de câbles et 
stations électriques, etc. 

■ Aide aux enfants des victimes de la guerre : 
Depuis le 1er janvier 1995. au Karabagh, et le 1er 
février 1995, en Arménie, le Fonds Arménien 
verse une pension mensuelle aux enfants dont les 
parents ont été victimes de la guerre (morts ou 
grands invalides). 


réservoir d’eau Hovsépavan-Askéran (6,7 km) 

D’immenses chantiers nous attendent encore. Construire et développer : des 
mûriers de donateurs nous ont fait confiance dans cette action humanitaire 
d’un type nouveau. Aidez-nous à faire davantage encore an service d'un pays 
que vous aimez : l’Arménie. 

Contribuez an Fonds Arménien de France. 




JE REPONDS OUI ! 

□ Ci-joint mon chèque de francs. □ Envoyez-moi un formulaire de prélèvement mensuel 

Nom Adresse 

Fonds Arménien de Ranœ - RP. 12, 75660 Paris Cédex 14 - Tâ : 39 34 76 46 - Fax : 39 34 % 83 

N JB. : Réunion d'information le mardi 28 mars à 20h45 à la Mairie de daman (92). 
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Selectibanque 


SELECTIBANQUE: 
DEVELOPPEMENT DES ENCOURS 

Le Conseil (l'Administration de SELECTIBANQUE 
(Groupe ISM SA) réuni sous la présidence de Christian 
SABBE a arrêté le résultat net social pour 1994 à 
F 103,3 millions, soit près de F 27 millions de moins par 
rapport à 1993, une diminution qui s’explique par des impayés 
et des provisions plus conséquents et surtout par la disparition 
progressive des encours TELECOM. 

Forte de ses fonds propres importants, SELECTIBANQUE 
s’est engagée dans une politique de croissance interne et 
externe. En 1994, les engagements nouveaux directs se sont 
élevés à F 347,7 militons, ceux de sa filiale ICC se sont 
élevés à F 586,3 millions et elle a pris le contrôle de la 
Sicomi PRIMAB AIL dont le total des engagements s’élève 
à F 432.7 millions. Début 1995, elle a pris le contrôle de la 
Sicomi SICORAIL dont le total des engagements s’élève à 
F 191,1 millions et elle vient de lancer une OPA sur 
les titres de la Sicomi SICOMAX dont les engagements 
s'élèvent à F 138,8 millions. 

En raison des premiers succès obtenus par cette politique, le 
Conseil d’Administration a estimé possible de proposer 
& l'Assemblée Générale convoquée à 9h30 le 24 mai 1995, 
30 Place d'Italie, de maintenir la distribution du dividende à 
F 13,42 par action, avoir fiscal compris. 


I 
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FINACOR 

RÉSULTATS 1994 


Paris, le 21 mars 1995 - Le Conseil d’Administration de FINACOR. réuni sous la 
présidence de Monsieur Pierre LASSERRE le 1 7 mars 1 995, a arrêté tes comptes de I axerace 
1994. 

Le Produit Net Bancaire consolidé de FINACOR a progressé de 3,32 %, passant de 
772,1 MF en 1 993 à 797,7 MF au 31 décembre 1994. ’ 

Le résultat net consolidé après impôt (part du Groupe) s'établît à 68,5 MF contra 
pour l’exercice précédent, après utilisation de la dotation de 7 MF au Fonds pour Risques 
Bancaires Généraux constituée au premier semestre 1994. 

En France, FINACOR PETEH conforte sa place de premier Agent des 

avec un chiffre d’affaires prog re ss ant de 18 %à385, 6 misons de fraies ; FINACOR VENDOME 

conserve sa position de premier négociateur sur le Matif. 

La contribution du pôle cPInterrnédiaiion boursière aux résultats consolidés est identique à 
celle de Tan dernier. EXANE a continué à aexxo^ ses pats de marchés dans PintaTnécfiatJOT 
secondaire. 

A l’étranger, Je Groupe a obtenu des résultats comparables à ceux de l’exercice 
précédent, tant dans Hritermédiation sur les marchés interbancaire et obligataire que sur g 
ceux des valeurs mobilières. § 

L’Assemblée Générale des actionnaires sera convoquée pour le 12 mai 1995. Le Conseil | 
d’Administration proposera un dividende en numéraire net par action de FRF 12,50 (FRF I 
1 8,75 avoir fiscal inclus) contre FRF 1 0,00 (FRF 15,00 avoir fiscal Inclus) l’année précédente. g 

Avant distribution, les capitaux propres du Groupe s’élèvent à 490 MF. 3 



Intensys 

Sicav obligations et autres titres de créances français 

Dividende exercice 1994 

Le conseil d'administration de la Sicav INTENSYS a 
arrêté les comptes de l'exercice 1994 et a proposé de fixer 
à 1,87 franc le dividende net versé par action. 

Décomposition du dividende net (en francs) : 

• Obligations françaises non indexées 1 ,00 

• Autres titre de creances négociables 0,87 

TOm 1,87 

Sous réserve du vote de l'assemblée générale ordinaire, 
le dividende sera détaché le 6 avril et mis en paiement le 
Il avril 1995 (possibilité de reinvestissement sans frais 

jusqu’au 11 juillet 1995). r - - - 

Ce dividende sera assorti d'un acompte de '3,13 francs ' 
ponant ainsi les revenus distribués à 5,00 francs par 
titre détenu. 

Décomposition de l'acompte (en francs) : 

• Obligations françaises non indexées 2,15 

• Autres titres de creances n^odabies 0,9 8 

TOTAL 5,13 

Valeur de l'action au 30.12.1994 : 107,16 francs 

IrtSÜon : SOÜEPOSTE &A. ' nî-.ÿ * FSS-O 8 *?! 

Fdulede LaPfcte :• i h& 

rt de la Caisse des dépôe et consignations ?, .Ikï .• „* * J. .'L V- 


SOPRA. 

CHIFFRE D'AFFAIRES 1994 : + 15,2% 
RÉSULTAT NET : 24,8 MF 
CONFORMÉMENT AUX PRÉVISIONS 

En 1994, SOPRA a réalisé un chiffre d'affaires consolidé de 
865,6 millions de francs en progression identique de + 1 5,2 % pour 
chacun des métiere de ingénierie et du Progiciel qui représentent 
respectivement 51 % et 49% de l'activité glôb^e. 

La crofcsanœ s'établit à + 5 % à périmètre constant 
0 le est de +11 % à l'international 

Le résultat net (part du groupe) s'élève à 24,8 millions de francs 
à comparer à 4,5 millions de francs en 1 993. 

Calculé avant dotation aux amortissements des écarte cFaa^uisitionset 
des incorporelles, le résultat consolidé s'élève à 34,7 militons de francs. 
Le résulta d'exploitation s'établit à 54,2 millions de lianes 
et la marge brute d'autofinancement à 48,2 millions de francs. 

Pendant cette période, Yeffott de recherche et développement pour 
moderniser et étendre l'offre a représenté 8 % du chiffre d'afiaires. 
L'endettement à plus d'un an a àé réduit de 90 millions de francs 
à 29 millions de francs (hors financement immobilier 
pour 11 millions de francs) et la trésorerie nette reconstituée 
à 17 millions de francs. Compte tenu des crédits autorisés non utilisés, 
SOPRA disposait au 3 V12fl 994 d'une trésorerie mobilisable 
supérieure à 100 millions de francs. 

Dans un marché en croissance, à partir d'une offre modernisée 
permettant l'évolution progressive des systèmes cfinformation, 
en France et à l'international, en direaou au travers 
des partenariats «alliances, SOPRA prévoit pour 1995 un chiffre 
d'affaires compris entre 920 et 950 millions de francs avec une marge 
nette de Tordre de 5 % dès 1 996. 

Société Anonyme au capital de 81 288 000 Francs 
RCS Annecy B 326 820 065 

Siège SOCÙjl : PAE Les GUisrns - 74 940 ANNECY-LE-VIEUX 


LVM H 

MOËT HENNESSY ♦ LOUIS VUriTON 

RESULTAT NET 1 994 EN PROGRESSION DE 23,4 % 

La résultat net 1994 de LVMH est de 6.421 MF, en progression de 79.7 % per rapport b 1993. Il intègre des profits exceptionnels, dus 
principalement à l’incidence de la restructuration des Tiens avec Guinness. Hors ces éléments exceptionnels, le résultat net - part du groupe 
est de 3.667 MF. en augmentation de 23,4 % sur celui de 1 993. 

Le chiffre d'affaires 1994 s'élève è 27.967 MF. en progression de 17.4 % sur 1993. Le résultat opérationnel du groupe s'établit à 6.804 MF, 
en croissance de 21.2 %, résultant d'une amélioration des marges dans l'ensemble de nos activités. 


Principales données consolidées 


En millions 8e francs 

1993 

1994 

• Chiffre d'affaires 

• Résultat-opérationnel — 

- Résultat net - part 8u groupe 

23.819 

• . . _L. .. . .5.6ÎÎL: LV- :Z-. 

3.5T&- 

27.967 

. £.804. .... 

'■■■ 6421 '■ 1 

Résultat net - part du groupe, 
hors éléments inhabituels 

2.972 

3j667 


La reprise amorcée en 1993 sur ta plupart des marchés du groupe s'est confirmée en 1994. Elle a entraîné une croissance (tes ventes de 
LVMH, qui réaliçe 85 % de son chiffre d'affaires à l'étranger, dans tous les secteurs d'activités et sur l'ensemble des territoires, avec un 
quatrième trimestre particulièrement dynamique. La tendance porteuse observée en 1994 s'est maintenue en janvier et février 1995. 

Pour 1994, l'évolution par branche se traduit de la manière suivante : 


Données consolidées par branche 


En millions de francs 

Chiffre d’affaires 

Résultat opérationnel 

1993 

1994 

1993 

1994 

• Champagne el Vins 

5.444 

5.712 

776 

837 

• Cognac et Spiritueux 

5.846 

5.987 

1.910 

1.969 

• Bagages et Maroquinerie 

5.665 

6716 

2.3 T 8 

3.090 

• Parfums et Produits de beauté 

6.128 

.7.686 

852 

1.113 

* Divers (y compris Frais centraux) 

736 

1.866 

-242 

-205 

LVMH 

23.819 

27.967 

5.614 

6.804 


Champagne et Vins : Moôi & Chandon, Veuve Clicquot Pommery. Ruinart, Mercier, Canard-Duchône 

La progression de 8 % du résultat opérationnel résulte de la croissance des ventes et de la baisse des prix de revient L'environnement reste très 
compétitif, mais le marché est dans une phase globale d'amélioration. 

Cognac et Spiritueux : Hennessy. Hine, F.O. V. 

La légère amélioration de la marge opérationnelle est principalement due à la progression des volumes vendus. Cette progression est 
particulièrement sensible en Chine. 

Bagages et Marocfiünerig : Louis Vuitton, Loews. Berluti 

La forte croissance des ventes et la poursuite des gains de productivité è tous les niveaux, ont permis d'enregistrer une croissance de 33 % du 
résultat opérationnel. Le succès des nouvelles lignes de produits se confirme. 

Parfums et Produits de beauté : Christian Dior, Guerlain. Givenchy, Kenzo, Christian Lacroix 

La progression de 31 % du résultat opérationnel, obtenue malgré une augmentation significative des dépenses de publicité et de marketing, reflète 
le succès des produits récents et la réussite des lancements de nouveaux produits tels Tendre Poison et Dior Svelte de Parfums Christian Dior. 
Fleur d'interdit et Insensé U ftr amariné de Parfums Givenchy, Kashâya de Kenzo. L'intégration de Guerlain et de Kenzo contribue à l'évolution du 
chiffre d'affaires. 

Le groupe Guinness, dont LVMH est le principal actionnaire avec 20 % du capital, enregistre une progression de son résultat net de 6 %. 

De plus, suite aux différentes opérations intervenues au cours de l'exercice, la structure financière du groupe est sens blâment améliorée. Les 
capitaux propres augmentent de 1 1.6 MdsF pour s'établir è 35,3 MdsF. L'endettement financier net est ramené de 15,8 MdsF à fin 1993 è 3.4 MdsF 
à fin 1994. Ainsi, le ratio dette financière nette sur total de bilan s'établit à 5 % à fin 1994. De ce fait, une réduction de 44 % des frais financiers a 
été réalisée en 1994 et, en 1995, une nouvelle baisse de moitié est anticipée. 

En 1995, la croissance économique devrait se poursuivre sur les principaux marchés du groupe LVMH et nous appliquerons avec détermination 
notre stratégie de développement b long terme, fondée sur la complémentarité et l'équilibre de nos marques et de nos métiers. Si la tendance 
observée depuis la fin 1993 se poursuit la progression de nos activités devrait se maintenir à un rythme soutenu et permettre A LVMH d'atteindre 
r objectif fixé d'une croissance très significative du résultat en 1995. 

Le Conseil d'Administration proposera à l'Assemblée Générale des actionnaires, qui se tiendra le 8 juin 1995, la distribution d'un dividende net de 
1 7,50 francs par action, mis en paiement le 1 9 juin 1 995. 

LVMH, PREMIER GROUPE MONDIAL DE PRODUITS DE PRESTIGE 

Minitel : 3615 LVMH 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE - TÉL : 44.43.76.26 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ M. RUBIN, SECRÉTAIRE américain 
au Trésor, s'est dit convaincu que 1e 
dollar gardera son statut de mon- 
naie de réserve, en dépit de sa ré- 
cente chute. 


■ LA BANQUE DU JAPON a acheté 
des dollars à plusieurs reprises hindi 
matin 27 mars, autour de 88,60 
yens. puis de 88,90 yens, sur le mar- 
ché des changes de Tokyo. 


■ L'OR a ouvert en baisse lundi sur 
le marché international de Hong- 
Kong à 382,10-382,40 dollars l’once, 
contre 383,10-383,40 dollars fors de 
la clôture précédente. 


■ LA BOURSE DE TOKYO a mis fin à 
six séances de baisse lundi pour clô- 
turer en hausse de 2,2 %, favorisée 
par des opérations d'arbitrage sur 
l'indice Nikkei à terme. 


■ LA RÉSERVE FÉDÉRALE, selon la 
banque Salomon Brothers, devrait 
laisser inchangés ses taux directeurs 
lors de son comité de politique mo- 
nétaire, mardi 28 mars. 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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Bon début de 
terne à Paris 

Encouragée par une détente des 
taux d’intérêt sur les marchés obli- 
gataires, la Bourse de Paris a amorcé 
le nouveau terme d'avril sur une 
note ferme dans un marché assez 
actif. Eu hausse de 0^88 % à f ouver- 
ture, l’indice CAC 40 affichait une 
heure plus tard un gain de 138 %. 
Aux alentours de 12 h 30, les valeurs 
françaises s'inscrivaient en hausse 
de 1,18 % à 1 838,73 ponts. Le mon- 
tant des échanges atteignait 1,4 mil- 
liard de francs sur le compartiment à 
règlement mensueL Le Matif pro- 
gresse de 0J}8 % à 11234 .tandis que 
le contrat Pibor échéance juin 
monte de 0,10 %. Le Bund allemand 
est également bien orienté, progres- 
sant de 0,13 %. Cette détente des 
taux en Europe répond à un mouve- 
ment similaire aux États-Unis ven- 
dredi soir. Létaux des bons du trésor 
à 30 ans est revenu à 736 % contre 
7,44 % jeudi soir à la suite de la pu- 
blication d’une statistique. En fé- 
vrier aux États-Unis les commandes 
de biens durables ont diminué de 
03%. 

Mardi devrait se réunir YOpen 



Market de la Réserve fédérale, qui 
fixera la pofitjque de crédit pour les 
six semaines à venir. La Bundesbank 
tient son conseil bimensuel jeudi et 
les opérateurs espèrent que les sages 


de Francfort assoupliront la poli- 
tique monétaire allemande en rai- 
son notamment de la diminution au 
cours des deux premiers mois de 
fannée de la masse monétaire M3. 


LVMH, valeur dn jour 


BONNE SÉANCE vendredi pour 
LVMH, qui a terminé à un nou- 
veau plus haut niveau depuis deux 
ans â 905 francs, soit une progres- 
sion de 1,91 % dans un volume de 
351 000 titres. La Société générale 
table désormais pour l'exercice en 
cours sur un bénéfice net par ac- 
tion de 55,10 francs contre 

50.60 francs attendus. Pour Fexer- 
rice 1996, le bénéfice a également 
été révisé à la hausse, passant de 

56.60 francs à 62 francs. La confir- 


mation des bonnes perspectives 
pour l’exercice 1995 devrait être 
très attractive pour le titre. 
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AU RÈGLEMENT MENSUEL AU SECOND MARCHÉ 
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Tokyo renoue 
avec la hausse 

LA BOURSE DE TOKYO a mis 
fin â six séances consécutives' de 
pertes, lundi 27 mars, pour clôtu- 
rer en forte hausse, favorisée par 
des achats par petits lots liés aux 
indices et par des opérations de 
couverture. Au terme des transac- 
tions, l’indice Nikkei a gagné 
346,48 points, soit 2,2 %, à 
16 09635 points. 

La progression des contrats à 
terme sur l'indice Nikkei, vendredi 
à Chicago, et Ja? relative stabilisa- 
tion du yen après^sa récente flam- 
bée ont également contribué à 
cette reprise. Le volume de tran- 
sactions a totalisé 302 millions de 
titres, contre 408 millions vendre- 
di. 

Toutefois, les boursiers estiment 
que l’environnement ne s’est 
guère amélioré par rapport à la se- 
maine dernière et que les opéra- 


teurs pourraient considérer que ce 
redressement est faible comparé à 
tout ce que le marché a perdu en 
six jours. 

Toujours selon eux, le marché 
devrait encore connaître des mo- 
ments difficiles dans les jours à ve- 
nir en Pabsencè d’éléments favo- 
rables, è moins que le 
gouvernement ne prenne des me- 
sures pour soutenir la Bourse. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 



2403 

2 ite 

Alcoa 

40,87 

40 

Amerkan Express 

34 

3335 

AUed Signal 

3350 

vtü 

AT&T 

52,75 

5137 

BetWehem 

14.75 

1437 

Boeing Co 

4937 

49.12 

CserpiOar Inc. 

SI 

4930 

Chevron Corp. 

4850 

48 

Coca-Cola Co 

57.73 

58.12 

Disney Cbn>- 

5557 

55 

Du Pont Nemours&Co 

59.62 

5VS 

Eastman KOdak Co 

5235 

5137 

Exxon Corp. 

66 

6532 

Gén. Motors CotilH 

4037 

40 

Gén. Electric Co 

55 

5430 

Goodyear T & Rubbe 

35 

35 

IBM 

8335 

8337 

inU Paper 

73,62 

75^5 

J.P. Morgan Co 

6037 

5932 

Mc Don Douai 

56 

56 

Merck & CoJnc. 

434Û 

44 

Minnesota 

5837 

5637 

Philip Morts 

67 

6630 

Procter & Gamble C 

...70 

6837 

Sears Roebuck & Co 

52,12 

5137 

Texaco 

6537 

6535 

Union Carb. 

31/Î2 

30.75 

UtdTedmol 

67,62 

6637 

Westingh. Electric 

1435 

1335 

Wootworth 

1730 

17,75 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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238J3 

MiedLyons 

538 

5.19 

Bardays Bank 

6j09 

638 

BA.T. industries 

434 

439 

Britbb Aerospace 

434 

4,92 

Britisfi Airways 

434 

338 

Bntish Cas 

234 

2,94 

Brttisfi Petroleum 

434 

430 

Bntish Telecom 

336 

3.90 

a-T.R. 

333 

3.16 

Cadbury Schweppes 

4,46 

432 

Eurotunnel 

233 

2,40 

Glaxo 

639 

734 

Grand Metropoitan 

339 

330 

Guinness 

438 

431 

Hanson Pic 

235 

235 

Croatie 

535 

537 

KSAC 

639 _ 

637 

impérial Chemical 

■ 7,16 

7,10 

.Uoyds Bank 

534 

536 

Martes and Spenoer 

4JQ9 

4,10 

National Westminst 

5.15 

5^ 

Peninsutar Orienta 

539 

532 

Reuters 

430 

430 

Saatchi and Saatdi 

031 

030 

Shell Transport 

731 

73? 

Smithidlne Beecham 

5.15 

V 1 

Tate and Lyie 

437 

430 

Unhieler Ltd 

12,11 

1230 

Wellcome 

10,48 

1031 

Zeneca 

839 

833 
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2375 

2432 

BasfAC 

285 

29230 

BayerAG 

340 

34530 

Bay hyp&Wechselbk 

370 

377 

Bayer Vereinsbank 

41030 

41830 

BMW 

676 

690 

Commerzbank 

31330 

32i 

Continental AG 

18730 

191 

Daimler-Benz AC 

61130 

628,70 

Degussa 

413 

41830 

Deutsche BabcockA 

154 

15730 
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66930 
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39130 

HenkdVZ 
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HoechstAG 

28630 

29530 

KarstadtAG 

590 

595 

Kaufhof Holding 

495 
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Unde AG 

757 

83430 

DT. Lufthansa AG 

165 

17830 

ManACi 

& 

247 

Mannesmann AC 

368 

38130 

MettabgesAG 

109 

113 

PreussagAG 
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410 

Rwe 

45130 
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Schering AG 

1026 
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Siemens AG 
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Légère hausse du Matif 

LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif - le contrat à 
terme sur les obligations d'Etat françaises - a ouvert 
lundi matin 27 mars en légère hausse, l'échéance juin 
gagnant 6 centièmes à 112,82. Le taux de rendement 
de l’obligation assimilable du Tïésor (OAT) à dix ans 
s’inscrivait pour sa part à 7,86%, soit un écart de 72 
points de base (0,72 %) par rapport à l’emprunt d’Etat 
allemand de même échéance. Bénéficiant de la mefl- 
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leurs tenue du franc, les taux d’intérêt & court terme 
français se détendaient légèrement, les taux à trois 
mois repassant en dessous de 8 % pour s’établir à 
7,87%. Le côntrat Pibor 3 mois du Matif 
échéance Juin gagnait 13 centièmes à 92,70. . La se- 
maine sera marquée par la réunion, mardi, du comité 
de politique monétaire de la Réserve fédérale améri- 
caine et par celle, jeudi, du conseil de la Bundesbank. 
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Stabilité du dollar 


Le dollar s’échangeait, lundi matin 27 mars, à 1,4150 
marie, 89 yens et 4,98 francs lors des premières tran- 
sactions entre banques sur les places européennes. 
Les cambistes signalaient des interventions de la 
Banque du Japon sur le marché de Tokyo au niveau 
de 88,60 yens, puis à celui de 88,90 yens. Les opéra- 
teurs attendent la réunion, mardi 28 mars, du comité 
de la politique monétaire de ia Réserve fédérale aroé- 
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ricaine pour prendre de nouvelles positions. Dans 
leur majorité, les économistes ne croient pas à un res- 
serrement de la politique monétaire américaine. Le 
franc s’inscrivait lundi matin à 3,52 pour un deutsche- 
maric. Certains professionnels n'excluaient pas que la 
Banque de France profite de cette embellie du franc 
pour abaisser le taux de ses prises en pension, qu’elle 
a relevé de 6,40 % à 8 % le 8 mars dernier. 
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FINANCES ET MARCHES 
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401 

.227 

1965 


338 

ira • 

.5» . 
.292 
T270Q 
143 - 
8» 
I5fr 

1375 ’ 
‘•408 1 " 
.609 

>3» 

381 

534 - ' 
76} , 
T70Q . 
4T9 
375. 
S206 
4» 

621 

24500 
5*5,10 
223 • 


+ 106 
-105 
+ 000 
+ 500 


-401 

-706 

-770 

-305 


Deutsche Bankl — 
OresdnerBankl — 

Orlefontonl 

+ 302 r 770. DuPontNenwsl. 

♦ 202 +302 Eastnao Kodric 1 __ 

- 109 -2101 EastRandl 

♦ 307 + 264* &*o Bay Mines 1 _ 

♦ 07S . - 1304 Bearoluxl 

+ 003 -U.12 Ericsson 1 

-2.10 - .1806. txxonGocp.1 

♦207 *504 Fort Motor 1 

+ 230 ’ -4JB Ffteooid 1 

♦ 006 -1001 Cencor Limited 1 

+ 102 + 005 Generri Séant 1_ 

+ 270 .-240 Cenenl Motors } — 1 

-077 +006 Generale Belgiquel 


267 
43000 
• 20,10 
258 
160 
116,10 
9» 
1200 
1530 
3400 
17400 
7 

21«0 

11970 

2311 

1322 

6400 

29300 

25170 

500 

4700 

335 

302 

323,70 

124 

57 

1600 

•XKTd 

208 

32300 


-2005 
262 ; 

■ -ÎÎ460- 
i UHî 
t te.-- 
- -16 - 
v 3500 

• 17400 
>-770 
12K6 +. 

12000 
2330 • 

H76 r 

• 64 - 
29500 
.26340 

-5ja 

*w 

232 • 
-3B.M 

327 . 


♦373 
+ 105 

♦115 
+ 100 
+ 0,17 
+ 300 
+ 200 
-073 
+ 206 
+ 078 
+ 109 
♦ 002 

♦ 408 
-002 

♦ 004 

♦ V* 
+ 102 

-T 78 

♦ 006 
+ 171 


5800. +306 
: 1600 - 170 
27300 +3,17 
277 + ?02 

3ZS -VS 


-106 “1206 CM Metropolitan 1 

3030 

‘ 31/B 

+ 102 

-108 -24/1 Guinness Fiel 

3505 

•37 05 

+ 304 

_ +037 HaraonPkl 

19J0S 

1900 

♦ 009 

+ 0/6 +000 KannorvCafeM 

39/0 

m» 

*153 

+ 006 • ♦13/7 Hreriett-Padard 1 

619 

611 

-109 

♦ 1,11 -+11^ Htadtfl 

4S30 

- 46/5 

+ 2 02 


+ A24 
-501 

L-îî* 

-304. 

-2LH 

>2705 

>410» 

-170Û. 

- r 300: 

•w 

>2270 

-■046 

- +574 
-2006 
-1902 
-1500 
: +.103 

*705 

.-’W» 

-1372 

.-209 

-L 35 
-%& 
-m, 

-003 

+ 1179 
riîTl 


SegaEltfesprisesI 

Saint-Hrimal 

Sdthmtegerl 

SCS Thomson M icro. ~ 

SM Transport 1 

Siemens! 

Sony Corporation I — 

smMmwSank! 

TJXK1 

Tefefbnial 

TashRHl 

Unfewti 


Ortt-TbdMofag lU 

VHRttftl 

VMsvagenACI 

VoivofetB)! 

Western Deepl 

Yamanoudnî 

Zambie Gopperl 


1001 

1043 

* a/a 

-9^ 

416 

• 41» 

— 

+ 406 

5700 

_ 



— 

498 

_ 5W 

♦ 2,41 

♦ 804- 

233/9 

233/0 



~ 17 fiS 

69/0 

7105 

*1^ 

-18/8 

173,10 

176/0 

+ 105 

♦ 14» 

21400 

217/0 

♦10S 

♦ 4/6 

28400 

293,10 

f 205 


SS/O 

5700 

♦306 

-16,19 


447,70 

♦ 005 

-204 

295 

MM 

_ 

. — * 

4800 

-4815 

+ 031 

-53H 

6400 

64,70 

-0.15 

-906 

181/0 

185 

♦ 107 

-11.90 

1401 

1417 

+ 00? 

-9/5 

333 

33480 

+ 0/4 


15900 

, — ■ 



— - 

na/o 

U 4/0 

♦ 3/U 

-139 

342 

348 

♦ 105 

+ 302 

218 

218 


-709 

31 

3100 

♦ 005 

-45» 

3BS 

209150 

+i® 

♦ 9/7 

578 

583 

+ 007 

+0/1 

63.10 

64,10 

+ 1/8 

“ 7/0 

32 

2» 

+ 308 

-2205 

45 

4« 

-202 

-1508 

285,10 

29700 

*201 

♦&œ 

158 

360 

♦ 107 

♦ 34/S 

S6/0 

56/0 

*009 

-101 

2235 

2253 

♦ 001 

♦ 1/8 

226/0 

238/0 

♦ 5/4 

-2108 

9100 

9 W? 

* 308 

-^49 

217/0 

. -_ 



— 

59/0 

59^1 



-5,93 

31 

. 3200 

+ 307 

-1506 

630 

<36 

♦ 0/5 

♦ 0/5 

33100 

33400 

♦ 002 

-003: 

343 

348 

+ 1/6 

-30,12 

1181 

1247'. 

+ 5/9 

-a« 

83/0 

S/fl 

♦ 1/3 

-AI» 

149/0 

14900 

-003 

-31,95 

(06 




306 

. 3.» 

♦ 1/1 

-2126 


ABRÉVIATIONS 

S * Bordeaux; U - Lift:; Ly « Lyon; M - MarseiSe; 
Ny - Nancy; Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de taxation - sans mdtadon catégorie 3 ; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (!): 

lundi daté mardi : % variation 31 A 2 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jewfi : paiement dernier cou port 
Jeudi daté vendredi .'compensation 
vendredi daté sameifi : quotité de négociation 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h 30 
LUNDI 27 MARS 


OBLIGATIONS 


fi na roder 9%9l CB» 

niamtJtftXtCB — 
FtafaB.mSQCM 

ûAT87’ttA8-9SGU_ 

OAT90% 1196 CAI 

OAT 800% 6/97 CAI 

OAr9,«7WÎ-9rûW 

% % DAT 88-98 TM£ CA 

du nom. du coupon OATSA998TRA 

ÛAT90O%88-9SCAI 


10500 

103.40 

10705 

1CQ04 

10202 

10202 

10607 

9900 

9870 

10505 


2084 

1090 

6071 

7794 

1004 

6/SW 

2/21 

1737 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers fiM. 

COUTS Fondcre (Ck) - 

■ - ■ " Foncière Etais. 


Artel2 

Bains CMonaco 2 

Bjyj’intoconU 

Bidermann Irttf 4 

BTPqatie)2 ♦ 


3742 d 
7,158 Carbone Lonâne 2. 


39670 

«91 

238 

110 

7 

815 

699 


Fondnaf . 


486 

720 France LAJLD 4 

237 France SA 1 

110- - Front. PauHterard 4 

' 8/B d Gaumont 1 

82Q , GeMm 


TW 


Gevriot- 


BFCE9^91-EC 

ICé 

3/26 1 OATTMBOlftCA 

9907 

1076 T C8C1 

220 

225 • : 

' ■ C.T.i(rrarapoté2 

CEPME 65% M-971M — 

10102 

6064 0AT8.T2W99OW 

101/3 

6/12 d Centenaire Biatuy — — 

256 

J57V 

Inraniai2 : — 

ŒPME9%S9^9CAl_ 

104/3 

5.4251 QAT 8/0%9Q00CAl 

103/5 

8/77 Caragen Holding 

29/0 

29 . 

<romobanque 2 

CEPME Ç"6 ÏW6 T5R — 

10303 

6030 OAT8VOO TRAÇA 

101 

4032 d ChampexfNy) 4 

15 

' 15 "• 

lmJAarse«a»se2 

CFD9A9WJ3CB 

IC90O 

1/29 OAT 10% 5/7000 CA» ~_ 

109/1 

5/29 dCUn-EuraClPI 

294.10 

295 

‘ ImesttSttOe) 

CFD 8^92-05 CB 

W30O 

1060 OAT 01 TME CA 

98/0 

. 1037 CJ.TJLAM.(B) ♦ 

ai7 

2*17 * 

LffleBonrtieres 

CFFU76S8ASCM 

1C6.60 

4074 QAT8/% 1002 CA» 

1041S 

2/41 Cpt Lyon AIemJ___ — , _ 

_ 383 

388. 

LotaOnandere 

CFF 8897 CAT-..;_ 

10303’ 

4/154- OAT 8/0* 7019 CA# „ 

1KA5 

- ~ -3/63 ro Concerte Ab Rpqï-^.- 

—no — 

— ?S0 r-*- 

— 1 Louvre 1 


CfFUWSWiHIiCS*— 

CLF S0% 8S-00 CA* 

CLF»MM3PSCAI — 

CNA 9% 492 CB 

CRNS0W2.*194CB_ 
CRH 601 87«CAl.._ 
EDF 80^88-89 CA» — 

EDF 30% 97 CA* 

ErvEQUOTffWaOt — 
Empotât 6%7/93 CA— ~ 


11002 

1W.42 

10303 

10500 

10200 

10201 

103,13 

10Î50 

9773 


0036} ÛAT/0O%92-23CAf. 
7088 PTT110%8S-95CB*» 

1032 d SNCF 3/%87-94CA .. 
8063o Lyon-Eaux 60%9OCV_ 

63851 

0011 

0042 d 

8794 

0/20 

4,175 i 


H B/1- 

— - 7/251 CceVatfondexCMP — 

♦ - 

--+4/S 

^ ■ IV* 

102/5 

3/69 

Crédit GenJnd. 

« 

2405 

240S 

102/0 

1078 

Darbfay 

• 

500 

500 

823 


DûtotBOOin 


600 

600 



Eaux Bassin Vidry 

♦ 

2730 

2730. 



Edal- 


610 

626 



EntAUg. Paris 

♦ 

3950 

3950 



EridaniaBeÿtma 


746 

766 



Fidei(exUninofice)2 


125 

•125 



Ftnaîens 

♦ 

334 

. 334 



Mors 2# 


Navigation (Nte) — : - 

Origny-Des*roise ♦ 

Palud-Mannont 

PapXDreftxU(Ny) ♦ 

Parfinance2 


115 

535 

18500 

459 

595 

690 

2050 

266 

160 

1117 

408 

273 

799 

sa» 

1410 
1795 
4is-: 
196- ^ 
C ' 
22,10 
16900 
420 
16,70 
757» 
1365 
33S 
828 
177 


115 • 

538 
18400 
. «9 .. 
595 
690 
20 » ' 

266 

159. 

1117 - 
405 - 

m . 
800 . 
5300 -, 
(40D 
1799 \ 

eÂ-5«- 

. U909 ‘ 
«J .. 

'. >6 
7100 
1365 . 
335 
\ 8 ». 

177 ‘ ' 


Piper HektàxX 

Porcher 

Promodes (O) 4 

PSB Industries 2 Ly 

R o dKfonâseCocn- 

teario 2 ; 

Beugler»— 

SAFXCAIOn 4 

Saga 

SaBnsdHMidi 2 

SavoUewie M. ♦ 

Sfic2 ♦ 

SLPJt ♦ 

So fà • 

Soft) ♦ 

«o/ftamacureg . — m 4 . 

Sofragi J — -. 1 A 5 

Soudure Atangene 4 

SovabaR 4 


Tatttingerl. 
Tour Eiffel— 


Byo2. 

Vkatj. 


VincL. 


237 

900 

205 

824 

40170 

185 

2M 

744 

285 

280 

400 

156 

680 

152 

300 

335 

7L3Sc, 

3711 

'945 -■ 
409 

2400 

287 

255 

528 

IB 


'B60B 

- as - 

205 
824- 
. 400 
.}»•» 
m. 
va 

•. .285 ’■ 
275 
.390 • 
-T59 • 

• «n ; ■ 

. 152- 
3M 
335 

i-J 30 S 
éftkV-. 
'Ifi- 
' • 409 ' 
2385 • 
"•287 1 
258 - 
■ •SM. . 
ta- 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Dentiers 

cours 

AEC AC 

500 

500 

Bayer.VeretaBv* 

1470 

1470 

CocmnerzbankAG 

1128 

- 1128 

Fiat Ort 

18/0 

1800 


Cevaen. 


CddFWds South 

Johannesburg Coos. - 

XaboaGorp 

MontedàoaaaepL- 

OtympusOpticaL 


Ottomaneloe FûtL- 
Robeco. 


250 

125 

117 

3180 

4/0 

4500 


250 

125 • 

T17 - 
3(80 . 
70 Od 
4500 


RodamcoN.V.. 
Rofihai 


17100 -171 

312,10 31500 

__ 139/0 142 

— - JI7.W «5- 

•> — r.tC 


ABRÉVZATIONS 

B » Bordeaux; U « Ifle; Ly=Lyon; M =» MarseOe; 
Ny a Nancy, Ns ^ Nantes. 

SYMBOLES 

1 au 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; S coupon détaché; • droit détaché; 

0 - offert; d » demandé; t offre réduite; 

1 demande réduite; I contrat d'animation. 



* n w 

* F i « 


4 , “ 


13** 

■. + - ' 


, Ü j : * 

' . : ; 1 t V 

‘.«A*' : 

> ^ » 






SECOND 
MARCHÉ 

Une sélection cours relevés à 12h30 
LUNDI 27 MARS 


Brioche PasqJNsll 

But SA 1 


VALEURS 


Cours 

précéd. 

Derniers 

COUTS 

Atial(Ns) J 


51 

52 

AFÏ2» 

— 

443/0 

44000 

Aigle? — — ... 


250 

2SÎ 

Main ManouMlÿpi- 



98/0 

98 

AflxwSAlNs) 


126,10 

136,10 

Altran Tech no 1 1 



498 

504 

Amarét Associes 


49400 

496 

Axîine(e*Jegia) 

Ma 

260 

260 

BAC- 

♦ 

2300 

2800 

Bque Picardie (LQ — 


600 

602 

BqucSofirec(M) — 

« 

490 

490 

BqueTarneaud(B]l- 


214 

210 

BqueVterna 


630 

630 

Beneteaui 


345 

347 

BiMP 

♦ 

88 

88 

Boiron (Ly) Il 


450 

445 

Bcfcsei(Ly)0 

— 

280 

280 • 


CardifSAl 

CDA<iedesAlFes2 

CE J 2# 

CEC EPI 4 

Cermex 2 1 (Lyl 

CFPI 

Change Bourse (Ml 

arisUHBcKït 

Ope France Ly2» 

CN1MCAI 

Codetour 

Compiuro-Tefe-CET 

ConflandeySA 

CA.de la Brie 2 

CAGronde (B) 

CAHaute Normand __ 

CAlfc* Vilaine. 

CAfodre et Luire 

CAPælsIDFl 

CAdensereLy — . — 

CALoireAtL(Nsl 

CALoire/HXoire 4 

CA du Loiret CO 

CAMorbOtan(Ns) 

CAduNord (U) 

CA Oise CO 4 


CAPas de Calais. 


525 

524 

GA. Somme CCI 2 

230 

916 

915 

CAToulouse (B) 

338 

583 

565 

CF) PE(ejiGAN part/2 

9300 

140 

141 

Chaine et Trame f 

270 

470.10 

425 

CAM«ti(XinW 

209 

160 

160 

Crédit de r Est 

426 

300 

300 

Credcs 

107 

270 

267 

Dapca-MMin)oud2 

134/0 

202/0 

202/0 

Damai Exparôioni2 — 

4800 

705 

<95 

DauprénOTA ♦ 

247 

630 

615 

DeftaProtJQLy 

279 

230,90 

229 . 

Desquerme Oral 4 

130/0 

270 

.282 

Devaniayî 4 

931 

159,90 

156 ’ 

Dereaux(Ly) 

559 

327 

‘ 339 

Dewrorés(L*î 

45 200 

357 

358 

DuerosServ-Rapide ♦ 

7400 

433/0 

«34 . 

6ao Trav. Tempo 1 

323 

365 

368 

Bysee tne.1— 

31/0 

326 

32S 

Emm-leyrEert (ly) • 

600 

3(8/0 

304/0 

Erametî — 

311 

704 

704 

EimjpÆxtincOy)» 

271 

375 

375 

Eurtfo Praprésion 2 

319/0 

352 

352 

Expand2 ♦ 

338 

815 

• 815 

F activent — 

465 

459 

459 

Fréwiey42 

267 

345 

345 

Fhtaba32 

128 

438/0 

435 . 

Fînacor2 

149/0 

739 

B9 

FhtWo 

441 

416 

** ‘ 

Froctiviel 

500 


2 &.• 

Gautier France 2» 

346/0 

346/0 

Michel Tréenyl 2 

706 

«Br- 

340 

Gel 2000? 

120 

120 

Mormeret Jouet» 

100 

'100 

9600 

. GH Industries! 

357/0 

365 

Naf-Naf 1» 

IB 

•121 

270 

GirodetlOy) ♦ 

67/0 

6700 

Norbert Deatres0» 

376 

. 380 1 

210 

GIMSA 

385 

380 

NACStJ*un0Ny 

988 

988-. 

426 

GrandopOcPhotol 

390 

390,10 

OGFOnrnCestFin.1 — 

645 

- 679 . 



130 

130 


880 

887 




1*5* 

•48- 

. Guerteta 

330/0 

322 • 

PX0H.2 . 

87 

- «6/0 


SyieaL 


217 
281 
130/0 
931 
558 ‘ 

7400 

92400 

30‘ 

S9S 
320 
270 
316 ' 

m. • 

' 4SI:. - 

2SM0; 
IW»- 
149/07 
‘.445- 
.496. • 


Tiennes irifcrnit.7#- 
Horei Dub 
KSTCroupei2. 
ICC 2 


ldianora. 
lmm0itHoteL2#. 
inst*ut(Ly)2 — _ 
Int Computer!— 

hwesLParisl 

IP8M2 


ldaWx*<W 4 

Lambert-RMcre^ 4 

M6-MetropdeTV2 


6B2 

398 

T70 

180 

Q.10 

85/0 

505 

132 

130 

5700 

112,10 

41100 

332 


Petit Boy A. 


Pferlmpon. 

Pochai— 


PonjouiaiEB(Ns). 
RatSalU 


. 673 
» 

■ T7Z.. - r 

. 110 . 

64 

' Ra8je(Cdhiard)Ly- 
505 ‘ ' ReydeUndustUL- 

■ TB r’ - Roberta» 

T360D-, RcuJeau -Guichard 2 . 

58/. i SecnrMev2i 

: 71208 • 5edher2# 

••■41 WJ Sert» 2 

26 9parex(Ly)l 


100 

9600 

1100 

210 

31600 

147 

1010 

1120 

490 

113 

225 

430 

7100 


TF1-1. 

Tberm*dorHotd(Ly) — 
TmnayCaurin2i — — 

Utdog 2 

UdotiFacFrancel— _ 

Via CmCtfBanquel 4 

Via! K Ge» 

MO. ’• V8mcrinetGe#2 

■ 96 ' Vhbac 

‘ 

1218 

.- .315. , 

W7-;-. .. 

■; HW 

; .1128 .- 

- 490 ; 

:: 113 

--rto'.. 

; ;770a 


466 

210 

445.10 
463 
164 
29500 
474 

136.10 
149 
367/0 
497 


4Q0O 

210 

440 

«es 

164 

29500 

470 

136.10 

148 

350 


ABRÉVIATIONS 

B- Bordeaux; U- Lite; Ly = Lyon; M » MaraeHe; 
Ny= Nancy; Ns =» Nantes. 


2(Uf)- 
MGJ Couder 2f. 


120 

528 


lïï ^.' . Sopra2 

521 StephJCeSani 


298 

95 


—X. r-: 


• réduite;» contrat rf a nimatto a 


! •' » » ■% 


Manitou 21 

417/0 

•' fl? r -• 

Smoby(Ly)2 

— ♦ 548 


SYMBOLES 


Mamrtan_ — 

440 

[-•--«5, V 

sofeoay) 

_ 138/0 


1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication 


Marie 8rtrart2 

7179 

. 7170 . 

Suite 

— ♦ <20 


catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 


MaxHJwesProfr. 

409 

.jülv- 

Sogepag2i 

— • 120 

.„.T2Qa'.;- 

détaché; «droit détaché; 0 = offert; 


Mecadyne— 

171/0 

T JTMO 1 

Sogeparc(Fln)1 

— 600 

>6®. 

d « demandé; t offre réduite; l demande 



SICAV 

Une sélection 

Cours de clôture le 24 mars 

VALEURS 

Émission 
Frais ind. 

Rachat 

net 

ActimonêtaireC— — 

3474246 

34742/6 

ActimonêtaireO- — 

3116605 

3116605 

Ampiia 0 

>08839/9 

1O883908 

Ampütade Monde D — ♦ 

662/3 

643.14 

Antigone Trésorerie — 

«1575 

801575 

Artoïtr. Court Terme 

8861/3 

8667/3 

Asie 2000 

60904 

59100 

Associa Première 

35117.63 

3S117/3 

Associe 

1085/0 

W8S/0 

Moût Amérique 

10007 

98/1 

AlûulAsie .. 

86,43 

84/T 

Atout Future 

51202 

50001 

Aïeul Futur D 

498J9 

434-0 

AureCiC. — 

1350,01 

131 Q/9 

Avenir Al Lœs 

180450 

1767,16 

Axa Valeur PER— 

143/2 

139/3 

Cadence 1 

1032/2 

102200 

Cadence?— « — 

102207 

1012,15 

Cadeoce3. 

101 0/5 

1000/4 

Cjfnmowtjire-.— _ 

W# 

7556/2 

CapicWig 

7473/5 

7399.65 

Caphadc_ 

154^51 

151901 

Cicamonde. « 

110903 

1077.41 

Coeûs — m- 

1584/4 

1554,90 

Cùf.ip(«alcir_ _ ♦ 

2144/T 

214100 

Crédit Mutuel Capital — 

1495/7 

1466/4 

CrédJUuLfpCOur.T — 

794,45 

794,45 

CrédJWutcpJmlCap — 

59/0 

S6/I 

Crèé.MutipJ'iu.MÔ 

87.15 

84/2 


OèiLMutCpJ 

CrédJ4uUpJong.T. 

CredMuLEpJfonde 

Crêd-MuLEpiQuatre. 

Die* 

Erodr- 

Eoipar- 


Ecur. Actions futur 4 

Eeur.DistrimuMtalre 4 

Ecur. Expansion. ♦ 

Ecur.Géovaieurs 4 

Ecur. Investissement 4 

EQtr.Moneprem/àie — 4 

Bande) □ 4 

Bicath O 

Emergence Pose D 4 

Epardc 

Epaxourt-SiOK 

Epargne-Unie 

EuüCashcapi — 4 

Eurco Solidarité 
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1995 de formule 1 a débuté M?° n allemand Michael Schuma- vert. • CARBURANT : L'essence Etf nouveau contrôle dans un labora- 

coup de théâtre avec la dkmS un (Benetton Renault) et l'Ecossais utilisée pour les moteurs Renault toire européen. Benetton et Wîl- 
tkm des deux premiers du rlï^î R av *^ Coulthard (Williams Renault des Benetton et des Williams était liams ont une semaine pour faire ap- 
Prix du Brésil* la fha«.nî«l. j L Autrichien Gerhard Berger (Ferrari) différente de celle présentée aux pel de leur disqualification. 

pion du a été déclaré vainqueur sur 1@ tapis contrôles préalables. Etf réclame un • DÉMÊLÉS : La disqualification de 


Michael Schumacher vient s'ajouter 
à une longue série de litiges apparus 
en 1994 entre l'écurie Benetton et la 
Fédération internationale de l'auto- 
mobile. 


Le championnat du monde de formule 1 redémarre dans la confusion 

Michael Schumacher (Benetton - Renault) s'était imposé sur le circuit d'interlagos pour la deuxième année consécutive, 
il a été disqualifié pour une question de carburant laissant la victoire à la Ferrari de Gerhard Berger 


LE VISAGE TREMPÉ par le 
champagne, Michael Schumacher 
laisse transparaître sa joie. Pour 
quelques heures encore, le cham- 
pion du monde 1994 croit avoir 
réussi un début de saison idéal 
Sous la lourde chaleur brésilienne, fl 
a vaincu. Encore, ibus ses rivaux à 
r affût du moindre faux pas, de 
Técart fatidique, ont dû s’incliner, 
tombant l’un après l’autre dans les 
pièges d'un circuit capricieux, ou 
sous la coupe d’une science du pilo- 
tage que le pilote allemand semble 
maîtriser mieux qu’aucun aube sur 
la piste. Et pourtant— Piar le biais 
d'une décision des commissaires 
techniques, toute cette science est 
en quelques secondes devenue inu- 
tile. Cinq heures après Pantvée, la 
sanction tombe. Le carburant ntflfetf 
pour les moteurs Renault des Be- 
netton et des Williams n’était pas 
conforme. Mkhael Schumacher et 
David Coulthard sont disqualifiés. 
Gerhard Berger et Ferrari sont dé- 
clarés vainqueurs sur tapis vert. 

Dès la ligne d’arrivée franchie, 
« Schumi », comme Ta affectueuse- 
ment surnommé la presse alle- 
mande, avait toutes les raisons de 
craindre le pire. Dans une sorte de 
réédition cauchemardesque de ses 
ennuis de fan dernier (Bred-contreX 
voilà que des contrôleurs tech- 
niques de la Fédération internatio- 
nale de FautomobOe (FIA) s’avisent 
de remettre en question la régularité 
du carburant Etf optane utfflsé par 
les Benetton et les WîIEams pendant 
les séances d’essais et pendant la 
course. Une antenne d’un labora- 
toire mobile a analysé Fessence. Les 
pnSèvements effectués révéleraient 
une urêberie.manifeste. Première^ 
ment, le carburant utilisé est rion 
conforme. Deuxièmement, il ne cor- 
respond pas aux échantillons expé- 
diés par Etf avant le Grand Prix du 
Brésil qui avaient été jugés parfate- 
ment réguliers. 

Les officiels infligent d'abord une 
amende de 30000doDars aux deux 
écuries, laissant Michael Schuma- 
cher sabler le champagne de sa on- 
zième victoire en Grand Prix, et son 
rival Damon HUI tout à sa tristesse 
de repartir de Sao Panlo sans avoir 


marqué un seul point Et puis, très 
vite, Benetton et Williams ap- 
prennent que ce résultat n’est que 
provisoire, puisque tans deux pi- 
lotes sont tflsquaüfiés. Dans les deux 
équipes, c’est la consternation. Ra- 
vie Briatore et Frank Williams dé- 
cident aussitôt de faire appeL Ber- 
nard Dudot, te directeur technique 
de Renault sport, remet en question 
la validité des analyses, qui, selon 
lui, ne sont pas effectuées avec tout 
le matériel nécessaire. Etf réclame 
une contre-expertise dans un labo- 
ratoire européen. Chez Ferrari, Jean 
Tbdt, 1e directeur sportif, se fiffidte 
de la fermeté de la FIA, qui, rüt-fl, 
* a fait son devoir ». 

Enorme gâchis. Intérêts du grand 
cirque de la formule l co mpr omis. 
Les stands bruissent de com- 
mentaires. Avec 1e duel opposant 


Michad Schumacher à Damon Hill, 
la Fl espérait s'être trouvé une nou- 
velle raison de séduire les téléspec- 
tateurs du monde entier dépités par 
la mort d’Ayiton Serais et la retraite 
d’Alain Prose. Et voilà que ces mil - 
Eards de « dïents » potentiels se ré- 
veillent dans une atmosphère de tri- 
cherie. 

ATMOSPHÈRE DE TRfCHERŒ 
Ibut avait si bien démarré ven- 
dredi 24 mars. Dès tes premiers ru- 
gissements du moteur Renault, Da- 
mon FED donne te sentiment d’avoir 
pris 1e dessus sur Michael Schuma- 
cher, malgré les 3 600 kilomètres 
d’essais effectués par récurie Benet- 
ton, qui a été piété parmi les pre- 
mières. Tandis que le pilote britan- 
nique accumule les meilleurs temps, 
son adversaire se débat dans tes dé- 


COMMENTAJRE 

SPECTACLE VIRTUEL 

La formule 1 est-elle corrom- 
pue par essence ? Ce sport est-il 
définitivement un repaire de tri- 
cheurs et de manipulateurs qu'il 
faut placer sous surveillance 
étroite et constante 7 Non seule- 
ment Il faut dépêcher sur le pad- 
dock des escouades d'experts ar- 
més de pipettes et de détecteurs 
sophistiqués, véritable, police 
scientifique des circuits, mais il 
faut ensuite attendre pendant 
des heures le verdict d'un tribu- 
nal maison pour connaître le 
vainqueur de la course. Et ce 
n'est-. pas forcément celui qui a 
franchi la ligné' d'afrhrée le pre- 
mier. Dé plus en plus rarement 
même. 

Voilà le nouveau championnat 
du monde reparti sur les traces 
du précédent. Aujourd’hui, l’in- 
certitude du sport tient plus aux 
jurys et aux commissions d'appel 
qu’aux prouesses techniques et 
humaines. Ce qui n'est pas glo- 
rieux. L'aura médiatique de la 
course automobile, déjà pâlie à 
la suite de la mort tragique de 


Senna et des démêlés à répéti- 
tion de la saison 1994, risque de 
souffrir gravement de cette gué- 
rilla permanente entre les bra- 
conniers de la performance et 
une réglementation tatillonne. 

Le téléspectateur a de plus en 
plus le sentiment d'assister à un 
spectacle virtuel. Une course 
Idéale avec ses duels à grande vi- 
tesse, ses rebondissements, ses 
téte-â-queue, son vainqueur, sa 
bataille finale au champagne. 
Mais une course dont le résultat 
est invariablement mis en délibé- 
ré, puis démenti par la réalité de 
quelque article de règlement. 
Plusieurs fois déclassé l'an der- 
nier, l'Allemand Schumacher est 
- en passe-de devenir le champion 
.' toutes catégories de ces compé- 
titions pour rira qui ne font plus 
sourire personne. 

Au Brésil, Gerhard Berger, le 
« vrai » vainqueur, se traînait à 
un tour de la Benetton - Renault. 
Sa victoire sur tapis vert ne ré- 
haussera certes pas le prestige 
de Ferrari, mais l'épisode pour- 
rait ternir encore un peu plus ce- 
lui de la formule 1. 

Jean-Jacques Bozxmnet 


Montpellier se découvre ténor du handball 

En obtenant le match nul face à l'OM Vitrolles, 
le club héraultais a gagné son premier titre national 


MONTPELLIER 

de notre correspondant 

A Montpellier, tout se passe cette 
année comme si les valeurs vou- 
laient s’inverser parmi les clubs 
d’élite. Des équipes jusqu’ici margi- 
nalisées dament 1e pion à celles qui 
tenaient le haut de l’affiche. Fina- 
liste de la coupe de France Fan der- 
nier, te club de football de Mont- 
pellier-Hérault se débat pour ne 
pas descendre en deuxième divi- 
sion. Les équipes de basket et de 
volley-ball terminent difficilement 
une saison moyenne. A l’inverse, S 
pour la première fois de son his- 
toire, l’équipe de rugby a accédé 
aux phases finales du championnat 
de France. Et l'équipe de handball 
du MHB a réalisé une saison exem- 
plaire pour sa troisième année en 
Nationale 1 A. 

C’est, sans conteste, elle qui aura 
1e plus marqué le sport montpeffié- 
rain ces derniers mois. _ « Si on 
m'avait dit, en début de saison, que 
nous nous serions battus la derniè re 
Journée pour un titre de champion 
de France, et à guichets fermés, je ne 
f aurais jamais cru », lance, ému, le 
président du club. 

L’aventure a commencé en 1964. 
Jean-Paul Lacombe est rapatrié 
d’Algérie. D crée * pour s’amuser » 
sa première équipe de handball à 
: ^Montpellier, dont B sera le joueur 
T>uis le dirigeant Le club se struc- 
ture en 1982 en prenant l’appella- 
tion de «Cosmos». Il gravira pro- 
gressivement les échelons de la 
hiérarchie régionale, jusqu’à son 
accession en Nationale 3, en 1987. 

Cette année-là, jean-Paul U- 


corabe rêve d'aller encore plus loin, 
fl se tourne vers Louis NicolKn qui 
dirige à Montpellier un club omni- 
sports fédérant le football, le bas- 
ket et r athlétisme, fl acceptera d’y 
intégrer le handball, ce qui permet 
te recrutement de Philippe Médard, 
alors gardien titulaire de l’équipe 
de France. 

L’effet est immédiaL Motivés par 
une star dont ils essayent de deve- 
nir l’égal, les joueurs se surpassent 
La dynamique fonctionne au-delà 
de toute espérance. En une saison, 
te club se hisse en deuxième divi- 
sion. D s’ensuit un nouveau recru- 
tement Deux autres internatio- 
naux viennent renforcer Peffectif. 
Et Montpellier, sur un nuage, dé- 
croche dans la foulée un titre de 
champion de France de Natio- 
nale 2. En 1989, sur ordre de la mai- 
rie, le club omnisports de Louis Ni- 
coffin éclate. Le MHB voit le jour 
sous sa forme actuelle, avec te sou- 
tien du district 

COMMANDO 

Le MHB ckA sa réussite à une 
politique de recrutement qui se 
poursuit avec P arrivée de joueurs 
étrangers, Bosniaques, Croates ou 
Roumains. Grâce aux conseils de 
Daniel Costantmi, responsable de 
Féquipe de France, Jean-Paul La- 
combe recrute aussi des entraî- 
neurs : Guy Pfetitgirard, aujourd'hui 
en charge des cadets, puis Patrice 
Canayer, Factuel entraîneur dont le 
charisme et les qualités de commu- 
nication avec les joueurs sont sa- 
luées. Et puis, il y a Pétât d’esprit du 
chib: un handball d’attaque, basé 


sur l’engagement totaL Un hand- 
ball de « commando » comme tes 
dirigeants aiment à le définir. Un 
jeu spectaculaire qui s'appuie sur 
des jeunes. La médaille a un re- 
vers : l’échec, lors du deuxième 
tour de la coupe d'Europe face aux 
Hongrois de Szeged ou à Stras- 
bourg, après une série de vingt- 
quatre matches sans défaite, té- 
moigne d’un manque de maturité. 

Le MHB s’est aussi construit à 
F image de son président, un géo- 
logue de cinquante-quatre ans aux 
cheveux grisonnants et au chaleu- 
reux accent pied-noir. Jean-Paul 
Lacombe est un homme expansif. 
Lorsqu'il en ressent le besoin, 3 té- 
léphone lui-même à ses joueurs. 
«5es enfants », comme fl les ap- 
pelle. 

fl y a peu envieux de son voisin 
nîmois, Montpellier Handball est 
aujourd’hui devenu une grosse ma- 
chine, forte d’un budget de 73 MF, 
avec des sponsors qui se multi- 
plient et de nouvelles obligations 
de résultats. Pour ne pas rompre 
Pharmonie actuelle de Peffectif, 
deux nouveaux joueurs seulement, 
dont Frédéric Voile de l'OM Vi- 
trolles, devraient être recrutés. 
L’objectif avoué la saison pro- 
chaine sera de confirmer te niveau 
actuel Si possible, de réaliser un 
meilleur parcours européen. Et, 
surtout, de rester «un club soudé », 
en phase avec un public naissant 
qui ne cesse de s’étoffer, et des li- 
cenciés dont 1e nombre a doublé en 
trois ans. 

Jacques Mordn 


bris d'une voiture détruite par un 
spectaculaire acrident D vient d’être 
la victime d’une rupture de pièce 
mécanique qui fait, un moment, en- 
visager à Flavio Briatore, te direc- 
teur de l’écurie, de dédarer forfait 
Pénible contraste : tour après 
tourje châssis de la Williams flam- 
boie. La voiture semble avaler les vi- 
rages, tourner décidément plus vite 
sur une piste rendue difficile par des 
bosses à répétition. La piste paraît 
confirmer Fanalyse de Bernard Du- 
dot. L’ingénieur motoriste de Re- 
nault, qui fournit les deux écuries, 
estimait dès avant le dârut de la sai- 
son qu’entre les deux favoris du 
championnat la supériorité du châs- 
sis ferait la différence. Et puis, 
quand vient la course, tout change, 
comme par miracle. La Benetton 
poussive des premier essais rede- 


vient un pur-sang. Damon HïD est 
en pote position. D dont s’élancer en 
tête. Au premier virage, Michael 
Schumacher est déjà devant Le 
champion du monde a réussi un 
formidable départ Hill part à la 
chasse aux dûtièmes qui lui permet- 
tront de te mettre en joue. Malgré la 
légère supériorité de sa formule 1. fl 
lui faut attendre te premier ravitail- 
lement pour s’emparer de la pre- 
mière place. 

Et là encore, mauvaise surprise 
pour 1e Britannique. Le stand Benet- 
ton n’a besoin que de sept secondes 
et demie pour changer tes pneus de 
son pilote et hn remplir le réservoir 
d’essence. Les techniciens Williams 
mettent plus de trois secondes sup- 
plémentaires pour un exercice que 
la configuration du circuit et des 
voitures oblige à répéter au moins 


deux fois. Au trente et unième tour, 
la bataille tourne court Damon Hifl 
abandonne après un brutal tête-à- 
queue provoqué par une parure de 
boîte de vitesses. 

Michael Schumacher se retrouve 
aux prises avec F autre Williams de 
David Coulthard. Malgré un ravitail- 
lement de plus que son nouvel ad- 
versaire, F Allemand s’impose, vain- 
queur provisoire d’un duel qui ne 
fait que confirmer la supériorité des 
deux écuries sur toutes leurs 
concurrentes. Seules la Benetton de 
Schumacher et la WflGams de Coul- 
thard ont terminé dans le même 
tour. La Ferrari de Gerhard Berger 
est loin derrière. L’Autrichien ne sait 
pas encore qu’D est le premier vain- 
queur de la saison 1995. 


Pascal Ceaux 


Les démêlés de Schumacher et Benetton avec la RA 


La disqualification du champion 
du monde en titre est le dernier 
épisode d’un feuilleton qui avait 
duré toute l’année : 

• l w mai 1994: A l’issue du GP 
de Saint-Marin, la FIA saisit tes 
« boîtes noires » de la Benetton 
de Schumacher, de la McLaren 
cFHakkmen et de la Ferrari de 
LarinL Les écuries doivent fournir 
les codes d’accès à leurs logiciels. 

• 10 Juillet ;Lors du tour de 
formation du GP de 
Grande-Bretagne, Schumacher 
dépasse Hifl. Cette manœuvre 
vaut au pflote Benetton d’être 
sanctionné par un drapeau noir. A 


la demande de son stand. 
Schumacher refuse de s'arrêter. 

• 26 juillet: Le conseil mondial 
sanctionne le pilote et son écurie 
à la suite de Parfaire du GP de 
Grande-Bretagne. L’Allemand est 
déclassé et suspendu pour deux 
courses. En outre, Benetton doit 
payer une amende de 

500 000 dollars pour non-respect 

du drapeau noir et de 

100 000 dollars pour ne pas avoir 

fournir ses codes d’accès 

informatiques après le GP de 

Saint-Marin. 

• 29 juillet: Un rapport 
technique de la FIA soupçonne 


Benetton d’avoir utilisé un 
système de départ automatique 
lors du GP de Saint- Marin. 

• 31 juillet : Lors d’un 
ravitaillement au cours du GP 
d’Allemagne, la Benetton de jos 
Verstappen s’embrase dans son 
stand. 

• 10 août: les conclusions de 
l’enquête sur l’incendie accusent 
Benetton d’avoir manipulé le 
système de ravitaifleraenL 

• 28 août: Vainqueur du GP de 
Belgique. Schumacher est 
disqualifié, pour une plaque de 

« jabroc » trop usée sous 1e fond 
plat de sa monoplace. 


Avec Carrefour et Itineris , 
les prix vous donnent la ligne. 


OR BiTEL 
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AUJOURD'HUI ("SPORTS 


Jalabert collectionne les bouquets de printemps 


Après Paris-Nice et Milan-San Remo, le cycliste français a réussi, 
en gagnant le Critérium international de la route, un triplé historique 


Simplement catalogué comme sprinter 
avant sa terrible chute dans le Tour de 
France 1994, Laurent Jalabert s'affirme à 
vingt-six ans comme un coureur complet 
en remportant en trois semaines, deux 


courses à étapes et une classique. Dans le 
Critérium national, dimanche 26 mars, le 
Mazamétain a même fait preuve de réels 
progrès dans le contre-la-montre, avant 
de s'imposer devant les Russes Bobrlk et 


Bénin, alors que Tony Romînger abandon- 
nait Jalabert ne s'alignera pas aux dé- 
parts de la Flèche wallonne et de Paris- 
Roubaix. Son objectif est désormais la pré- 
paration du Tour de France. 


LE MOIS DE MARS 1995 res- 
tera mémorable pour Laurent 
jalabert, sans doute te plus 
beau de ses vingt-six prin- 
temps. La victoire, samedi 25 et 
dimanche 26, dans le Critérium 
international de la route fait 
suite à celle de Milan-San Re- 
mo, le 18, et à celle de Paris- 
Nice, du 5 au 12. Une passe de 
trois inédite dans le cyclisme 
en ce mois que le calendrier ré- 
publicain avait, temporaire- 
ment et en partie, baptisé 
« germinal »■ De lé à penser 
qu'a éclos comme primevère 
un grand champion français... 

Dimanche, entre Graulhet et 
Lavaur, Laurent Jalabert a par- 
couru les 18,5 kilomètres du 
contre-la-montre individuel fi- 
nal en un peu plus de 23 mi- 
nutes. A l’été 1994, sur ces 
mêmes routes de son Tarn na- 
tal, il lui avait fallu deux heures 
épuisantes pour faire 27 kilo- 
mètres avec un ami. C’était une 
sortie d’entraînement, sa pre- 
mière trois semaines à peine 
après une terrible chute dans 
un sprint du Tour de France, le 
3 juillet à Armentières. De la 
culbute, le Mazamétain a gar- 
dé, dans la clavicule gauche, 
une plaque de métal avec sept 
vis et, dans la bouche, le goût 
d’une saison inachevée, gâchée 
alors qu’elle s’annonçait si 
belle avec notamment sept vic- 
toires d’étape dans le Tour 
d’Espagne. 

Parce qu'il est un incorrigible 


battant, parce qu'il croit plus en 
lui que dans les diagnostics mé- 
dicaux, le coureur va connaître 
une convalescence fulgurante et, 
deux mois et demi après l’ac- 
cident, remporter un sprint re- 
vanchard dans le Tour de Cata- 
logne. Mais l’automne est là. La 
saison se finit déjà. Les autres 
raccrochent, saturés de vélo, 
écœurés de kilomètres. Lui n’a 
pas eu sa dose. Q en redemande 
à Manolo Saiz, son directeur 
sportif, qui lui prescrit trois sor- 
ties par semaine jusqu’en dé- 
cembre. «f/e n'ai pas fait beau- 
coup plus de kilomètres mais je les 
ai fait plus sérieusement», ex- 
plique le volontaire pour 
les heures supplémentaires. 

Lors de la préparation de 
l’équipe Once aux Baléares en 
tout début de saison, l’athlète est 
affûté et rhomme terriblement 
motivé, avec une envie folle de 


rattraper le temps et le palmarès 
perdus. * Je suis beaucoup plus 
agressif. Les années précédentes, 
je débutais plus décontracté. À 
Majorque, j'ai senti des sensations 
que je n’avais pas avant, Vernie 
d'attaquer.» Avec, comme der- 
nière séquelle d’Armentières, le 
désir de ne plus attendre l’em- 
ballage final pour jouer la gagne 
sur un ultime coup de rein 
comme sur un dernier coup de 
dés, l’envie d’accoucher des vic- 
toires avant terme, la rage de 
bousculer ce peloton et ce destin 
qui avaient failli lui être funestes. 


VENDANGES PRÉCOCES 

Attaquer, comme n l’avait fait 
pour arriver détaché lors du 
Grand Prix du Buffet de la gare 
de Mazamet, en 1983, qui lui va- 
lut, à quatorze ans, son premier 
bouquet C'était avant que ses 
qualités de vitesse et les tac- 


Pascal Lance en embuscade 


Pour une fois, Q a eu de la chance. Spécialiste des contre-la- 
montre, Pascal Lance s’est enfin offert une belle victoire dans la dis- 
cipline, devançant samedi 26 mars, le Rosse Evgueni Berrin et 
Laurent Jalabert Car le Lorrain avait la guigne. Deux fois deuxième 
du Grand Prix Eddy Merckx, en 1993 et en 1994, fi était par deux fois 
tombé de peu sur plus fort que hd et pas des moindres : Chris Board- 
man et Tony Rominger, Pun des anciens et le nouveau recordman de 
Pbeure. En 1991, dans Paris-Nice, Pascal Lance avait le maillot (te lea- 
der quand II chuta dans une descente, près de Marseille. Lieutenant 
de la formation GAN, Ü avait été réduit au rôle de coéquipier, fi es- 
père mieux, désormais. Et surtout de cette épreuve contre-la- 
montre, qui est ajoutée depuis 1994 au programme des champion- 
nats du monde. 


tiques de course élaborées des 
équipes professionnelles ne l'en- 
goncent dans un rôle de sprinter 
où Q ne fut jamais totalement à 
sou avantage. Sur la figue, il per- 
dit d’un boyau plus souvent qu'il 
ne gagna, cantonné aux places 
d'honneur. 

Les dernières victoires, elles, 
ne se peuvent chipoter. Nettes, 
tactiquement c ons tr uit es et phy- 
siquement menées à bien, elles 
ont le sceau de la maturité. 
Contestées jusqu’au bout par des 
tempéraments tels que le Russe 
Vladislav Bobrik on l’Italien 
Maurizio Fondriest, elles n’en 
sont que réhaussées. Le coureur 
français a pour lux l’assurance, 
cette morgue qui tout à la fois 
confère le succès et en procède. 
Mais il sait également que la 
haute montagne a toujours fait, 
pour lui, des grands tours autant 
d’inaccessibles olympes. 

Qu'un Tbny Romînger, pour- 
tant à cours de préparation, soit 
venu le taquiner le premier jour 
de course avant d’abandonner, 
foute de réelle motivation, incite 
à une raisonnable prudence. 
Quand tes cadres dn peloton ver- 
ront arriver dans la saison les 
morceaux qu’ils se. sont choisis, 
le Français pourra encore mieux 
étalonner ses progrès. Peut-être 
alors le Jalabert nouveau, sur- 
nommé * Jaja » par ses proches, 
pourra confirmer ses vendanges 
précoces. 


Benoît Hopquin 


André Agassi prend sa revanche sur PeteSampras résultats 


KEY BISCAYNE 
correspondance 

La victoire d’André Agassi sur 
ffete Sampras (3-6, 6-2, 7-6) en fi- 
nale du tournoi de Key Biscayne 
réactualise la lutte pour la place 
de numéro un mondial en rédui- 
sant à 227 points le retard du 
joueur de Las Vegas sur son 
compatriote leader du classement 
Battu fi y a quinze jours, en finale 
du tournoi «Tlndian WeBs, Agassi 
avait promis à son père souffrant 
de « botter les fesses de Fete» à 
Key Biscayne. ü a donc tenu son 
engagement En vérité, le numéro 
un mondial s'est un peu offert en 
sacrifice, campant loin derrière la 
ligne de fond de court Comme 
s'il se préparait déjà mentalement 
pour les longs échanges sur terre 
battue à prévoir le week-end pro- 
chain à Païenne en quart de finale 
de la Coupe Davis contre l’Italie. 

Après avoir disposé de trois 
balles de break à deux jeux par- 
tout au second set Sampras a 
pendu dix-neuf points d’affilée. 
Lâché par son service, fi s’est obs- 


tiné à défier son dauphin dans 
son domaine de prédilection : les 
échanges de fond de court Un 
pari audacieux qu’il avait gagné 
en finale du tournoi d’Indian 
Wefis grâce à la précipitation et 
aux montées au. filet désordon- 
nées d’AgassL 11 se voyait déjà te- 
nir tête aux attaquants de fond de 
court Et pourquoi pas à Roland- 
Garros? Mais, même s’il refuse 
depuis quelque temps d’appliquer 
systématiquement sa bonne 
vieille recette - «jouer mon jeu de 
service-volée jusqu'à temps que 
mes balles rentrent dans le 
court»-, Sampras ne peut nier 
Févkience: «Je ne peux pas tenir 
tout un match en Jbrut de court, et 
surtout pas contre lui», a-t-il re- 
connu avec une pointe de décep- 
tion. 

Plus préoccupant le numéro un 
mondial n’affiche plus la meme 
morgue face à la pression, fi a 
perdu neuf tie-breaks sur dix dis- 
putés cette saison. Agassi ressasse 
à Penvi son «respect» pour le jeu 
de son rival, mais fi n’a aucun in- 


térêt à se montrer généreux sur 1e 
court Depuis le début de l’année, 
fi a remporté deux de feurs trois 
face-à-face en finale. Ces duels 
pourraient devenir une constante 
vu la supériorité des deux joueurs 
sur le circuit Cependant les rênes 
risquent de changer de mains. 
Chaque semaine, Agassi rogne co- 
pieusement et méthodiquement 
l'avance «historique» que Sam- 
pras s’était taillée la saison pas- 
sée. 

L'escapade sicilienne ne leur 
donnera l’illusion d’être alliés que 
le temps d’un week-end. Leurs 
engagements respectifs pour des 
tournées différentes ne les empê- 
cheront pas de lutter de toutes 
leurs forces pour un seul objectif. 
Le même. Le seul titre du Grand 
Chelem qui leur manque. Agassi 
ire l’a pas caché: « Ce que nous 
voulons tous les deux, c’est Roland- 
Garros. » L'enfont terrible du ten- 
nis partira favori. Deux fois, il est 
ailé presque au bout du chemin. 


AnuJÉnsME 

OMMnONNAFSDUMONDE 

DECROSS-OCXJHTHY 

Dames* * " • : _ 

Épreu*«ire*wlurite:l.O.'Mu(ritü,le6,450tat>en 

20nm21s;XCMcWiw«ftli*a5:XS.Bâitnfa 

QCen). a 18 s;4. M. Ngc*>»iHil*-i9s:5. G.Wkrl 

{EtfJ.428s-W-A-Mujrfftaq.è5<i. 

£qu^:i.Kei^;ZâNopie;ltairnanle;4.1ft- 

pan ; S, ÊaMMs~ & Rance 

MmN i b 

Épreuve Mniduele: te les ttfcmen 

34 râi S s ;Z L KhaOtaOMs S. Hhwu (Marjâ 
9s;4.h.G«bial^e(ÊftJA2T5;Sate)te»«K)> 
29 s_ 16. Mustapha Éaa« ffrajà 58 s. 
£qupa:tKBra*;2.M»c:a£9agm;4 k RMU' 
gd ; 5. Ërifepte- 10. Fana. 


AUTOMOHUSME 

CHAMPIONNAT OU MOMJE DE FORMULE 1 
Grandi M* du Brtsi Cbsemo* : t. Gerhard Bwger 
(Aut, FaarOks307/J/Slcm~70touseffeaués-ai 
1 h38n*> 44*151 few*err* 183^ 
toHtfdnm0fe.Mdmd4658U;aJl Aies! (fia. 
Feras » 50s 517 ; 4. M. Hundd (GB, McUraû, » 
1 mlo 005309;5.M.«o(Rn. ïncV8i«wr:&A 
SuaMQap^UgiwXMlonc 
Championnat <b monde dcspHotes : X. G. Beige; 
Wpts;Z M. Hakttim.6;3.i.Afesi < 4:4, M. fflun- 
<ML3;5.M.Safc*.2;&A.Sun*i. 

Championnat du monda des oonstradum : 1. 

mata. 2 ;4. Ugier Mugen. 1. 


Patricia foUy 



.... AUTOMOBILE 

rL /r ’r. ( mm 




45.31.51.51 


♦ BMW 3201 -Automat- 1988 

♦ BMW 324 TD- 1991 

♦ BMW325TD- Pack- 1994 

♦ HONDA CMC EX -.cfim.- 04 

♦ R 19 Cabriolet IfiSCamarguo- 95 

♦ SEAT IB2A- 1995 

♦ SAFRANE RN - 1993 


VDS FORD CAPR1 2000 GT 
Mod. USA 1973 
Balte auto - Factures 
Etat collection 
PROC : à débattra 
Tél: (1) 43.71.76.56 (Rép.) 


Oui vous lise/ bien , 

j'achète votre voiture 
comptant, immédiatement 

(Il 40.34. 4 4. 7 7 


BASKET 

CHAMPWNNATOE FRANCE 
Nationale Al Oms 
GRÛUREA 

Ouan-feEwSougcs 57-66 

IhtaekAiR-cfhftovmE 7165 

assenant:!. Bouge* 7.pts ; Z Chafcs4»6w*, 
6 ; 3. -tabes, G : 4. Aktnfiomiat, 5. 

GROUPES 

Mrande&adeCornofitos 72-78 

MontfaiandWOKNB 7962 

damnant: 1. Montfenand. VAOrchte. 7bs : 3.. 
Stade Osmoniofs, 6 : 4 Monde, A 
GROUPEC 

SeSra»Ufiac-6nsboug 75-71 

JtaUBvBonfcaux - 53-48 

damnent : 1. Rouen. 7 pts ; 2. Bordeaux, 6 ; 3. Lju- 
nac. G ; 4. Strasbourg. 5. 


CYCLISME 

aOlfiVUM MTHWOIONAL 
Chuement général final : 1. l_ Jalabert (fiai, 
7h20rrÉn 44s;2 .V Bobrik (RwJ,à32s;3,E. ta- 
rin (Rus.), i 1 mm il s; 4. E. BreuUnk (P-B). a 
l nln 24 s ; 5. S. Banco QEspi a 2 min 9 s. 


POLO 1,3 CL 3P. 
10.000 km - muge métal - 95 
CORSA CITY 3P. 
3.800 fan - btei AüantJqws - BS 
R. 19 RNDT 
2.800 km - bleu 95 


RANGE ROVER 

Turbo Diesel - 1986 

500 SEC 

1988 


Té! : 45.31.51.51 


LAGUNA RT 2.2 D 
00 km - Mau métaf - 96 


PROCHAINE 
PARUTION 
LUNDI 03/04 

Pour paraître 
dans cette, rubrique, 
contactez : 

LE MONDE Publicité 

avant le Jeudi 30/3 (17 h) 

Tél : 44.43.76.23 
Fax:44.43-77.31 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE D2 
33» )oumi. 

MaafcGunganv 

Ate-fedouse 

Mutuu»Mnes 

Sedan-Vbteno» 

Saii*8rimoChlreaurout 


. ■ ■ • . y.: 



Voile : une voied^eau entraîne 
l'abandon de « Stars andStripes » 
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abandonné, dimanebe 26 tb3&> înM regsic 




KtUUC-UAC a "BU. — - -j- * - — - > / 

voilier a été remorqué jusqu’à sa 

course en sofitare, a assuré sa qoaEBcatioo pour la finale des ^eftnseure. 





ICUUUMgR U /UffOfLU . VMV*. — TJ V ... |._ 

mwfacu sur l’eau, est presque assuré de sa place en finale. OneAus traba, 
qui abattu TtigHmr Challenge, est à avec son adrenaure à nu- 




m football: f M* Simone* a été réSn, pour cinq ag$à la prta- 



99%dfesvcâxàlapG&ktoceat98^*auconsrilfiSdâaL . 

■BORDEAUX: Eric Gnertt remplacera Ttotri pour oitraÏQer les Gron- 
dins de Bordeaux. DÉmancfee 26 mars, Alain Affldoo, présidait d u ctob. 






Manud Jésualdo, cooskteés comme responsables des mauvas résultats 

desBonidbœàhûïtJoupïéesdelafindadîaczqMonn^. •_ 

■ ÉQUIPE DE HtANCE:Panl Le Gmn a été nommé caphah re pour la 

rencontre IsrachPrance, menaeifi29 mas à TbI-Aviv. Le Parisien rem^a- 

ccra Eric Cantooa- Agé de trente et tm ans, fl fut le châtaine du Paris Safiu- 

GermaÎQ de l992 à 1994. La composition de Péqœpe, dévouée cftnanche 

26 mais, par le sâecüomïair Aimé Jacques est la suivaiiterGfflïfifflirBer- 

narri Lama ; Jocelyp An^oma, Alafii Roche, Laurent Blanc, Eric Di Mcro, 
Marcel Desafily, Cotentin Mattios, Paul Le Goen (cap.), Reynald Bedros, 

E«rireL(fim,r^cQlasOuédecRenipl^aDts:fbbienBarthez J C33risrianKa- 
r rmh en, Vrani Djoricaeff Jean-NSchd Ferri. David Güxfia- _ 

■ NAXKTION: deux nonveaox recoids ote été battus aux cfianqrion- 
nats de France, efenanebe 26 mars, à Memreçy.Hâène Rfcardo a battu 
cekndu200 mdosen2mînl5secl5(aïQtre2niïnl6sJ.Sur200mt«rœse, 

. rf^.finM.J^ M liw im i' 1 1 11,1 A»fWtr h a mri nn- 


. Mb' 


4 LÀ' ^ 


, M n giH »r„ 





nas, en 2 s 19, contre 2 min M s 56. Dix-hnit nageurs ontr&issi les 

mimmà de quaUficatkm pour les âiatniâourEifoffEurope qui auront lieuà 
Vïemre (Autriche) dnFau27 août 

■ AIHÙÉI1SME : Paneton sataenr m hauteur NI Zfabtfng condamné 
pqapr ty m p Hnn. Acm e figmatt vfctsdStectair du omnité des spextsde la 
prp mnrg A» P nfcm r fl ? éfé errndamné à huit ans de prison potff avtHT ac- 
nt»^i ^rWtfw «VtahIP ) a wvn<yiéhTiv fi77rnars 1 feqiretkBoidËSiang- 

ha I Wen Hui. Q a fait appel du jugement Ni Zhkpaq avait franchi 
2^29 mètres en hauteur; en 1971 - mieux que le record dn monde de 
répoque- Mais la Chine n’avait pas été réadmise an sein du mouvement 
olympique.- (Reuter.) 

U DOPAGE : Lubov Kremlyova a été suspendue pour quatre ans à la 

sufiecfuncoDli6<eantkfopage,aæmcgKé,(iiTnanriie26mars,Iaiédéra- 

tionnissed , ariilétBiire-Agéetfetrent£-quatreans,cettespéria5steducte- 

mi-fbndavffltremporeStineinédmlledelHanzescirlSOOmkKsdesdiam- 

pkinnatsdUioondeensafcdeBanxtone--(>tEE) 
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LeAtattSuana 

AngaoGugugnan 

JtodSw-Dunlmjus 

Anticns^Hpigmn 

MaKMl 

NnyChaMe 


X X Muctemi ffuUnsd. 2an W s67; X C 
Joaraon 6dnt6aK^ 2 ntin 18 s42- 

200mbras»: 

l.K.B iqi i U i «1 8 Mig) .2iran34s87;2.LHBfinCT- 
dÿL2inn 3SsS9; X M. ADupiv0WMnà2Riii 
39sG9:4.N. 0t«WA.Pa«il6BenndL2min41 *67; 


rry 


. . - •’.*) . ... 
— - tw'-ë •' 

AdÜk'- qtr.'. 

.. .. 4 . 

... A sem' 3 
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Onrament : 1. GUnmmp. 66 pB; Z M»e9^ 62 ; 
XChanaaaCSO SVMnMfllI ;5. Red Sac » ; 
6. Gueugnav » ;7. Nancy. S ; 8. Drariosq^ 50 ; 
9.Ai«*47;i0. Owte*.4S;tT. Ato.4I:1Z 
vWwcn.41; 13. MdioasQ, 39;T4. P«qDigrav39; 
1S.LeMa^37;1&lttaR.3S;T7.LMl34;1&An- 
gsx31;19.Sedaq,3l;2CL9eiMd28:21.Saint- 
8neuc.2fi;22.f*nes.Z3. 


5..C, IBC4ZS 24- m 

cTC"-- 


«.mies 


OOUPEOEIAUGUE 
DBnHnales 
LeH»re6VaS-SG ' 

BASnArMompciff 


OWMnONNATI7EUROKn96 

Graifie4 

la St&awe « 

Croaâ-Uarô 40 

Q«genwn t:tOo«ie.12pB;Zla*4.7;3.UftB- 
«!.6;4vlJla^4;S.Stoy4^2^fi.Ejtonfe.a 


1.S.fienatt<eA2innf4s19 4tt»ddeFnnaS;2. 
M. Amaux (McraocdL 2 mn îfi s 34; 3. J. Benwd 
«OmmA Z«h T7 s 24:4 . CMniaudèamesI. 2 
Rin17s36;&S.VbBUNrann4.2nilnT7s73 
ISCXlmnageBn:: 

\.LftQual&WÎ.Bnin36î40,ZV.Haw*i(RCa 
VamS0%3Z;3.L-Y.fmn9VMpaeA tSamS2 
S5& 

tflPronanpfcfP. 1 

lKGA^ntùnmd5Qs73;ZC.MaRtend9te- 
sfy 51524^3. L DnpkttraWtoetal 51 s3& 
SOOiBdis: 

LD.Jcnocw(Bf^2mjn3s60;ZFBp(»to{Ano- 
beÿ.2 mn4s 17 ; 3.S JonautOrasOi 2 it*i5s7Z 
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aiAwnowwrCAiiBMAOiE 

2>)aum6e 

WtoderMacdiAoug 5-1 

Bayer LaadouanAfeoag 2-4 

BayerUBdngn-GntndXfiancfcit M 

VffiSnngartâarudaDGitRKnl M 

SduBaMKjbuhMBm 0-1 

BqanMwfchMunichiaso ' WJ 

DjramoDiesfeifemboug H 

BodunSonissiaMDHidwigfadbadi 02 

KaAuh&CakjÿK M 

ClaKment:1.BanissaOortmivL34pt(;ZWtF' 
dH-ft^34;ZBcrus»Mo«iwngbdbadi > 32; 
4K a bccWute ^ 32;lfttaaBL30;fi.S^emMti- 
itich.X;7.Kario«AK.25:&Ba)ierUMilaisea.22; 
Sk. Harrtous, 22 : KLSmgan. 2Z ;11. Cdogna, 21 ; 
TZ Brandit Fnndcxt 21; T3.Sddkie 04, 20; 14. 
Baysr Usrdngsn, 16; ia Bochuia »; UL Miridt 
1860, 14 ; 17. Dufataxg. 13 ; 18. Djoaroo Dnsde.ll 


RUGBY 

CHAtlENGEDU-MANOR 
Quarts deffaiafe 

ManUnandaougaii 263 

BègksaonVara^trtcni» 12-28 (a. pj 

.ItadonO» 2247 

StadalbdogsalrKiEudB moa«S29Rm 


%l 


sn ALPIN 

avMHowtmoemncs 
StatomfinMn : I.F. Masnada. 1 rah28s 16 ;Z V 
VSdd,lmM28578;aaf9c(1râ>29s6;4.Lne- 
cant 1 inêi 29 s 33 ; 5. L PequegnoC 1 Rin 29s6Z 
SJaloni masafo ;1_ V. Dnwt loto 47 s 35; Z & • 
Artâex. 1 min 48 s48 ; 3. M. Anceniy. l mn 48 s 51 ; 
4."iChenstîmin49s27;5. IC Page, inin «9s28. 
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HANDBALL 

CHAMWNNAT OERMNCE 

NATONAlfl 

l^erdemiiriwriaour 

Mcntp^e-OM-Varafcs 19-19 

WiyOMol 21-22 

OamWjyP5G-Asr#res 23-23 

Uwv-GargatH’onauitCofTtouti: 27-28 

Badeaw6Bht6doe 25-16 

Gagn^Sètaslst - - 29-21 

Dirtâtque^nsbourg 2M5 

Ctessement final ; 1. htontpdet 48 pis ; Z OM44- 
m*C47;a My, 39;4 Kenflsrtièrw33;5.C««iA 
30;&l^3ntad&CQrabauft,27;7.5lrasfanuig.27;a, 
Bordeaux 25; 9. Gagny, 24; ia Stfestat; 24; il. 
Owntjéiy.-l6;TZ[X^kaqu^T2;Q.ü«^Gar9an. 
7 ; K SairK-erica 5. 


TENNIS 

TOURNOI DE KEY BBCWNEIBjOWDS 

ftute hommes : A- Agassi (6U, n®2} h P. Sampos 

(bU.nP 1)36, 62,760-3) 

finale «nm ; Stfffi Grat CA«b. KkrikoCMep*) 

61.64. 
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finale hommes: M. Peraraan CuWb. S. Ru»(FeaJ 
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HOQŒY SUR GLACE 

CHAMPtONNAT DE FRANCE Éniî 

3 , timàtdesdBn*enés 

Refcntflouen 

Boum qüSbtpcur la finale 
psr3i<aares40 
OnmorntBresr 
Brest mène 2 victoires 41 
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COUPE DE L'AMERXA 
Coupe Lou&vtdQon 

SamecB : OneAanfi» {AuO b. Npfxt) (Np ) d» 1 

C7iaBm9e(N3de1niv44s.lNi>HKhe:(>)ei4us- 
nafeb. &^HeuerChalBng>de40s; aaro/to»- 
2Mrmtf()^b./l^paa(bpjde3niia 54s 
Oammertf::!. %awMw2N<mcL6pts;Zane> 
7tasoafe«Bffrti«<?ta^3;4.Atpaiia 
CoupeOdeen 

5aRMe£:Mc<^v4neDi3b.AA^9*44^de47s.Di- 
mwde : YtxmgVla rërica b. StésKand-Srt» par 
abandon. 

Oasement:tVui^‘Vnmca.6p(s;ZSa&ard- 

S»peva;afc^p«MBrK,l 
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UN COURANT de nord-ouest 
fioH et instable s’est établi sur PEu- 
rope. Dans ce courant circule une 
onde perturbée engendrant une dé- 
gradation pluvieuse à partir de la 
Manche et parfois neigeuse dans Fîn- 
térieur des terres. Mardi, sur les fe- 

gkms voisines de la Manche, du nord 

de la Bretagne au Pas-de-Calais, le 
temps couvert deviendra rapidement 
PÙ^ieux en matinée. Ces pftües per- 
sisteront toute la journée en pr enan t 
parfois un caractère modéré. Elles se- 
ront accompagnées d’un vent 


- 
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Prévisions pour le 28 marc vers Î2K00 
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[Tendonce pour le 27 more: Bon 


MOTS CROISÉS 


d’ouest soufflantà 70 knvb en rafefcs. 

Des Pays de Loire à PUe-de-France 
et aux frontières belges, la em^ne 
matinale sera accompagnée par 
quelques précipitations intermit- 
tentes à la nü-joumâe, qui pourront 
donner quelques flocons an nord de 
l a Seine. Le s pluies se potusuhront 
Paprès-midî en prenant un caractère 
pbis soutenu et plus continu. 

Sur le nord-est du pays, de la 
Champagne à PAlsace, la Lonafae, la 
Bourgogne et la Ftanche-Cûtntéi le 
cid déjà nuageux en matinée se cou- 
vrira vas la gü-joiHoSe et des préri- 

pftatfoos continues gagneront ces ré- 
gions d'ouest en est dans Paprès-mkfi 
et la soirée. EGes se feront souvent 
sous forme de neige jusqu’en pfesme, 
neige qui tiendra parfois au sol en 
plaine. Sur tes reliefs (\fosges, Jura et 
nord des Alpes en soirée), des quanti- 
tés de 15 à 30 centimètres sont atten- 
dues. 

Sur le Poitou-Charentes et le 
Centre, te voCe nuageux se renforce- 
ra au fil des bernes et les premières 
précipitations, sous forme de pluie 
uniquement, interviendront en fin 
d’aprês-nmfi et soirée. Du Sud-Ouest 
au Massif central et aux Alpes, quel- 
ques éd^rdes perceront en matinée 
malgré des nuages accrochés sur les 
Pyrénées et le Massif central. Un 
voile nuageux envahira ces régions 
en matinée et se renforcera dans 
Paprès-mkE, qui sera grise. Enfin, sur 
tes régions méditerranéennes, le so- 
leil s’imposera avec certaines 
nuances : le matin, quelques averses 
se produiront en Corse (neige au- 
dessus de 300 mètres). L’après-midi, 
le temps se couvrira à l’ouest du 
RbÔne.mistralettramontaneattefo- 
dront 90 à WO km/h si matinée puis 

feftili mr ri. 

Les tempé rature s matinales seront 
froides, souvent proches de O dans 
l’intérieur et jusqu’à - 3 dans le 
Nmd-Est; comprises entre 2 et 5 de- 
grés sur les eûtes. L’après-midi, le 
mercure ne dépassera pas 2 à 5 de- 
grés dans le Nord-Est, 6 à 9 sur tes 
autre régions et 10 à 33 dans 1e Sud- 
Est (Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-Rance.) 
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La mort 
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TEMPÉRATURES 

du 26 m ars 199 5 
mairim a ftnlnliTwi 


AJACCIO W 
BIARRITZ 14/6 
BORDEAUX 17/7 
BOURGES IV& 
BREST IQjB 

CAEN U/8 

CHERBOURG UV8 
CLERMONT-F. 16/9 
DIJON H/8 

FORT-DE -FR. 31/21 


GRENOBLE 18% 
LILLE 11/9 

LIMOGES 13/7 
LYON, BRON 15/8 
MARSEILLE 19/8 
NANCY 107 
NANTES 12/10 
NICE 16/U 

PARIS HW 

PAU ISA 

PERPIGNAN 19/U 
FOOrre-A-OT. 3tV22 
RENNES 16/10 
ST-D.-RÊUNION BCV31 
ST-ÉnENNE 13/6 
STRASBOURG U/8 
TOULOUSE 15/fi 


tlRANOiR 

ALGER 20/6 

AMSTERDAM 11/2 
ATHENES 17/13 
BANGKOK 12/24 
BARCELONE 16/8 
BELGRADE 13/2 
BERLIN 9/5 

BOMBAY 3C/22 
BRASILIA 28/19 
BRUXELLES 11/8 
BUCAREST 14/3 
BUDAPEST 1E& 
BUENOS AJ. 24/18 


CARACAS 

CHICAGO 

COPENHAGUE 

DAKAR 

DJAKARTA 

DUBAÏ 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENÈVE 

HANOI 

HELSINKI 

HONGKONG 

ISTANBUL 

JÉRUSALEM 

KIEV 

KINSHASA 
LE CAIRE 


Saurai :V£ÏK) FRANCE 


U MA 29/21 

LISBONNE 2tVM 
LONDRES 73/6 
LOS ANGELES 1 SU 
LUXEMBOURG 9® 
MADRID 233 
MARRAKECH 2IV13 
MEXICO 26/1 S 
MILAN 203 

MONTREAL 7M 
MOSCOU 4/S 
MUNICH ltfT 
NAIROBI 27/14 
NEW DELHI 27/18 
NEW YORK 12/5 
PAIMAOSUM. 19/3 
PÉKIN 19/5 


PRAGUE 
PRETORIA 
RABAT 
RIO DE JAN. 
ROME 

SAN FRANC 

SANTIAGO 

SÉVILLE 

ST- PETERS B. 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TENERIFE 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 





Situation le 27 mars, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 29 mars, à 0 heure, temps universel 


PROBLÈME N* 6527 
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IX 


HORIZONTALEMENT 

I. Son retour est généralement inattendu et fait ra- 
rement plaisir. - 11. Qui ne ressemblent à rien. - 


ABONNEMENTS 

Bafteda à renvoyer accompagné de votre règlement à : Le Mondé serrice aboraements 
l.jriacc Hgbert-S eo v c Mé iy- 94852 tVPf-«ir-Setae Cedex -T£L: 33 (1)49^0-32-90. 


• .'.‘il': .v -1 V*.; Z-rfOU/J 

-■ H L’Un homme qui ne tient pas à entrer dans les af- 

faires — IV. Ligne de tète. Symbole. -V. Se développe 
aux dépens d’une glande. - VI. Lettres pour un sol- 

dat. Qui risque d’exploser. - VII. Sur le Rhin. Deux 

cantons dans l’eau. -VIII. D’un auxiliaire. Pascal en 
r 8 9 a proposé un dans ses Pensées. -IX. Nourrit un dieu. 

“i Blanc avant de devenir Bleu. - X. Variété de bleu. - 

XI. Républicaine, ne dura pas longtemps. Pour ac- 
cracher. 

VERTICALEMENT 

1: Qui est chargée de chaînes. - 2. Une marchandise 
■ pour Poiselier. Bon, il a sa petite bête. Symbole. - 

B 3. Le salpêtre d’autrefois. Peut qualifier le bon 

temps. - 4. Des reptiles à croquer. Un drame. - 

5. Changions de direction. Trou dans un mur. - 

6 . N’est pas dans les premiers. Préposition. - 7. Pas 

en forme. Qui n’arrêtent pas de tourner. - 8 . Bien 

■ bouché. Ne traverse pas les Pyrénées. - 9. Qui a de la 
pratiqué. Certaines sont réunies en Société. 

SOLUTION DU N* 6526 

HORIZONTALEMENT 

I. Ruminants. - II. Education. - III. Piranhas. - 

IV. Un. Rai. Ac. - V. Déversé. - VI. Man. - VIL Arme. 

DOme. - VIII. Toile. Nia. - IX. Intimidés. - 

X. Odieuse. - XI. Nef. Sosie. 

VERTICALEMENT 

— * t. Répudiation. - 2. Udine. Ronde. - 3. Mur. Vbmitif. 

- 4. Icare. Elie. - 5. Nanars. Emus. - 6 . Athis. Iso. - 
7. Nia. Emondés. - 8 . Tosa. Amie. - 9. Sn. Cinéaste. 


Guy Brouty 
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Nom : — 

Adresse: 

Code postal : — 

Pays : — - 

C5- joint mon règlement de : , 
postal; par Carte bleue n* L 


Prénom: 


, FF par chèque bancaire ou 


namgement dresse; 1 — 

• paréo* W jours avant votre départ 

• par téléphone 4 jours. (Merci d'bubçuef votre numéro aaoonne.) 
tTnr T -* c nf Tr ~i^: - pnrfaj»e i écmide • Suspension vacances. 




33 0) 49-60*2-90 de B h 30 à 17 heures du hmcB au vendredi. 


Le Moqde 40-65-25-25 

Télématique 3615 code II MONDE 

Documentation 3617 code LMDOC 
ou 36-29-04-56 

CD-ROM: (1)43-37-66-11 

Index et microfilms : 0) 40-65-29-33 

Abonnements Minitel : 3615 lé 
MONDE accès ABO 

Coure de la 8 ourse : 36is le monde 

Films à Paris et en province : 
(1)366843-78 ou 3615 LE MONDE (2,19 (Vmm) 

p. ht • j. ea*dtfpulaSAi£Mirde,s>- 
JLeJIlOllde âttêninjaeMCdncBAtR 
csnsddenneSine. 

La reproduction de tout artide es intantite sans 
l'accord de fadirinBliation. 

Commission paritaire des journal» et pubGotians 
n“ 57437. ISSN :D395-2037 


imprimerie ài Monde: 
12, rue M. Gutsbourg, 


PARIS 
EN VISITE 


■- Mercredi 29 mars 

■ MUSÉE D’ORSAY : exposition 
Whistler (55 F + prix d’entrée), 
11 h 45, î, rue de BeQechasse sous la 
veraère d’entrée (Mathilde Hager). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : la Vénus de Mûo, 12 h 30 ; 
les tapisseries de la Renaissance, 
I9h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE 
(34 F + prix d’entrée) : tes Thermes 
antiques et leurs galeries souter- 
raines, 14 heures; l'Hôtel des ab- 
bés de Quny et les collections mé- 
diévales, 15 h 30 (Musées 
nationaux). 

■ DE SAINT-PHILIPPE-DU- 
ROULE au quartier François I a 
(45 F), 14 h 30, sortie du métro 
Saint-Pbffippe-du-Roule (Paris pit- 
toresque et insoGte). 

■ LE QUARTIER SAINT-GER- 
MAIN-DES-PRÉ5 (45 F), 14 h 30, 
sortie du métro Saint -Germain- 
des-Prés (Découvrir Paris). 

■ MUSÉE DU PETIT-PALAIS : Un 
autre regard sur la sculpture, la 
fonte (25 F + prix d’entrée), 14 h 45 
(Musées de la \riDe de Paris). 

■ LE CENTRE AMÉRICAIN 
(55 F + prix d’entrée), 15 heures, 
51, rue de Bercy (Paris et son his- 
toire). 

■ HOTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ MUSÉE CARNAVALET : exposi- 
tion Paris grand écran, 1895-1945 
(25 F + prix d’entrée), 15 heures 
(Musées delà ViDe de Paris). 

■ LA SAINTE CHAPELLE (37 F), 
15 heures, devant l’entrée dans (a 
cour du Palais de justice (Monu- 
ments historiques). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. La compagnie aé- 
rienne Brit Air, basée à Morlaix (Fi- 
nistère), dessert, depuis lundi 
27 mais, en collaboration avec Air 
France, une liaison quotidienne 
Strasbourg-Dusseldorf. - (AFP.) 

Air Inter a déridé de reporter de 
quelques jours l'ouverture de sa 
liaison Orly-Amsterdam initiale- 
ment prévue dimanche 26 mars. - 
(AFP.) 

m PAYS-BAS. KLM Royal Deutch 
Airlines va accroître sa participa- 
tion dans le capital de Air UK, 
compagnie britannique, et de Mar- 
tinair, compagnie charter néerlan- 
daise. - (AP.) 

■ GRANDE-BRETAGNE Trente- 
sept sociétés britanniques et étran- 
gères se sont portées candidates 
pour gérer l’un ou la totalité des 
huit premiers réseaux de lignes de 
chemins de fer devant être privati- 
sés par le gouvernement britan- 
nique. Ces réseaux sont le Gatwick 
Express, qui relie Londres à l’aéro- 
port de Gatwick, Great Western, 
ïnterCity East Coast, London Til- 
bury and Southend Rail, Scot Rail 
(Ecosse), South West Trains, Mi- 
dland Main Line et Network 
SouthCentraL - (AFP.) 

■ ITALIE Une fausse alerte à la 
bombe a retardé, jeudi 23 mars à 
Rome, le départ de deux avions de 
Brftish Airways à destination de 
Londres. - (AFP.) 

■ CHINE. A l’occasion d’un sémi- 
naire, le ministre chinois des res- 
sources en eau a affirmé que dans 
son pays un tiers des cours d’eau 
sont pollués et que Teau de plus de 
la moitié des grandes villes du pays 
est impropre à la consommation. - 
(Reuter.) 


Six enjeux pour la France 
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Demain dans les panes. < France > 


UMmU 


de Lloyd George 

C’est la dernière grande figure de 
l'autre guerre qui disparaît avec 
Lloyd George, premier ministre de 
Grande-Bretagne de 1916 à 1921 De 
naissance modeste, il entre au forte- 
ment à l'âge de vingt-sept ans 
comme député libéral de Camarvon 
(pays de Gates). H déferai te nationa- 
Ksroe gallois et rEglise non confor- 
miste, prend le parti des Boers lors 
de la guerre sud-africaine. 

Chancelier de l’Echiquier (1908- 
1915), il introduit l’impôt sur 1e reve- 
nu et les bis d’assurance-maladie et 
de retraite pour la vieillesse. Son rôle 
de réformateur populaire anti-impé- 
rialiste ne faisait pas prévoir celui 
qu’il devait jouer en 1914-1928. 
D’abord ministre des munitions, puis 
de la guerre après la mort de Kitche- 
ner, il suc c ède à Asquith comme pre- 
mier ministre au moment difficile de 
la grande offensive des sous-marins. 
Grand animateur de l’effort de 
guerre, d’accord avec Clemenceau, 3 
aée te commandemert suprême in- 
terallié en faveur de Foch. 

Après l’armistice, Lloyd George 
devait cesser d'être pour la France 
un ami et un alBé. Au cours des né- 
gociations de paix, U lutte de toute 
son énergie contre Clemenceau. 
Dans tes années qui suivent, crai- 
gnant une hégémonie militaire fran- 
çaise, S prendra trop souvent le parti 
de l'Allemagne. Dans son pays, D 
pendra aussi sa popularité. 0 prend 
encore une part active aux débats 
parlementaires, mais, à l’âge où 
Churchill devient chef du gouverne- 
ment, Lloyd George est depuis long- 
temps un ministre en ret rai te. B ve- 
nait seulement, à l’âge de 
quatre-vingt-deux ans, de recevoir 1 e 
titre de tord. Mais 1e crante Lloyd 
George- de Dwyfor n’avait pas en- 
core siégé dans cette chambre aristo- 
cratique qu'Q avait, dans sa jeunesse, 
dépouillée d’une partie de ses pou- 
voirs. 

R. L. 

(28 mars 1 945.) 


■ AFRIQUE. L’épidémie de mé- 
ningite qui sévit depuis décembre 
1994 au Niger a fait près de 1 300 
morts sur plus de 12 500 cas décla- 
rés. Le précédent bilan, rendu pu- 
blic vendredi 17 mars, faisait état 
de 880 décès sur près de 9 000 cas. 
Le Niger n'est pas le seul pays afri- 
cain touché par la maladie : 189 dé- 
cès ont été enregistrés au Buridna- 
Faso, 75 au Mali, 72 au Tbgo et 29 
en Côte-d’Ivoire. - (AFP.) 

■ SUISSE. Le taux de chargement 
total des avions de Swissair a aug- 
menté de 66,4 % en février par rap- 
port au même mois de l’année 
1994. Durant cette même période, 
la compagnie aérienne helvétique 
a transporté 567 717 passagers, soit 
une progression de 4.8%, et le 
taux d’occupation des sièges a at- 
teint 55,1 % contre 52,3 %. - (AFP.) 
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La France apposée La presse s'engage prudemment sur les autoroutes de l'information . •' 

à la nouvelle Parmi les quarante-neuf plates-formes d'expérimentation jugées prioritaires par le ministère de l'industrie, 

directive « TSF » les éditeurs ne sont présents que dans quatre projets j ■■ 


..vfl 


Je. 

mê 


CONSIDÉRÉ comme un 
compromis acceptable par la plu- 
part des partenaires européens, le 
projet tf aménagement de la di- 
rective Télévision sans foncières 
adopté par la Commission euro- 
péenne (Le Monde dtz 24 mais) 
suscite la colère des représen- 
tants du cinéma français. L’en- 
semble des organismes profes- 
sionnels demande au conseil des 
ministres et an Parlement euro- 
péen de revoir leur copie avant le 
conseil des 3 et 4 avril. 

Tous se félicitent en effet du 
caractère désormais obligatoire 
des quotas de diffusion (au 
moins 50% d’oeuvres euro- 
péennes), mais Ils s’insurgent 
contre l’inclusion des « émissions 
de plateau» dans ces quotas et 
contre leur limitation à une durée 
de dix ans. Les professionnels 
continuent à réclamer l'inclusion 
des « nouveaux services », telle la 
vidéo à la demande. Enfin, ils 
jugent Insuffisamment précises 
tes obligations des chaîhes thé- 
matiques. Jack Lang, ancien mi- 
nistre de la culture et député eu- 
ropéen, s’est associé à ces 
protestations. 

De leur côté, les deux ministres 
français directement concernés, 
MM. Toubon et Sarkozy, sou- 
lignent les avancées contenues 
dans le projet, mais «déplorent 
vivement» l’absence d’one 
« clause de rendez-vous» pour 
établir (avant l’expiration des dix 
ans prévus pour PappÜcation des 
quotas) «une évaluation de leur 
efficacité en ftivanr de la produc- 
tion européenne ainsi que la possi- 
bilté de leur maintien ». 


TF 1 


f £40 Feuilleton: 

Les Feux de Tamour. 

1430 Série : Médecin à Honoltdu. 

16.15 Jeu : Une famille en or. 

1&45 Club Dorothée. 

1730 Série: 

La Garçons de la plage. 
1830 Série : Premiers baisers. 
1830 Série: 

Le Miracle de Fameux 
1930 Magazine : Coucou ! (et 0.45). 
Invité : Smaôi. 

1950 Le Bébôte Show (etl35)- 
2030 Journal 

La Minute hippique. 

Météo. 


2045 Série: Navarro, 

Coup bas, de Marc Angeio. avec 
Roger Hanêi, Christian Rauth. 
Mararro est accusé de proxénète* 
et de corruption. B est ms à pied. 


2235 Série : CdumbOb 

Eaux troubles, de Ben Gazzara, 
avec Peter FaHc, Poupee Bocar. 

Une chanteuse fait du chantage. 
£te déparait Cofcwibo cSsadpe le 
suspect et confond le criminel. 

0.10 Fl Man a gin g. 

Résiné. Grand Prix du Brésil à Sao 
PauJo. 

140 Journal et Météo. 

Î50 Pro gramm es de nuit 

Histoires naturelles (et 5.05) ; 2.45, 
TFJ nuit (et 3.40, 4.20); 2.55. 
l'Equipe Cousteau en Amazonie; 
3.50, L'Aventure des plantes ; 4.55, 
Musique. 


CÂBLE 


TV 5 1930 Jotxnal de la TSR. Eh direct 

20.00 Thalassa. 21.00 Enjeux-Le Point 
21.55 Météo internationale. 22.00 Journal 
de France 2.Edition de 20 heures. 22.45 les 
Enfants de la télé.lnvitès : Antoine de 
Cannes, Jacky Serroyeç Michèle Berraer. 
0.00 Ça rafle et c'est piquant 0.45 Journal 
de France 3. Edition Soir 3 (30 min). 
PLANÈTE 11.55 ► Rugby: cent ans de 
finales. De Jacques-Alain Raynaud. Vbyage 
dans la mémoire du rugby français. 1935 
L'ErtfanœJJe Geoff Haines-Stiles. Eugène 
Marner et Erna Akuginon (Z/71. Une 
manière de parler. 2035 la Hommes du 
pétrole. De Christopher Jeans (7/8J. La Boîte 
d 1 Amadou. 2130 Escales: Los AngetesJJe 
Piètre ftouwers. 2225 Adieu, Bartiana.De 
Bernard lOëmhenst 2330 Le GrecDe Jean 
Afanasseff. 23.55 Pêche au grosDe James 
G. Bridge (2/7J. Cabo Marat 0.50 ABegret- 
to.De Nancy Emanuelle et Valérie Gaudis* 
sart (50 mer). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
infra (et 0.45). 19.15 Tout Paris (et 0.20) 
.invité : Guy Sedos. 19.45 Archives. 20.00 
8uzz. 20.30 Tout Pais. 21.00 Splendor. 
■ ■f2m itafen d’Ettore Sco£a (1988. vio.). 
Avec Marcello Mastroianni, Massmo Dtisi, 
Marina vtady. 22.50 Buzz. 2330 Concert : 
Suède. 1.00 Théâtre ;0n va faire la cocot- 
te.De Georges Feydeau. Avec Jacquelir.o 


AUTOROUTES de Pinfonnation, 
Internet, database, on Une, fax, au- 
cüotexte, digjtaL. Ces sigtes et ces 
tenues reviennent dans presque 
tous les discours, cofloqueS, publi- 
cations sur l’avenir de la presse 
dont te leitmotiv est «Hy a ceux qui 
auront accès aux nouveaux médias 
et ceux qui ne l’auront pas. » 

En France, le climat économique 
morose place pourtant les éditeurs 
de presse devant un dflemme. Soit 
ils prennent le risque de perdre 
beaucoup d’argent en se lançant 
dans Faventure, soit ils regardent 
passer le TGV de la modernisation 
en testant sur le quai, face aux ma- 
nœuvres des grands groupes, des 
câblo-opérateurs et des entreprises 
de télécommunications, les jour- 
naux craignent de se faire exclure 
d’un marché qui véhiculera l’infor- 
mation et récrit du vingt et unième 
siècle. 

« Les nouveaux réseaux électro- 
niques constituent un atout pour la 
presse, écrit Gérard Théry dans son 
rapport sur les autoroutes de Pin- 
formation (Le Monde àu 24 octobre 
1994). De nouveaux modes de diffu- 
sion seront en effet offerts à des pro- 
fessionnels bénéficiant d’une expé- 
rience et d’une compétence 
ancienne en la matière. » Les édi- 
teurs ai ont tous conscience mais 
la plupart restent très prudents. 

«La presse écrite s'intéresse évi- 
demment au multimédia, écrivent 
-dans leur rapport sur « L'évolu- 
tion de la presse écrite dans la 
perspective des nouvelles techno- 
logies multimédias » - Jean-Marc 
Detaffleur et Henri Pigeât Elle sou- 
haite en faire un instrument de dr - 
versification, mais cetui-a n’est pas 


FRANCE 2 


1150 Série : 

Inspecteur Derrick. 

14*55 Série: 

Dans la chaleur de fa nuh. 
15.50 Variétés: La Chance 
aux cha wons fct-S.'Tfl.- • 
1640 Des chiffres et des lettres. 

17.15 Série: Seconde B. 

1745 Série: Code Usa. 

18.15 Série : La Fête à la maison. 
1845 Jeu: Que ta menteur gagne 

(et 33®. 

19.10 Flash d' i n fo r m at io ns. 

19.15 StucBo Gabriel (et 11®. 
1935 Amerka's CUp. 

1959 Journal et Météo. 


2050 La 9* Nuit des Mo Hères. 

Présidée par Maria Casarès et 
dédiée à Madeleine Renaud. En 
direct du Théâtre Marigny à Pais. 
Mise en scène de Jeai Luc Moreau, 


2335 Magazine: Ça se discuta. 
Présenté par Jean-Luc Delarue. 
Faut-il bien manger pour bien 
vivre ? (1/2). Le Plaar à la carte. 

030 Journal. Métfo 
Journal des courses. 

0.50 Le Carde de immat 

tovDidier Bezace, Berrarcfsobel, 
Joël Dragutin, Armelle Héliot, 
Fabienne Pascaud, Jacques Nerson ; 
Musique ; Beethova Obas. 

248 Programmes de nuit. 

J'ai un problème (rediff); 4.00, 
24 heures tfmfo ; 435, D'un soleil 
à l'autre (redrff.) ; 450, Pérou, his- 
toire de Yotanda. 


MaiRan, Jacques Charon (40 min). 

CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domino. C'est comme moi; 
13.00, Les Ptrts Lardons; 1830, Tip top 
dip ; 1825, Sébastien pan» les hommes; 
1855. A vos marque-pages; 1930, Regarde 
le monde ; 19.15, Les Animaux super stars ; 
1920, Rébus. 1930 Série: Zona 
CANAL JIMMY 20.00 Série ; MAS.H. 
2025 Sanenir ; Tilt 2135 Série : New Vbrk 
Police Blues. 22.20 Chronique de la 
combine. 2225 La Vîe, l'Amour... les 
Vaches. DRIm américain de Ron Under- 
wood (1990). Avec Billy Crystal, Daniel 
Stem, Bruno Kirby. 0.t5 Concert: The 


Jersey), en 1989 (65 min). 

SÉRIE CLUB 19.50 Série : L’Odyssée imagi- 
naire. 20.15 Série: Les deux font (a loi. 
20,40 te Club. 20.45 Série : Les Cadavres 
exquisde Patricia Highsmith (et 0.1®. 21.40 
Série ; Mission impossftte. 2230 Série ; 
Code Quantum. 2320 Série : Equalizer. 
î.ûü Série: La Comtesse de Charny 
(45nwX 

MCM 1930 eah-Sah Gtoove. 20.10 MCM 


maq (et 23.3®. 20.40 MCM découvertes. 

21.00 Va débat (et 030). 22.00 MCM Rock 


Va débat (et 03®. 22.00 MCM Rock 
ds. 23.00 Autour du Graore. 1.00 


MTV 20.00 HaB of Famé Spécial. 22.00 
Série : The Real World 3. 2230 Beavis and 
Buttttead. 2330 The Report 23.45 Ciné- 
Matic. 0.00 News at Night 0.15 3 From 1. 


une priorité absolue et die n’est pas 
prête à y investir sans réflexion et 
même sans réserve. (_) Beaucoup 
d’entreprises de presse soufrent déjà 
de sous-capititüsaim et présentent 
des résultats qui permettent peu 
d’autofinancement Le défi du multi- 
média, en étant loin d’être gratuit, 
risque ainsi de se trouver kors de 
portée financière de certaines entre- 
prises.» 

Dans ce contexte, les plates- 
JbnnestfexpétinteiitatkM retenues 
par le ministère de Findnstrie ne 
font pas une place dominante aux 
entreprises de presse (Le Monde du 
2 mars). Seulement quatre projets 
dans lesquels ceües-d sont impli- 
quées ont été classés parmi tes 49 
projets de categorie 1, « à retenir en 
priorité». 

Parmi ceux-ci, les entreprises de 
presse sont généralement parte- 
naires d’antres sociétés (Desfossés 
international, Gronpe Liaisons, 
AFP), un seul projet étant piloté 
par le groupe de presse informa- 
tique IDG. La plupart des projets 
de presse ont été classés avec tes 
218 de catégorie 2, «prioritaire; à 
forte innovation technologique né- 
cessitant des aménagements ». C’est 
parmi ceux-ci que se range te pro- 
jet du Mande. 


sonce très précise de nos régions, 
une forte expérience télématique, 
une borne numérisation de notre 
chitine éditoriale, une marque régio- 
nale très forte. Parmi les handicaps, 
notre information a une trop futée 
vakw ajoutée, nous devons nous as- 
socier pour aller chercher des etmte- 


nmltimédia. Emap développe ces 
secteurs <f activité. La plupart des 
groupes de prase ma ga z ine parti- 
cipent à des projets de chattes thé- 
matiques diffusées sur 1e câble. La 
presse spécialisée a constitué des 
banques de données et développe 
la vente de CD-Rom. EBe s'adresse 


beaucoup cm au Mnritd, constate 
Fhfljppe Amamy, et pour nous ça a 
été uœ opération Manche.» 

«Les services télématiques déve- 
loppés dans le passé ont peufbâ été 
des succès professionnels, ex- 
pliquent Jean-Marc Detaffleur et 
Henri Pigeât, mais plus rarement 

'des succès économiques.» 


Les expériences anglo-saxonnes 


Une étude de la société Moodfs sur la presse américaine sou- 
lignait récemment qœ « ta compétition avec d’autres formes de média 
et les tran s ftits vers ks supports ttinformations électroniques menace- 
ront la capacité des édüfiears de journaux à maintenir leurs revenus sur 
tefoug terme et ta croissance de bars profits». 

Dam cette perspective le WùU Street Journal e x p é xtmeitieac taeBe- 

mentun « Journal p ers onn el ». Mny mnant im abonnement menmri 

de 1235 dollars (65 francs), un lecteur peut charger une fois par Jour 
sur son ordinateur personnel des informations te concernant pins 
particulièrement. Antre service offert par un Journal anglo-saxon : 
le britannique Bectnudc Tètegmph . version en ligne dn DaBy ftfe- 
graph, est disponible gratuitement sur Internet D pourrait prêcha** 
nemeot intégrer de la pubBdté « pour tester sa reatabmté ». Le New 
York Times, «fisponlbte sur le réseau America On Une, avait kri dans 
un premier temps mb Pacoent sur les arts, n va co nsa crer an ma- 
ttard de dotais pour fournir (dus cf actualité, des mots croisés, des 
petites annonces et des photos. 


«FORTE INNOVATION» 

La presse régionale est quant à 
elle représentée par quatre pro- 
jets: Sud-Ouest, La Voix du Nord, 
L’Alsace, Le Républicain Lorrain. 

«Nous sommes conscients de nos 
atouts et de nos handicaps, explique 
Bernard Lamé, du Syndicat de la 
presse quotidienne régionale 
(SPQR), nous avons une conruns- 


mis techniques et professionnels. En- 
fin nom devons tenir compte du trop 
fatiÂe équipement en ordinateurs de 
nos lecteurs. Le lecteur moyen de la 
presse quotidienne régionale n’est 
pas un "golden baf. » 

La presse magazine et spécialisée 
est mieux année. Hachette a créé 
une fflîaJe Multimédia et s’est asso- 
cié avec ftesrson et Burda pour lan- 
cer «Europe on fine», tandis 91 e 
Bertelsmann rejoignait le réseau 
«America on line». CEP réfléchit 
au regroupement de ses activités 


à un public très ciblé, souvent bien 
équipé en ordinateurs. La presse 
quotidienne nationale est plus bal- 
butiants. Le Mande développe ses 
CD-Rom et propose un projet de 
journal électronique. Libération a 
annoncé la création (Tune filiale 
multimédia, avec Chargeurs. Les 
quotidiens économiques déve- 
loppent leurs services finandem. le 
Figaro reste discret dans ce do- 
marne, et le Azrrsioi se montre très 
prudent, échaudé par son expé- 
rience télématique: «Nais avons 


« IM RMIFAn' COMPLÉMENT» 

Les débats sur tes a&orotztes de 
Pinfonnation rappellent parfois 
ceux qui prévalaient au moment du 
lancement daMSniteL Si la téléma- 
tique a prospéré, c’est grâce aux 
servîtes et aux messageries, pas à 
riafonna ti on. JMSme si 1e dévelop- 
pement actud et futur de Knfur- 
matigue rend pins qu'aléatoire la 
comparaison entre un Minitel et un 
ordinateur, certains se HwimwIw» 
S'A y aura vraiment un marché 
pour ^information sur les auto- 
routes du même nom. 

Pour FAméricate George Güdex; 
journaliste et professeur à Harvard, 
cria ne fâft aucun doute. Dans son 
livre T a-trü une vie après la tB£? 
(écL Dagosnoi, 196 pu, 130 F), 3 ex- 
plique même «pourquoi la presse 
gagnera la course ù tinfirrmation». 
« Dans sa forme même, écrit 
George Goder, la presse est un mé- 
dia personnel, utitisé de façon très 
di ffére nt e par chaque lecteur. Les 
Journaux reposent sur VmteBigence 
de rutiffsateur. (-) L’ordinateur vu 
bientôt fmre voier en éclats nndus- 
trie de la tâévisiOTL Mais Fontinar 
teur ne menace pas la presse. Au 
contraire, c’en est un parfait 
comffiêaiaû.» ’ 








Alain Salles 
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1355 Magazine: Vincent à Mwwl 
1440 Série : La croisière s'amuse. 
1535 Série: Magnum. 

1650 Les Mbâraums. 

1740 Magazine: 

Ure pêcMif-eufav 

1830 Questions- w 

pour un champion. 

1850 Un livra, un jour. 

Un après-guerre amoureux, de 
Jute Roy. 

1855 Le 19-20 de l'information. 

A 19.09, Journal de la région. 
2035 Jeu: Fa s! la chanter. 

2035 Tout ta sport 
2050 la Dernière Séance. 


1355 Série: L'Homme de fer. 

1450 Série; Jbn Bergerac 
1730 VMétis: Hit Machine. 

1730 Série: Guillaume TriL 
1830 Série : Nkfc Mancmo 
1854 Six minutes r pfltailrq 
édition. ■:-» -r*.* 

1930 Série: Lofa et Oavk. 

les Nouvelles Aven t u res 

deSupennan. 

1954 Sbc m inu tes con fo r ma tions, 
Métèa suivi de Six minutes 
élection présidentielle. 

2035 Série : Madame et sa fiBe. 
2035 Magazine : Gné 6. 


20551' film: 

Sueurs froides. N ■■ 

F8m américain d'Alfred Hitchcock 
(1958). 

23.10 Météo et Journal. 

2345 Dessins animés: 


2050 Cinéma: 

Etroite Swattanca, ■ 

Rlm américain de John Badham 
0987). 


13J5Wéfilm: 

La Femme dan g ereuse. 

De GiRe&Béhat, avec Christine Bois- 
son. 

1550 les Superstars du catch. 

ï'-ïtJU;-3 +.#. 

1655 Gné|a;iqrm Ypupg, N • 

Film américain dé Stère Miner 
(1992). 

1835 Canaille pelucha. 

Croramafins. 

- ■ ■ » 6fQanxBQ0*A2ft35« - - 
1830 Jeu :Hzzwoflo- 
1840 mita part aStaurs. 

Présenté par Jérôme Bonakfi, pus à 
19(10, par Philippe GiJdas et 
Antoine de Cauies. Invités: Marisa 
Berenson, LBeht 
1950 MagaôM : Zéronma. 

1955 Les Guignols. 

2030 le Jownal du dnéma. 


1330 Cinéma: 

Une hôtofae <famoue. ■■ 

- Ftkn français de Guy lefranc (1951). 

1630 Las Ecrans du savon: 

Au fil des jours ; inventer deman ; 
ABô la terre: CoqteLQio sur 
_ ôoq: AufH des KUsT.Qngues: 


1730 Les fislbnts de John. 

1830 Vaisseau ferre. 

La planète sous surveSance. 

1830 Le Monta des ammaux. 

Carnivores, portraits de tueurs; 
dents diaàas. pattes de velours. 
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The Earty Bird Dood it, 

OeToAvêy. 


0.052* film: 

Fenêtre sur cour. ■■ ■ 

Film américain d'Alfred Hitchcock 
(1954. V.O.). 

230 Musique Graffiti. 

Jazz: September on my Mind par 
le Trio Phifippe Petit (1 5 min). 


2250 Téléfilm : Danger; doberman. 

De Frank De FeUtta, avec James 
Broün, Susan Clark. 

A la suite d’une agression, un 
homme se œtrotM enfermé dans 
un grand magasin. Toutes te àsues 
sont gardées par des dobermans 
dressésàtatiaque... 

055 Megrini : Qrftma pob. 

058 Magazine: Jazz 6. 

Prtssité par Phifippe Adler. Geny 
MuKgan. 

145 Documortwe : 

Les Seychelles. 

240 Rediffusions, 

Nature et tivilisation (5) ; 335, 
Coup de griffes (Daniel Hediter); 
4.00, Fréquenstar; 4.55. E=M 6; 
S.20, Mode 6 (Spécial Thierry 
Muÿer). 


2035 Cinéma: 

U temps d'un week-end. □ 

Film américain de Martin Brest 
(1992). 

233S Flash d' i nformations. 


23.10 Le Jownal du dnéma. 

Le Journal te Oscars. 

030 Cinéma : BeUe Epoque. ■ ■ 

Pim espagnol de Fernando Trueba 
(1992, v.Oj. 

145 Cinéma : Daerts. ■ 

film belge de S^n Conrwrw (1991). 
430 La 67* cérônonta des Oscars. 
Présentée par Isabde Giordano et 
Patrick frmsit 
6 t dfreef de Los Angeles. 


1930 Magazine : Confetti. 

ftésentépa- Alex ûykx et Annette 
• Geriach. A Ktaradi: «site au dtâ- 

de hte^.'rtwMiSïs pte* 

. dianbredebvSe. 

1930 Oocumentaim : 
la Légende du sport- 

Enzo Ferrari. 

2030«8agazme:ActueL 

Parafes de atoyens. 

L'Bnvpe etüaàture, un édavage 
contrasté sur les thèmes <k la cam- ■ 

pagne ëeoomie. 

2030810 JoumaL 
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030 The End ? (90 min). 

HJROSPORT 1930 Eurosporlnews. 20.00 
Speedwdrid. 22.00 Eurogoals. 2330 IGck- 
bcoang. 0.30 Eurogoff (60 min). 

ONÉCN^FH. 19.10 Adrien. CHm fron- 
ças de Fernande} (1943, N.). Avec Fernan- 
de}, Paulette Dubost, Jean Ttsâer. 2030 
L'Escale du bonheur. ■ Film américain de 
Roy Del Rmh (1938, N. v.a). Arec Sonja 
Hente, Richard Green, César Romera 2150 
Au cceur de l'orage. NNRfin français de 
JeavPaul le Chanois (1946, M). Arec les 
voix de Jean Chevrier, Jean Daurand, Chris- 
tiane Serfiarwe. 23.15 Tarzan et la femme- 
léopard. ■ Fdm américain de Kurt Neu- 


RADIO 


maw (1946. M m}. Arec Johnny Wfeiss- 
mufler, Brenda Joyce, Johnny Sneffiefd. 


CINÉ CINÉMAS 18.40 U Dossier 51. 
■ ■■Film français de Michel Deville 
(197®. Avec Français Marthouret, Roger 
Pianchon, Anna Aurai. 2030 Le Piège de 
Vénus, ■film allemand de Robert Van 
Ackeren (1987). Avec Myriam Roussel, 
Horst-Günther Marx, Sema Kirchberger. 

22.15 Intervertira Delà. Ifitm américain 
de Douglas Htda» (1976, m). Avec James 
Coburn, Robert CuJp, Susannah York. 
23.45 El Lute. Ifilm espagnol de Vicente 
Aranda 0987, 120 min). Arec Imanoi Arès, 
Victoria Abri Antonio vaera. 


FRANŒ-OJmWE 19.00 Agora. Malek 
Chdaei (DictRnaaire te symboles musirf- 
mans). 1930 Perspectives soentifiques. Uti- 
lisation massive de l 'informatique. 1. Les 
rayons cosmiques d'énergie extrtme. 2030 
Le Rythme et la Raison. Le sert dans tous 
ses états. 1. Le sert dans le jazz américain. 
2030 le Grand Débat Les francs-maçons 
dans la société française (2). Débat en direct 
du studio 106 de la Maison de Radio- 
France. 2130 Théâtre privéffhéStre public 
Débat animé par Jacques Bafflon, directeur 
Ai théâtre et te spectades. 22.40 Accès 
direct Bernard Sobel, metteur en scène: 
Adonis, poète; Pierre Legendre, p^chan- 
iyste ; Georges Banu et Owier Sdimitt, ai- 
tiques. 0.05 Du jour au lendemain. Paul 
Bouraer OfcKwe de I a danse). 0.50 Coda. 
Linda Sharrck ou les éooorasmes (te ta cha- 
mane noire (U 130 les Nuts de franœ- 
Culture (redff.). Entretiens avec Halo Cal- 
rèw (3); 135, Entretiens avec Rare Tâi- 
Coat; 4.24. Anne Emaux (Une femme); 
4Ü4, Les maBres du roman populaire fran* 
CTS de 1918 à 1950 (1); 626, OSvier Rolin 
^/Invention du monde). 
F8ANŒ-MU9QUE 19-05 Domaine privé. 

20.00 Concert Donné le 20 mars* au 
Théâtre de l’Athénée, à Paris, par 
l’Enssnbie baroque de limoges, tfc. Chris- 
tophe Coin: les Eléments 0e chars), de 


Rebel ; La Tempête, de Locke; La BataSie, 
de Biber ; Pianto d'Ariana, de Locateffi ; 
Concerto pour violoncelle et cordes Wq 
172 deC-P.-t Bach. Christophe Coin, vio- 
loncefte. 22.00 Soliste. Margaret Price, 
soprano. Zvrêif Gedkhte ou. 35. de Schu- 
mann ; Suleika, de Menaefcsohn. 2230 
Musique ptarid Eux aussi ont soixante-dix ' 
ans ou presque l Génération Bouter, ütw- 
ÿe de la vie et de la mort (extrait), de Cas- 
téféde, par l'Ensemble vocal et l'Atefer 
musqué de Ville d'Avray, dk. Jean-louis 
Petit; Formaziori cte Berio, par rchchetre 
royal du Conrartgebouw d'Amstedam. dr. 
Riocardo ChaSV- 2337 Ainsi ta nul Œuvre 
de Hndemitii, Chopin. 030 La Rose des 
vents. Concert donné le 20 janvieq au stu- 
dio 106 de Radio-France, par le Donald 
Kachamha's Kvrela Band. 1.00 Ls Nuits de 
France-Musique. Programme Hector. 
Œuvres de Bafii, telemam, Kuhlau, Bnxk- 
ner, Bartt*, Sctoenberg, Poulenc, Saint- . 
Saëns, David, ledair, Core% Merula, De 
Grigny, L Mozart, Stamitz, Liszt TdsStov- 
sü • 


2040Gnéroa: 

LTfistoéreofffctalta.aa 

Fftn argentin de Luis Puerao(1985, 
v.oï 

2235 Cinéma: 

Voyage vers l'espoir. ■ 

Sm aisse de Xavier Kdlier (1990, 
v.oJ. 

050 Courts métrages: 
OwrtdmîL 

Le Vnageur noir, de Pepe Danquart 
(1992, va). 

Dans un tramway, une dame âgée 
s^en prend à unjom Noir. B trouve 
b parade avec humour. 

Not et blanc de Lewis Fayton Je 
(1993. ko). 

Un employé noir semble effrayer 
toutes les femmes Manches. 

045 Téléfilm: 

l'â ftjjf I ITO U 

- - De Jack Gold. avec David Suchet 

(112 mm, reefiff). 

Lh cargo transportant une instate- 
tion de r etraten ent cf uranium et 
assuré porïï 20 ndSons de doéars 
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Les interventions à fa iac6o 

m« 18h 30 : Robert Hue. 

RH 89 RM 13 heures 30 : Hassan il râi du 
Maroc (< Carrefour *). • 
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RADIÔ-TÉ LÉ VISION 


Les centrales hydroélectriques polluent aussi 

Au cours.d'une soirée thématique intitulée « Peut-on se passer du nucléaire ? », 

Arte présente les déboires d’EDF en Guyane 



„ (oMm. yaj? 
»J oe PRoÿfMer 


PETIT-SAUT (Guyane) 
de notre envoyé spécial 

Au cœur de la forêt amazonienne, 
juste en aval du «plus grand barrage 
d'Europe», comme EDF se pfcfit à 1e 
rappeler sans rte, place une désa- 
gréable odeur d’œuf pourri. «C’est 
bon siffle l affament les responsables 
de rusine hydroflectrique de Petit- 
Saut, qui a été remise en service, jeudi 
2 mars. Céa veut (tire que le méthane 
se dégage, et que ki réaxygénatkm de 
Feau Jimctmne. » ETid quelques se- 
maines, on saura si le système de bras- 
sage de Peau du Sinoamaiy, mis an 
point en urgence et à grands frais 
pour éviter que la rivière et ses hôtes 
ne meurent asphyxiés, est efficace, 
comme le laissent penser les pre- 
mières mesures. 

Le reportage diffusé, mardi 
28 mars, par Arte dans «' Transit », ar 
cours d'une soirée thématique cen- 
trée sur la question « Ffeot-on se pas- 
ser du nucléaire? », retrace la façon 
dont EDF, « pour rassurer les écolo- 
gistes», avait financé une opération 
de sauvetage des animaux pris au 
pSge par la montée des eaux du bar- 

rase. 

SATURÉ BU MÉTHANE 

fl décrit aussi la manière dont Pen- 
treprise pubtëque a dû faire face à un 
problème « presque » inattendu, 
lorsquelaputréâcâonetlafennenta- 
tion des quelque 300 ta? de végéta- 
tion submergés ont soudainement 
privé cfooQ/gène et saturé en médiane 
la zone de forêt tran s formé e en lac 
par te battage. En aval, ces réactions 
chimiques ont en pour effet de tuer 
quantité de poissons, et contrats les 
pêcheurs qui patrouillaient dans le 


aerta a jeter leurs mets ptus au large. 
« Près de fembouchure, la Smite mmi- 
mde de 2 mSBgmnms d’aygène par 
litre d’eau a été atteinte», reconnaît 
GiBesAntMeç chef de Paménagement 
du barrage. Four paOier cet inconvé- 
nient, fesingénfeurstfEDF ont mis au 
point un diffuseur d’air, qui insuffle 
22 000m 1 d’air par heure à la sortie 
des turbines et un double système de 
cascades qui évacue une partie du 
méthane. 

Goût de l'opération :20m3fionsde 
francs, auxquels s’ajoutent 15 naffions 
de francs de manque à gagner en rai- 
son de Parrêt de l'exploitation pour 
travaux. Il convient d’y ajouter la 
perte de puissance - temporaire - de 


lu *Jb sur les groupes nyuroeiectnques, 
en raison de la baisse de six mètres de 
hauteur de chute d’eau. Pour faire 
bonne mesure, EDF a accepté de 
fournir une machine à glace aux pê- 
cheurs (d’une valeur de 200 000 
francs), destinée à fariBter la conser- 
vation des poissons trouvés toujours 
pfusenavaL 

DgUXSmES POSSIBLES 
Une partie des problèmes présen- 
tés par le reportage semblent donc 
avofraqjouKThuitrourêleursotuti^ 
même si la qualité deFeandevrat être 
durablement aftâée: EDF n’envisage 
pas de démanteler La cascade artifi- 
defle avant trois ou huit ans. Man h 


question du coût, écologique et 
économique, de l'indépendance éner- 
gétique de la Guyane reste posée. En 
1994, le dé pa rtement a consommé 
460 GWh (millions de kilowatts par 
heure), et tes projections prévoient 
une consommation de 720 GWh en 
2005, avec une croissance moyenne 

de 5% par an après cette date. *Les 
capacités de production du barrage de 
Petit-Saut et de naine thermique diesel 
de Degrad-de-Caraics seront alors sa- 
turées», ptétüt Cyril Baumgaiten, di- 
recteur dâégué tfEDF-Cuyane. 

D*iri à deux ans, 0 sera donc néces- 
saire d’envisager un troisième moyen 
de production, «hydraulique ou ther- 
mique », indique M. Baumgarten, qui 
écarte remploi du nucléaire. Actuefle- 
mera, en incluant le transport et la dis- 
tribution, te prix de Teviem du kWh 
produit à Petit-Saut est de 1,6 franc, 
contre 13 franc à Degrad-de-Cannes, 
dont FaEmentation au bois initiale- 
ment prévue n’a pas fonctionné. En 
métropole, le kWh nucléaire coûte 
environ 25 centimes, contre 29 à 35 
centimes pour les filières charbon et 
gaz. 

Les deux sites possibles pour de 
nouveaux barrages, qui ne manque- 
ront pas de soulever l'opposition des 
écologistes et des populations concer- 
nées, offrent deux fois moins de po- 
tentiel que celui de Petit-Saut en 
termes d'exploitation électrique. La 
Gitane se trouvera donc rapfctenent 
confrontée à des choix énergétiques 
crudaux. 

Hervé Morin 

■k Arte : « Transit », mardi 28 mars à 
20 h 40. 


Jospin, un sourire ! 


par Agathe Logeart 

IL ARRIVE à Lionel jospin de 
sourire. Cest rare, et c’est dom- 
mage, parce que cela lui va plutôt 
bien. Il perd alors son côté ru- 
gueux. On oublie tes lunettes un 
peu dures, 1e costume croisé et la 
cravate stricte, le ton saccadé des 
phrases trop longues dans les- 
quelles on se perd un peu. Cest 
un moment fugace qui éclaire son 
visage et le rajeunit l) donne 
alors te sentiment de s’abandon- 
ner comme par mégarde. Mais 
bien vite, 0 se reprend, comme s’fl 
venait avec ce sourire, de lâcher 
une incongruité. Comme si, 
quand on veut être président, il 
fallait avant tout foire sérieux. Un 
bon prétendant ne récite pas des 
vers. H met de la gomma et des 
gants beurre frais, quand 0 de- 
mande la main de la demoiselle. 

de rêve, surtout, bein_ On 
saie bien qu’après cela foît trop 
mal. Pas de promesse qu’on ne 
serait pas sûr de tente Ris de slo- 
gan du genre « changer la vie ». 
On sait où cela mène. En plus, il 
se trouve toujours une paire 
{Tflecteurs pour y croire et venir 
vous reprocher des années ptus 
loin de ne pas avoir été à la hau- 
teur de leurs illusions. Cette fois, 
0 fout être rai-son-nabie. On ima- 
gine volontiers te candidat socia- 
liste s’entraînant 1e matin devant 
sa glace. Rai-son-nabie : c’est-à- 
dire honnête, propre, sensé, un 
peu chaleureux mais juste ce qu’il 
fout pour ne pas être accusé de 
lyrisme, surtout Pudeur oblige. 
On essaiera d’éviter tout de 
même d’être trop terne, voire en- 
nuyeux. L’exercice est difficile. 
Difficile aussi de se faufiler au mi- 


lieu des scènes de ménage chira- 
co-baliaduriennes. De trouver sa 
place et son style entre 1e man- 
geur de pommes et Fautostop- 
peur du dimanche, jusqu'ici, tenir 
le rôle du modeste fece aux em- 
pressés avait plutôt bien réussi à 
Lionel Jospin, fl regardait monter 
les sondages sans trop mettre la 
main à la pâte. 11 semble que cela 
ne suffise plus tout à fait. 

fl y avait eu comme un frémis- 
sement pourtant au meeting de 
Rennes. On en attendait confir- 
mation. Martine Aubry nous 
avait annoncé que son champion 
allait mettre 1e turbo. D n’est pas 
tout à fait sûr qu’il ait trouvé le 
mode d’emploi au cours de sa 
prestation die « L'Heure de véri- 
té », sur France 2. Ce fut rai-son- 
nabie, évidemment On parla des 
privatisations, de la réduction du 
temps de travail, des retraites, des 
pensions de reversion des veuves, 
de la nécessaire démocratisation 
des institutions. On avait déjà en- 
tendu tout cela. On n’eut donc 
pas de surprise. Ni même d'émo- 
tion. La leçon était sue, bien rô- 
dée. C’était le grand oral d’un 
bon élément Mais il y manquait 
du souffle. On avait envie que 
Lionel Jospin déplie ses ailes. On 
sentait qu’il suffirait de pas 
grand-chose. D’un peu de 
flamme, d’une passion que l’on 
sentait enfouie, souterraine. Mais 
pas si lointaine. Un moment, on 
crut toucher au but avec révoca- 
tion des SDF, insupportable plaie. 
Lionel jospin s’animait 11 sortait 
enfin des questions de cours. 
Mais ce ne fut qu’un moment, 
éphémère comme un sourire- 


TF 1 


13AQFeuflkrton: 

Les Feux de Famour. 

1430 Série : Médecin à Honokihi. 

16. 15 Jeu; Un* famille en or, 
16.45 Ch& Dorothée. 




18.00 Série : Premiers baisers. 
1830 Série : Le Mnadede l'amour. 
1930 Magasine : Coucou ! (et 130). 
tout* : Etienne Chico. 


1930 Le Bébête Show (et 220) 

20.00 Journal, Tiercé, 

La Mmite hippique. Météo. 


2035 Cinéma: 

La Hile de l'air. ■ 

Film français de Maroun Bagdad! 
(1992). Awec Béatrice Date. 

2235 Tiercé. 

2240 Les Films dans les salies. 

2230 Série: Ferry Mason. 

L'Affaire des tableaux posthumes. 
035 Magazine: 

Je suis venu vous «fire. 

Invités: Mathilda May. Nicolas 
flaare, Alexandre lanfln. 

235 Jouniaf et Météo. 

235 Pr o gra mmes rie nuit . 

Reportages (redrtf.) ; 3.00, TFî nuit 
(et 3.40. 4.15); 3.10, Histoires 
natoreHa (et 5.10); 3.50, L'Aven- 
ture des plantes : 4.25, Intrigues; 
430, Musique. 


FRANCE 2 


1335 Série: 

Inspecteur Derrick. 

14.50 Série: 

Dam la chaleur de (a nuit 
1545 Variétés: La Chance 
aux chansons (et 5.0 0). 
ftriÜTBëi chiffres èf cfesTêttresV 

17.15 Série: Secondes. 

1745 Série: Code Usa. 

18.15 Série: La Fête à la maison. 
1845 Jeu: Que le maBeer gagne. 
19.1Q Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 220). 
tavitée ; MathSda May. 

20.00 Journal et Météo. 


2030 Cinéma : Ahurays. ■ 

Hm américain de Steven Sptefeerg 
. (1989). 

2335 Magazine: 

Ça se discute. 

Présenté par Jean-Luc Delanie. 
Faut-il bien manger pour bien 
vivre ? (2/2). la Faim et les Moyens. 
035 Journal, Météo, 

Journal des aunes. 

030 Le Cerde de minuit 

Invités : Yves Courtière, Gilbert 
Criard ri nos co&aborateurs Tho- 
mas Ferenczi et Edwy Plenel. 
Musique: Fabien Chouraki et 
Christophe Grasser. 

230 Programmes de nuit 

Tueurs de l'autoroute ; 4.20, 24 
heures d'ado ; 4.45, L’ècume des 
nuits ; 5.50, Dessin «mimé. 


mmammmmmmm MARDI 

FRANCE 3 


1335 Magazine: 

Vincent à l'heure. 

14.50 Série : U croisière s'amuse. 
1535 Série: Magnum. 

1630 Les Mmîkeums. 

- 1740 Magazine:.. .. -.‘l . 

Une pêche d’enfer. 

1830 Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

Guide Voir: France. 

1835 U 19-20 de Deformation. 

A 19.09, Journal de la région. 
2035 Jeu: Fa u la chanter. 

2035 Tout le sport 


2030 Jeu : Questions 
pour un champion. 

2235 Météo et JoumaL 
2330 Mardi chez vous. 

Programme des treize télévisions 
régionales. 


LE MONDE 
DES LIVRES 


Retrouvez | 
la sélection I 
du Monde - 
sur Minitel 


3615 LEMONDE 


MARS mmmmem 

M 6 


1335 Série : L'Homme de fer. 

1430 Série : Jim Bergerac 
1730 Variétés :HK Machine. 

1730 Série : Gutüawne WL 
1830 Série : tfldc Mancuso. 

1834 Six minut es-^ • • 
première édition. 

1930 Série : Lob et Clark, 

les Nouvelles Aventures 
deSuperman, 

1934 Sx minutes d'informations, 
Météo, suM de Six minutes 
él ec ti ons p r és id entiel l es . 
2035 Série : Madame et sa fille. 
2035 Magazine : E s M 6. 

Le Stress des babouins. 

2045 Magazine: Grandeur nature, 
le Jaguar du Guatemala. 

2030 EHéfilm : Sarah et JuBe 
n'en font qu’à leur tète. 

De Jeff Frantim, avec Ashley Olsen, 
Mary Kate Oben. 

2235 Téléfilm: 

Ascenseur pour le passé. 

De Larry EBcann, avec Connie Sef- 
lecca. David Duke. 

Une actrice tue son mari êrfidèfe. 
Bfe est projetée un an en arrière 
dans le paôé avec b possMté de 
modifier fémurs de rNstoire. 

0.15 Série: Les Profe ssi o n nels. 

Meurtre a longue portée. 

230 Rediffusions. 

Culture pub; 2.55, L'Irlande 
voyage au pays des Gaets ; 3.50, 
Sports et découverte (3) . 4.45, 
Mode 6 (Spécial Thieny Mugler) ; 
5.10, Raid de l’amitié; 5.35, 
E = M6. 


CANAL + 


1340 Cinéma : Daens. ■ 

Film belge de Stijn Conrnnw (T991). 
1535 Cinéma : Lorenzo. O 

film américain de George Miller 
(1992). 

1835 canaille peluche. . . 

• Crocs malins. - - 

Eh oa* njsv/A2035 — 

1830 Jeu : Pizzarollo. 

1840 Magazine: 

Nulle part ailleurs. 

Présenté par Jérôme Bonaldi. puis à 
19-10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. Invités : Pascal 
Oimeta, Simple Minds. 

1930 Magazine : Zérerama. 

Présenté par Daisy d’Errata, Eric 
Laugerias. Marianne Hizan, Abert 
AJgoud, Christophe Bertin, José 
Garda, Kari Zéro. 

19.55 Les Guignols. 

2030 Le Journal du tinéma. 


2035Gnéma: 

Les Petits Champions. ■ 

Film américain de Stephen Herek 
(19921. 

22.15 Flash d'informations. 

2230 La 67* cérémonie 
des Oscars frediff J. 

2330 ► Cinéma: 

Jeanne la Pueeife 
Les Batailles. ■■ 

Film français de Jacques Rivette 
(1994). 

237 Documentaire : 

Les Allumés— 

Des Cités et des hommes Mayaime, 
de Jacques Bal. 

2.50 Surprises (10 mm.). 


CÂBLE 


00 Paris lumières. 1930 Journal de la 
L En direct 20-00 Paii-En* Victor.' un 
eu dans le siède. De Jean-Louis Cotnoft 
31. Les Années eskimo (SOnsri). 2130 
sfitenaneo. 2130 Perfecto. 21.55 Météo 
^nationale. 22.00 Journal de France 2. 
tion de 20 heures. 22.40 Bouülon de 
ture. 0.00 Vwa. 0.45 Journal de France. 
Edition de 20 heures (30 min). 

ANÈTE 11.55 ► Rugby: cent ans de 
de. 19.15 Les Ifcffleurs de la mat De Ken 
ke. 19.40 les Kennedy: destin barôue 
me dynastie. De Phifipp Whitenead et 
uyfin H. Mettowes (V3). Otages du dm- 
. 20.30 l'Ouest, le vrai. De Donna E. 
itana [5SWS5I- Le Filon du comstodc : Vic- 
ia City. 2130 BD: Spécial X. De Chris- 
Ae Heili. 21.50 L'Enfance. De Geoff 
ines-Stites, Eugène Marner et Ema Aku- 
on 12/71. U»» manite de parier. 22 .50 
, Hommes du pétrole. De Christopher 
ms [7/81. La Bote d'Amadou. 23.45 
aies: Los Arwées. De Werre Brouwers. 
10 Adieu, Barbiana. De Bernard Wein- 
nst(65min). 

Rts PREMIÈRE 19.00 Paris j Praÿère 
os (et 0.15). 19.15 Tout Paris (et 2030. 
.45) 19.45 Archives, 20.00 Premières 


loges (et 21.55). 21.00 Jearvèdem's Club. 
2235 Soigne ta droite. ■■■Film français 
de Jean-Luc Godard (1987). 0.25 Paris 
modes (55 min). 

CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domino. C'est comme moi; 
18.00, les P'tits Lardons; 1820, Tip top 
dp; 1825, Sébasriw parmi tes horranes; 
18.55. Cinéma; 19.00, Atomes crochus; 
19.15, Cinéma ; 1920. Rébus. 1930 Série : 
2oriro. 20.00 Cajou. 

CANAL JUSMY 21.00 Série : les monstres 
nouveatoc sont arrivés. 21.25 Série : L'Hôtel 
en folle. 22.05 Série : Les Chevaliers du de!. 
2230 Chronique bakélite. 2235 Série : Les 
/Wentures du jeune toefana Jones. 2325 
Tour de France auto 93. De Gilbert Loreaux. 
0.15 Série : Monty Python's Hying Circus. 
0.45 Countty Box (30 min). 

SÉRIE CLUB 19.00 Série: Super Jaimte. 

19.50 Serre: L’Odyssée imaginaire. 20.15 
Série: Les deux font la toi. 20.45 Série : 
Superéopfer (et 0.10). 2135 Le Club. 21.40 
Série : Mission impossible. 22.30 Série : 
Code Quantum. 2320 Série : Equahzer. 

1.00 Série : La Comtesse de Chamy. 
(45 min). 

MCM 19.30 Blah-fflah Groove (et 0.00). 
20.10 MCM mag (et 23 JO). 20.40 MCM 
découvertes. 21.00 X (Culture. 21.30 MCM 
Rock legends. 23.00 SWlinn Stores. 030 
fUatv-Stan Métal. 1.00 Vidéodips. 

MTV 19.30 MTV Sports. 20.00 Gréa test 


Hits 21.00 Mast Waited. 2230 Seavis and 
Butt-Head. 23.00 The Report. 23.15 Cine- 
Madc. 2330 News at NighL 2345 3 From 
1.0.00 The End? (120 mm). 

BJROSPORT 1930 Eurosportnews. 20.00 
Aérobic 21.00 BodybuBatog. Champion- 
nats du morde 1994. A Kujwlen (Suède). 
Résumé. 22.00 Boxe. Championnat du 
monde WBO des poids super-coqs Johnny 
Tàpia (E-UVJœe Sosa (Arg). 23.00 Snooker. 

league 95: 9* match. John Par- 
rot-AJan McManus. 1.00 Eurosportnews 
(30 min). 

atfÉON&B. 18.55 Le Couple invisible. 
■■Film américain de Norman L Mdeod 
(1937, N.). 2030 Au cceur de l'orage. ■ ■ 
Film fiançais de Jean-Paul Le Chanois 
(1946, N.). 21.50 L'Escale du bonheur. ■ 
râm américain de Roy Del Ruth (1938, N., 
v.o.). 23.15 Sda. ■ film français d*Henn 
Diamant-Berger (1931, N.). 035 Sea Fury. 
■ Hm britannique de Cyril Raker Endfield 
(1958, N.. v.o, 90 min). 

ONÉOfâAAS 1820 Les Séducteurs ■ 
ram francbltafien de Brian Fortes, Edouard 
Molinaro, Dino Rtsi, Gene WîkJer (1980). 
2030 Le Meilleur rte larô. ■ fitoi français 
de Renaud Victor (1984). 22.00 S.OS. fan- 
tômes □ Rm américain divan Reitman 
(1984, v.o.). 23.45 Fart pas en faire un 
drame. ■ film américain de Howard 5eff 
(1984,95 min). 


« 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. André 
gudgra nn (De GauBe, où es-tu 7). 1930 
Perspectives scientifiques. L'UtSsabon mas- 
sive de ftoformatique. 2. Le réseau infor- 
matique mondial. 20.00 Le Rythme et la 
Raison, le scat dans tous ses états. 2. Le 
scat dans le jazz américain. 2030 Archipel 
médecine. La médecine générale est-eBe 
devenue une spécialité médicale à part 
entière? 21.30 Le Bon Choix. Avec 
MgrUctiger, archevêque cardinal de Paris. 
3. Quelles valeurs pour quelle société ? 
22.40 Les Nuits magnétiques. La question 
du double. 1. L'Eppharee du visage. 0.05 
Du jour au lendemato. Daniel Sibony (Le 
Corps et sa danse). 0.50 Coda. Ijnda Shar- 
rok ou les exorcismes de la chamane noire 
(2). 1.00 Les Nuits de France-Culture 
(redïff.). la Banquette arrière,’ de Cécile 
V*i*rat; VS7, Ecrire, rerfcait-a : èpropos 
d’Antoine Vrtez ; 330, Henry Montaigu 
(Irai té de la foudre et du vent); 3.57. Le 
Banquet: l’étranger; 4.56, Benjamin 
Stora ; 6.06, Conversation sur Le Premier 
Homme, d'Albert Camus. 

HUNŒ-MU9QUE 19.05 Domaine privé. 
20.X Concert Donné 1e 17 décembre 1993 
à la saSe de musique de Hambourg, par 1e 
Chœur de la NDR et l’Orchestre sympho- 


nique de la fCR, dir. Neville Marriner, Hel- 
mut Lohner, récitant, Solveig Krinqdbcm, 
soprano : Peer Gynt. de 6r»eg ; Epilogue to 
Peer Gynt, de Schrwtke. 22 00 Soliste. Mar- 
garet Price, soprano, liederalbœn fur die 
Jugend op. 79 (extrais), de Schumann ; Bn 
deutsches Requiem op. 45. de Brahms, par 
les Ambrosian Sngçis, dir. André Proiin. 
22.30 Musique pluriel. Eux aussi ont 
srixante-da ans ou presque ! Génération 
Boulez. 2. Etudes d'après Piranèse, de Bou- 
courecMev, Claude Hetffer. piano ; Quatuor 
à cordes n° 3, de Ballif. par le quatuor Kro- 
nos. 23.07 Ainsi la mot Œuvres de Brahms, 
Chopin. 0.00 La Guitare dans tous ses 
états. Œuvres de Sade, Escoudé, Sor, Bd- 
Ung. 1.00 Les Nuits de France-Musique. 


Les interventions à la radio 

RTL, 7 h SO : Pierre Moscovici (« L'tovrte de 
Richard Arzt »). 

RMC 8 h 15 : Simone \teil (« Crible »). 

Radio Classique 101 FM, 1 9 h 30 : Jean- 
Marie te Rem 


LA CINQUIÈME 


1330 Magazine: Défi. 

SOS médecin. 

14.00 Le Sens de l’Histoire. 

La guerre d’Espagne (rediff.). 

1545 Les Ecrans chi savoir. 

Au fil dès jouis ; Inventer demain ; 
Allô I la terre ; Eco et compagnie ; 
Cinq sur cinq; Cogito; Langues: 
espagnol et anglais (rediff.). 

1730 Les Enfants de John. 

1840 Documentaire : Histoire 
de la bande dessinée. 

Pas d'avenir. 

1830 Le Monde des animaux. 

Carnivores, portraits de tueurs : 
tactiques de meutes. 


ARTE 


19.00 Magazine : Confetti. 

A Munich. Annette et Alex à la 
recherche du « Wolperonger *, le 
dahu bavarois, et Alex en Lederho- 
sen. 

1930 Les Routes de la (tanière. 

Rouges, de Henry Colomer (3/3). 
Dernier époode de cette série aveç 
entre autres, une interprétation du 
sociologue Paul Vftifo sur Le Jardin 
desDefiœs. de Jérôme Bosch. 
2030 Court métrage : 

La Princesse surgelée. 

D'Olivier Esmein. 

2030 8 112 Journal. 


2040 Magazine : Transit (et 1.1 5). 
Peut-on se passer du nudéaire ? 
Invité : Jean-Pierre Souviron. 

2145 Soirée théâtre : Pirandello. 

2146 Préface : Pirandello 
ou l’Utopie du théâtre. 

De Nathalie léger. 

22.00 Théâtre: 

Les Géants de la montagne. 
Pièce de Pirandello, mise en scène 
de Giorgio Strehler (1994), avec 
Andrea Jonasson, Giancario Det- 
tori. Franco Graciosi. En italien. 

La dernière pièce de Luigi PirandeSo 
(Prix Nobel en 1934), que Giorgio 
Strehler monte pour la troisième 
fois. 

0.05 Postface; 

Lecture au Piccolo Tèatro. 

De Nathalie Léger. 

030 Téléfilm: 

Sous le signe de (a violence. 

De Brian TiUey (1/3). Sur les ra*. 
Avec Vusi Kunene, Grâce Mahlaba. 
La violence et les rivalités des diffé- 
rents groupes politiques, l'univers 
des Sud-Africains sur plusieurs 
dizaines d'années. 

230 Rencontre. 

Avec Michael Denard et Hans-Peter 
Ctoo5(30min). 
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Mangepomme et l'Espiègle 


par Pierre Georges 

DANS L’INÉNARRABLE série 
« Les Compagnons ennemis », 
feuilleton à gros budgets, Jacques 
Mangepomme et Doudou l’Es- 
piègle battaient la campagne. Le 
septième jour Jacques se reposa, n 

avait tant et tant promis, plus de 
salaires, plus de bonheur, plus 
d’avenir, plus de dépenses de san- 
té, plus de moins et moins de plus, 
qu’il lui fallait souffler un peu. 
Comme dirait une expression un 
peu cavalière, 0 laissait l’effet se 
faire. 

Jacques Mangepomme, tout 
ébaubi de se voir tant aimé, cro- 
quait la vie politique à belles doits. 
Mais 3 n'osait ni trop bouger, ni 
parler. Sauf pour, sous son arbre, 
prononcer des sentences défini- 
tives, des maximes de campagne 
que Libération se fit devoir d'ins- 
crire dans le marine: «Dam une 
campagne, quand vous voyez un 
buffet, i] faut manger. Quand vous 
voyez des toilettes S faut y aller. » 

Quand 0 faut, fl faut en effet Et 
quand il ne faut plus, fl faut faire 
comme si. Jacques Mangepomme 
faisait comme sL A la fois en mou- 
vement et à l’arrêt Ce qui, on en 
conviendra, représente un réél ex- 
ploit dans le parier pour ne plus 
dire. L’ceO fixé sur la ligne bleue 
des sondages, H craignait de 
rompre le channe par quelque mot 
intempestif, quelque initiative ma- 
lencontreuse. U avait, en somme, 
cette crainte ordinaire, chez les pi- 
lotes de formule présidentielle, de 
se voir priver de la victoire pour 
carburant non conforme. Ah, 
comme fl est dur de faire la course 
en fête! 

Doudou l'Espiègle n’avait plus 
de ces soucis. Victime d'un désa- 
mour qu’a eut pu être tenté de 
considérer comme vulgaire, le 
longtemps favori avait décidé de 


céder aux suppliques de ses 
conseillers. Faites moins prince, 
notre prince, et un peu plus 
peuple ! On n’attrape pas Pétectenr 
avec des sentences. Le longtemps 
favori, rien moins que résigné, 
adhéra, presque d’enthousiasme, à 
cette stratégie en communication. 

Il s’en fut donc par tes aûs et les 
routes montrer qu’3 était somme 
toute aussi humain qu’un autre, 
que l'autre. 0 muftipBa les exploits, 
fit du stop en basse Provence, bra- 
va deux molosses et raconta I*ex- 
pkxt avec la modestie qui sied aux 
héros ordinaires: « fl faut toujours 
savoir prendre des risques. » 

Samedi était jour de stop: Di- 
manche fut jour de fête, la fête à 
Edouard, la France avec Edouard, 
avec cornes de brûme, choucroute 
pour tout le monde et moules pour 
les autres, Doudous et roudoudous 
pour les enfants de la République. 
Ce Ait, racontèrent les témoins, 
une fort jolie fête pour pas cher, 
entre foire du Th3ne et foire du 
sacre. Certains affirment même 
que Doudou l'Espiègle grimpa, une 
fois encore, sur les tables, ce qui lui 
devant une seconde nature. 

Vrai, faux ? Ce qui est sûr, en re- 
vanche. reste qu’en cet exatice de 
tréteaux qui lui va conune chapeau 
de pale à un cardinal, Edouard fut 
pugnace. U eut des mots qui 
fâchent pour le frère ennemi 
« homme du passé», des juge- 
morts cruels sur la « démagogie » 
et «les nouveaux marchands d’illu- 
sions ». Jacques Mangepomme s’en 
dit fort peiné. Ne pouvant répli- 
quer, il fit donner le fidèle chevalier 
Alain qui, nonobstant sa règle des 
bons usages et bonite conduite, ne 
put s’empêcher de tancer: «Ama- 
teur ! » La majorité était, d’évi- 
dence, en pleine et passionnante 
bataille de communicatioa. 
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«AUGMENTER le prix de Libé ra- 
tion ?» Resté longtemps sflendeux, 
Eduardo Malone, administrateur-di- 
recteur généra 1 du groupe Char- 
geurs, n’en était pas partisan fin fé- 
vrier. Nommé par Jérôme Seydoux, 
patron de Chargeurs, administra- 
teur du journal, fl a pour mission de 
mener à bien son redressement. Le 
groupe détient 12 % du capital du 
quotidien depuis 1982 et vient de dé- 
gager une enveloppe de 75 mflfions 
de francs pour lui permettre de foire 
face à ses difficultés. A propos du 
prix du journal, le nouveau venu te- 
nait à d é m ont rer aux autres admi- 
nistrateurs qu’une entreprise en 
butte à une forts concurrence doit 
au contraire baisser ses prit La cha- 
leur du propos aidant, ils fuient à 
peu près convaincus par cet Argen- 
tin de quarante-cinq ans et par son 
expérience des affaires. 

ASSAINIR LES COMPTES 

Hormis la verte de la compagnie 
aérienne UTA, ffiale de Char^urs, à 
Air France (Jérôme Seydoux usa de 
ses liens personnels avec la prési- 
dence de la République et avec Mi- 
chel Rocard, alors premier ministre), 
Eduardo Malone Rit de tous les 
autres défis du groupe. Entré dans 
celui-ci ai 1981, lots du rachat de la 
société qui l’employait, directeur gé- 
néra! en 1985, fl fit sortir fex-Char- 
geurs réunis de la marine mar- 
chande pour Faventxue du textile, 
où Jérôme Seydoux l’avait engagé, fl 
le hissa au premier rang mondial de 
ses spécialités. 11 préserva aussi les 
croisières Paquet en les mariant à 
leur homologue italien Costa. 

Ce palmarès de manager valait 
bien que le conseil d’administration 
de Libération adhère à ses thèses sur 
le prix du journal- jusqu’à ce que 
hn-même en doute et fasse vote- 
face. Car Eduardo Malone est avant 
tout un pragmatique : «fta dfemo- 
rion, c'est le business. » Découvrant 
la situation du journal, l’homme de 
marketing était redevenu analyste 
financier. La démonstration chan- 
geait : avant de trouver de nouveaux 
lecteurs, il faut assainir les comptes. 

Entre autres mesures (réduction 


■ SECTES: trois membres de la 
secte luciférienne Wicca sont 
morts, à la suite d’un suicide dans 
un pavillon du Kremlin-Bicëtre 
(Val-de-Marne). Le 15 mars, une 
dirigeante du mouvement, Domi- 
nique Leteüier, âgée de quarante- 
six ans et surnommée Diane Lu- 
tiferia, est décédée d’une décharge 
de fusil à pompe dans la fête. Le 
23 mars, son compagnon, Jacques 
Coutela, soixante-dix ans, a été 
retrouvé pendu, dans ce même pa- 
villon abritant ta section française 
de Wicca qui, selon les enquêteurs, 
n’avait plus d’activités réelles. A 
côté de son corps se trouvait celui 
d’une amie du couple, Dominique 
Dessaux, vingt-sept ans, égale- 
ment morte par pendaison. 


des effectifs et de la pagination), le 
prix devra augmenter. Quitte à le 
baisser plus tard, pour élargir Fau- 
dience dn Journal, quand 3 «se sera 
doté d’un parrain industriel ». Et 
lorsque « les Américains se seront ca- 
tapultés dans la conTmuTncation, dam 

l’écrit comme dans l’image ». Inat- 
tendu: Ions de la renégociation du 
GATT (Accord général sur les tarife 
douaniers et le co mm erce), ravoir 
de t’écrit fut à peine abordé, akxs 
que la ftancc et tes États-Unis s’af- 
frontaient à propos des images. 

Cest dans le textile qu'Eduardo 
Malone stest trotté à la c o m pé tit ion 
industrielle Internationale, un sec- 
teur dans lequel, venant de Rame, 3 


veloppement se fera autour de 
Tunage. Avec te meafairspnÿêsswn- 

nds, à commencer dans la production 

française, pour occuper une position 
de leader ». Et Libération? «Pour 
Chargeurs, B s’agit d’une opération 
d'assistance ponctuelle. Mais Fécrit 
subsistera. Dans te cas de libération, 
seule la quotité permettra de résister à 
Ttmage. Car seule la perfection per- 
met de gagner de Targent dans un 
marché en surcapacités. » 11 s’em- 
presse toutefois d’ajouter: «Sans 
création, la gestion n’existe pas. Mais, 
sans gestion, la création meurt.» 

Aux frontières du paradoxe, 
Eduardo Malone oscille toujours 
entre le matérialisme et un nrystï- 


Cent salariés en moins 

Lancée le 26 septembre, la nouvelle formule de Libération a été re- 
travaillée par F agence Editorial de Clande MaggforL Cette formule 
réaménagée, qui a paru lundi 77 mars, améliore surtout la typogra- 
phie et la titraflle. Le logo et le découpage en sept cokmnes, comme 
le déroulement des séquences et les suppléments hebdomadaires 
ont été conservés (le sort dn magaifne de fin de semaine restant en 
suspens). La maquette tente de rendre les pages moins touffues et la 
pagination, prévue sur 90 pages en moyenne, en comptera doréna- 
vant S2 on 60. 

Ces retouches coïncident avec la mise en œuvre do pian de ri- 
gueur décidé en février pour freiner les pertes financières du jour- 
nal, estimées à plus de 14 millions de francs mensuels. Le prix de 
vente de Libération augmentera de 1 franc, lundi 3 avril (de 6 à 
7 francs). Un plan social destiné à diminuer le nombre de salariés de 
dnq cents à quatre cents, toutes catégories confondues, a été mis en 
place après avoir été remanié, à la demande de ^Inspection dn tra- 
vail (le Monde dn 18 mars). Les mesures prévues pour éviter des H- 
centiements «secs» (départ volontaires indemnisés, travail à mi- 
temps, arrêt des contrats temporaires) sont prévues. Libération, qof 
a perdu 70 rnÜBons de francs en 1994, et devrait ai perdre 67 mil- 
lions en 199S contre DO millions prévus avant la re st r u c tur ation. 


partait avec de forts handicaps face 
à la concurrence. Les choix de Jé- 
rôme Seydoux Font fait bifurquer 
vers la communication - 6 % du 
chiffre d’af fai res du groupe-, à la- 
quelle 3 consacre « au moins 30 %» 
de son temps. 

MUOIMÉDIA * 

Après La Cinq, dans le c a pital de 
laquelle Jérôme Seydoux entra en 
1985, fl s’implique dans la produc- 
tion cinématographique { Germinal 
et La Reine Af o/sot figurent au cata- 
logue des réalisations de la société 
Renn Productions), la distribution 
de films (AMLF), Pexploitation des 
salles Pathé-Cinéma, la télévision 
par satellite (18% de la société bri- 
tannique BSkyB) et par câble (10% 
du capital de la Lyonnaise Commu- 
nications), ainsi que dans le multi- 
média. Il a ses entrées à Canal Plus, 
dont Chargeurs vient d’acquérir 
« au moins 2 % » du capitaL 

Eduardo Malone a vécu, de finté- 
rieur, dix ans d’explosion et de mu- 
tation dn secteur multimédia. Son 
jugement n’est pas neutre, Jérôme 
Seydoux ayant clairement défini le 
développement du groupe dans le 
secteur de la communication : 
Pimage. Fidèle à cette flgne, Eduar- 
do Malone estime donc que «tedé- 


risme passé an tamis des a ffate s . 
«U profit, c'est religieux. Il faut le 
mériter. Et, pour cela, très bon.» 
Mais pas de profits à tout prix: 
« Lorsqu’une activité est trop ren- 
table, die attire des concurrents non 
professionnels qui font de gros dé- 
gâts . «-Très cartésien, cette fois. A la 
mode argentine pour cet homme 
qui, en 1975, choisit une carrière in- 
ternationale tout en restant profon- 
dément attaché à son pays, prépa- 
rant sur le terrain les séjours du 
président Carlos Menem à Paris. 

En pleine restructuration du pôle 
textile de Chaq^uts, à la fin des an- 
nées 80, il projetait de créer un pont 
aérien entre les plaines aigentmes et 
les urines françaises de Chargeurs, 
pour approvisionner le groupe en 
laine et contribuer à l’essor écono- 
mique de son pays d’origine. Au- 
jourd’hui, Chargeurs achètera Ar- 
gentine pour 30 matons de dollars 
(150 mflfions de francs) de laine po- 
gnée, et y crée des emplois. Ainsi, 
avec son attachement très prononcé 
à ses racines, Eduardo Malone dé- 
route-t-il celui qui croyait percevoir, 
au-delà du ton charmera; une froide 
mécanique capable de gérer sans 
4*3t£ d’âme. - Utiles BzûSer 


MawMoGucci 

a été tué 
à Milan 

MAUR1ZIO GUCO, quarante- 
six ^th, dernier héritier à avoir di- 
rigé la célèbre maison de taxe ita- 
lienne avant sa cession à des inté- 
rêts arabes, a été tué, lundi 
27 mars, dam un attenta t à ren- 
trée <Pun immeuble dn centre de 
Milan Le gardien de l’immeuble, 
Gmseppe Onarato, a été blessé au 
cours de l'attentat dont les cir- 
constances et les mobiles ne sont 
pas encore courras. 

Confronté à son arrivée à la tête 
de la maison de maroquinerie et 
de parfums en 1989 à des querefles 
d'héritage, Maurizlo Gucd s’est 
d’abord associé à 50-50 avec In- 
vescorp (Arabian tnvestment Ban- 
king Corp-), banque d’affaires fon- 
dée en 1982 par un Irakien en exil, 
Nemir A. Kxrdan. Quatre ans plus 
tard, fl hd cédait les 50% restants 
et abandonnait toute responsable 
Eté an sein de F entreprise fami- 
liale. Mauriziû Gucd n’en avait 
pas été quitte pour autant, les 
querelles d’héritage lui valant 
. même des démêlés avec 2a justice 
Italienne. H résidait depuis à Samt- 
Moritz, en Suisse, mais avait 
conservé un appartement à Mflan. 

Les « fariboles » 
de Jacques Chirac, 
selon Nicolas Sarkozy 

APRÈS les attaques portées, sa- 
medi 25 mars, par ie premier mi- 
nistre contre ie maire de Paris, la 
polémique s’est poursuivie, lundi 
matin 27 mars, entre baBaduxfens 
et chiraqxüens. Nicolas Sarkozy 
(RPR), porte-parole d’Edouard 
Balladur, a estimé, sur RMC, que 
Jacques Chirac raconte « deijbri- 
bol&érr promettant •â’augjtienter 
toutes les dépenses et de baisser tous 
les impôts ». « Quand on va devant 
les médecins pour leur expliquer 
qu'ils pourront dépenser nfanporte 
quoi, n'importe comment et que, 
malgré cela, les cotisations sociales 
pourront baisser et que la sécurité 
sociale sera sauvée, comment appe- 
ler cela, si ce n’est de la démago- 
gie?», s’est interrogé M. Sarkozy. 

Jean-Louis Debré, secrétaire gé- 
néral adjoint du RPR, a répliqué 
en assurant que « Nicolas Sarkozy 
et Edouard Balladur montrent qu'à 
l’épreuve 3s perdent leur sang-froid 
et leur calme». « Plus on s'ap- 
proche du jour du scrutin, moins B 
finit être polémique » et « moins B 
finit se tromper d’adversaires», a 
poursuivi M. Debré, proche de 
M. Chirac «On a eu Edouard Bal- 
ladur qui ne pariait de rien et qui f . 
évitait toute polémique. Au- 
jourd'hui, il ne parte toujours de 
rien sauf m/D fait des polémiques » . 


DANS LA PRESSE 


La « nouvelle image » de M. Balladur 


FINANCIAL TIMES 

U reste peu de temps à M- .Balla- 
dur pour promouvoir une nouvelle 
image. Au Bourget, (_) comme il 
jouait des coudes au milieu de la 
foule à la recherche d’un second 
souffle électoral, on vit beaucoup 
d'images de rebond [dues à] Lio- 
nel Pioüne, le champion du monde 
de trampoline. 

Mais, à Finstar du timide sourire 
sur le visage de M. Balladur, ces 
images ne semblaient guère 
convaincantes. 

fohn Riddtng 

LIBÉRATION 

Edouard Balladur, à l’instar de 
Jacques Chirac voïd quelques se- 
maines, réagit en affichant sa dé- 
termination dans l’adversité 
comme gage de sa sincérité. Cela 
peut plaire à nouveau. Les frémis- 
sements sondologiques enregis- 
trés en fin de semaine dernière de- 
mandent quand même à être 
confirmés. Chirac fléchit peut-être 
mais fl a creusé l’écart. Reste qn’ü 
n'a pas comblé son défidt de cré- 
dibilité présidentielle. 

fean-Miehel ffetvig 


RTL 

Le discours de Jacques Chirac 
est encore assez vague pour four- 
nir à ses deux adversaires le pré- 
texte à l’accuser de démagogie, Ü 
faudra donc, d’ici au 23 avril, que 
le maire de Paris se découvre et, 
du coup, 11 sera plus vulnérable. 
(~) Nous ne tarderons guère à sa- 
voir si « Édouard la matraque » 
plaît davantage aux Français qu'un 
premier ministre indolore, accusé 
d’endormir le pauvre peuple. Le 
cas Jospin semble plus épineux. 

Philippe Alexandre 
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